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Qu'on refufe d admettre , a caufe 
de la petiteffe de fa aille. 


Un canonicat de l'églhife de Verdun 
vaqua par la mort du fieur Thomaf]in. 
Le fieur Houvet, chanoine , qui étoit 
dans la femaine où il devait nommer 
à fon tour , jetta les yeux M le feux 
Duret fon neveu. 
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2  Chanoine qu'on veut refufer 

Le 11 Septembre 1733 , ce choix 
allarma le chapitre, Ce ne furent ni les 
mœurs , 11 le caractère du nommé qui 
indifposèrent Îles chanoines : mais 1l 
‘étoit d’une petite taille , & avoit une 
jambe tortue. Ces défauts les révolrè- 
rent au point qu'il lui fut dit, en plein 
chapitre , qu'il éroit un homme fcan- 
daleux. | 4:23 | 

Le chapitre écrivit à l’archevèque de 
Paris, qui avoit tonfuré le fieur Âurer, 
& à l’évèque de Verdun pour lui de- 
mander fa protection , dans le deffein 
où étoit cette compagnie de ne point 
recevoir le fieur Durer. Le fieur Bourc 
crut qu'il étoit bien fondé à jetter, fur 
le bénéfice, un dévolut. Le Roi lui en 
accorda le brever, Cet incident fitévo- 
quer l'affaire au grand-confeil. Les ré- 
ponfes que les prélats rent au chapitre 
ne favorisèrent pas fon opinion. Les 
avocats qu'il confulta ne décidèrent 
pas au gré des chanoïines. Ils fe déter- 
minèrent cependant à plaider ; & voici 
les motifs exprimés dans la conclufion 
capitulaire qui refufoit l’admiffion du 
fieur Duret, 

Le fieur Durer eft d’une difformité 
desplus frappantes. Chaque chanoine, 
fuivant les règles de l’églife de Verdun, 
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étant obligé de faire les fonctions atta- 
chées à fon état, il ne pouvoir s’en 
acquitter avec décence, Le fieur Durer 
étoit peu propre à lPetar éccléfiaftique. 
Il n’avoit poullé fes études que jufqu’en 

troifième : enfuite on avoit placé en 
apprentiffage chez un maïtre bouton 
nier ; il avoit exercé ce métier pendant 
trois ans : ; il y feroit ehcore, fi le fieur 
Houvet fon oncle ne l’avoit retiré de la 
boutique où 1l travailloit , pour le faire 
tonfurer , & le nommer tout de fuite. 

Une pareille nomination, tant par rap= 
port à la figure du fieur Dire » qu'à 
caufe de l'état où 1l'a pañlé, fair à injure 
au chapitre ; elle eft peu conforme aux 
canons & à a purete des faints decrets. 

La feule difformiré avoit dé éja fait 
refufer un pourvu ; 1l y a un pareil ufage 
dans l’églife de Toul, qui.a été con- 
firmé par arrêt ; tels fut les motifs du 
chapitre de Veräun. 

Cette délibération ne renferme au- 
cune contravention aux faints canons, 
ni aux loix du royaume , n’a pour objet 
que de mainteriir , dans l’églife de Ver- 
dun , une difcipline conftante & inva- 
riable, qui conffte dans l'adoption de 
1a difpoñtion précife & littérale du 1é- 
vitique, chap, 21 , verf. 16 & fuiv. 
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 Perfonne n’ignore que , par ce rexte 
facré , Dieu lui-même avoit exciu du 
muniftère de fes autels, toutes les per- 
fonnes affligees de quelque difformité 
corporelle. 

Locutus eft Dominus ad Moifem , di- 

cens : Loquere ad Aaron : Homo de [e- 
mine tuo per familias ; qui hakuerit ma- 
culam , non offeret panes Deo fuo , nec 
accedet ad miniflerium ejus ; [{ cacus fue- 
rit, JE claudus , fi parvo ; vel grandi, 
yeltorto nafo , ft frailo pede, jt manu, 
Ji gibbus , ft lippus , Jt alluginem habens 
in oculo , fi jugem [caliem , Jt impeti- 
ginem in corpore, vel herniofus. 
… Le Seigneur a parlé à Moïfe , & lui 
a dit: Dites à Aaron, qu’un home de 
fa race, divifée en plufeurs familles, 
qui aura le corps défectueux , n’ofirira 
point à Dieu le pain de propofition , 
& n'exercera point le miniftère des 
autels ; s’il eftaveugle , boiteux ; s’ila 
le nez grand, ou petit, ou tortu,; s’il 
a le pied fracturé , ou la main; s'il eft 
boflu , chaflieux , qu'il aitune taie dans 
l'œil ; s’il a une gale incurable, ou 
une dartre vive ; s'1l a une hernie. 

Si l’on parcourt les annales du cha- 

itre de Verdun, on trouvera que cette 
difcipline, établie par les livres faints, 
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fut toujours pratiquée dans l'églife de 
Verdun. 

Un pourvu par le pape, le 8 avril 
1432, fut refufé à caufe de fon inha- 
bileté. 

Dans la même année , le chapitré 
tefufa un barbier qui n’avoit aucune 
teinture des lettres. Un garçon bouton- 
nier ne doit pas être plus priviléoié 
qu'un barbier. En 1448 on reçut Jean 
Tardif , quoique difforme , fous des 
conditions extrèmement onéreufes. Il 
fat chargé de retirer , à fes frais, des 
effets s précieux que le chapitre avoit mis 
en gage, à de libérer des fonds qui 
étoient hiporhéqués pour des fommes 
confidérables. 

Jean Larey , nommé:à la coadjuto- 
rerie d’un canonicat par le pape, fut 
refufé par le chapitre le 2 ; juillet 1 S10, 
à caufe de fa grande mit Étant 
boiteux des deux côtés. Il eft vrai que 
Je 1$ maiiçir, afin d’obcir au pape, 
on reçut ce même fujet : mais ce fac 
après une longue réfiftance qu’on céda 
à l’impreflion de l'autorité du pape , 
dans un rems où Verdun n’avoit point 
encore le bonheur d’être foumis a la 
domination françoife , & où on n'avoir 
point la voie ouverte d'appel comme 
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d'abus, pour fe garantir des entreprifes 
de la cour de Rome. 

Plufñeurs exemples, qu’il feroit trop 
long de rapporter ici, prouvent que la 
méme difcipline eft obfervée dans le 
chapitre de Metz & dans deux chapi- 
tres de Trèves. Il fufira de rapporter 
un arrêt rendu en faveur de l’églife de 
Toul. 

Le fieur Domangin | boflu & boi- 
teux , ayant furpris une difpenfe pour 
pofléder des bénéfices dans toutes les 
églifes collégiales & cathédrales, ef- 
fuya, de la part de ce chapitre, un 
procès terminé à l'avantage du chapi- 
tre , par un arrèt célèbre du parlement 
de Paris, du 7 mai 1648, intervenu fur 
uae plaidoierie contradiétoire & fur les 
conclufons de M. Talon. Voici ce que 
prononce cet arrèt. re 

« Ordonne que les ftatuts de l’églife 
» de Toul, des années 1332 & 1650, 
» feront exécutés & obfervés , & qu’au- 
» cuns borgnes , boiteux, bofflus & con- 
» trefaits , ou ayant aucuns défauts ex- 
>» primés par lefdits ffaruts, ne pour- 
» ront être admis à pofléder aucune di- 
» gnité , chanoinie, prébende & béné- 
».fice en ladite églife. Er en confc- 
» quence , ordonne que ledit Dorxan- 
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» pinfera tenu de fe démettre de ladite 
» éhanoinie & prébénde de la mème 
» Colife, dont il eft pourvu ; ès mains 
» d'une perfonne capable de la poflé- 
» der, & ce dans un an, fans dépens 
»# entre les parties ». 
Jamais on n'oppofera rien de folide 
à l'autorité de ce préjugé folemnel , in- 
çervenu en faveur d’une églife fuffra- 
gante de Trèves!, qui ; par rappott à 
l’exclifion des fujets difformes & con- 
srefaits, fe gouverne par les mèmes, 
règles que l'églife de Verdun. 
£a délicatefle que le chapitre a , fur 
ladmifion dans fon églife des fujets 
difgraciés , ne fe borne pas aux cano- 
nicats , elle s'étend fur les chapelles ; 
onen pourroit citer quelques exemples. 
Tels font lesmonumentsexiftants dans 
les regiftres de Verdun , qui conftatent 
la difcipline de cette églife , conforme 
au lévitique , pour exclure tous les fu- 
jets qui fonc affligés de quelqu'une des 
difformités corporelles indiquées par 
ce livre facré ; difcipline qui s’eft main- 
tenue depuis trois fiècles, & qui n’eft 
pas particulière à l’églife de Verdun ; 
mais qui lui eft commune avec toutes 
fes autres églifes de la province ecclé-. 
fiaftique de Trèves. bei ts 
À iv 
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- L'on ne peut pas fe perfuader que-le 
confeil juge abufif, & contraire à la 
pureté des règles, an ufage fondé fus 
un texte facré, qui ne produit d’autre 
effet que de rendre plus décente & plus 
majeftueufe la célébration du fervice 
divin dans une cathédrale difinguée , 
& qui a été expreflément confirmé, en 
cennoiffance de caufe, par le parlement, 
en faveur du chapitre de Toul. 
Dira-t-on que le fieur Duret n’a au- 
une difformité qui puifle le rendre in 
baBile à pofléder un canonicar de Ver= 
dun? Il eft facile de fe déterminer fur 
cette queftion de fait , par la feule inf- 
péétion de fa perfonne ; & quelque ar- 
tifice qu'il émploie pour cacher fa dif- 
formité , on apperçoit, du premier 
coup d'œil , qu'il eft entièrement dif- 
gracié de la nature : & fi le confeil veut 
inftruire plus particulièrement fa reli- 
gion , une vifite de medecins & de 
chirurgiens, nemmés d'office, qui fera 
faite en préfence de deux chanoines de 
Verdun , manifeftera des difformités 
que le fieur Durer affleéte avec grand 
foin de cacher à la faveur de fon habit 
long , & que tout le monde apperce- 
voit d’abord , dans lé tems qu’il bornoit 
fon ambition à être apprentif bou- 
gonnier. 
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Pour appuyer ces moyens, & les ren- 
dre fenfbles aux yeux des juges , le 
chapitre députa, pour la follicitation, 
deux chanoines de la plus grande taille, 
qui, à l'audience, affectoient de fe 
placer auprès du fieut Duret , afin que 
Ja comparaifon le fit paroître encore 
plus peut qu'il ne l’étoit réellement. 

Voici les moyens qui furent em- 
ployés pour la défenfe du fieur Durer. 

Premièrement, à l’égard de la dif- 
formité frappante qu'on lui attribue, 
_ ce reproche lui eft fais fans fondement. 
Le fieur Durer eft de petite taille ,1l et 
vrai, maisil n Le point nain; il ne 
Boite point, & n’a aucun défaut au 
vifase , #1 aux mains; 1l n’a aucun dé- 
faut aux jambes. 

Les défauts corporels , qui portent 
. Pexclufion pour les otdres &iles bénés 
fices, font fixés par le droit, & dé- 
taillés par les auteurs. 

I neft pas permis de les étendre à 
fon gré : tels fontles défauts de naiflance 
Kgitime & les défauts de fèxe, la mu- 
on volontaire, la AAA dé qui 
fait horreur : tels font encore les aveu- 
gles , les borgnes , les fous , les épilep- 
tiques ; ceux à quiil manque un bras , 
une main, ou une bonne partie dé là 
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10 Chanoïne ELA on veut refufer 
main , ceux quine peuventfe foutenir 
far leurs jambes : tels font encore les 
boffus & les Lo . qui ne peuvent 
marcher, ni fe foutenir fans baton. Il 
n'eft point queftion en tout cela de la 
petite taille, qui n’a jamais. été réputée 
ni irrégularité | niincapacité. 

Mais , fuppofe pour un moment que 
la figure ge fieur Êuret donnait heu de 
due s’il eft irrégulier , OUnon, Pa 
fa difformité, il eft sûr d’abord qu 1f 
n'eft pas dans le rang des irréguliers. 
majeurs dont on ne de faire É dé- 
tail , qui font exclus, de plein droit . 
de hic de léglife. IL ne pourroit 
donc au. plus avoir qu’une de ces irré-- 
pularités moindres, qui font entiére- 
ment à la difpofition & au jugement 
de : l'évèque diocéfain. Or, en ce cas. 
même, on.ne peut le refufer , puifque. 
{on archevêque l'a jugé capable de re- 
eevoir la tonfure . & d’entrer dans le 
clergé. Ce n’eft point au chapitre à ju- 
ger de ces matières , & encore moins à 
réformer les. jugements des évêques 
qui en font les Teuls juges. Il eft fans 
qualité pour cela, & vient trop tard. 
reprocher un défaut qui n’eft point réel, 
eu qui a.cté leve & difpenfé par l'ar- 


ginaire. 
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Gibert (1) dans fes inftitutions ecclé- 
fiaftiques , page 204, dit, avec les au- 
tres jurifconfulres dont 1l n’eft que l’<- 
cho , que c’eft à l’évèque à juger quel- 
-les font les difformites qui doivent ex- 
clure des ordres : « C’eft à lui aufli à. 
» examiner files talents des perfonnes 


(1) Jean-Pierre Gibert naquit à Aix en 160; 
où il fut reçu doéteur en droit & en théolo- 
gie. Appellé à Paris par le goût de l’étude , 
il y vécut dans la retraite & dans la fimpli- 
cité évangélique , & refufa conftammenr 
tous les bénéfices qu’on lui offrit. Quoiqu'il 
fût, de tous les canoniftes du royaume, le 
plus confulté & le plus laborieux , il vécut 
& mourut pauvre en 1736. Les principales: 
produétions de fa fçavante plume font: 1° mé- 
moires concernant l'écrititre fainte , la théologie: 
fcholaftique, 6 l’hifloire de l'églife, 1 Vol. in- 
12, qui n'a pas été continué. 2°. Infhtutions 
ecclefiafliques 6 bénéficiales, fuivant les prin- 
cipes du droit commun 6 les ufages de France. 
La deuxième édition, augmentée d’obferva- 
tions importantes , pulfées dans les mémoi- 
res du clergé , eften 2 vol. 574%. 3°. Con-. 
fultations caneniques fur les facrements en géné- 
ral 6 en particulier, 2 vol. in-12. 4°, Trac 
dition , ou hifloire de l’églife fur le facrement de: 
mariage, 3 VOI, in 4°. 5°? Corpus juris cano- 
nici per regulas naturali ordine éifpofitas. 3 vol. 
im-folio. Cette compilation eft fort bien digé- 
rée, & me paroi mériter plus de cours 
qu’elle n'en a. 

À vi 
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» méritent qu'on les difpenfe. Cette 
» difpenfe fe donne ordinairement fans 
» lettres, & par action ; c’eft-à-dire, 
» par la collation aétuelle des ordres , 
» ou des bénéfices , à des perfonnes 
» dont l’évèque connoît la difformité 
» qui eft toute vifñble. De-là vient que, 
» voyant tous les jours promouvoir aux 
+ ordres des boflus , des boireux, des 
» borgnes , &c. fans difpenfes expref- 
» fes, on s'eft imaginé que de telles 
» difformités ne rendent pas irrégulier; 
» ce qui eft une erreur groflière ». 

On voit, par ces termes de l’auteur, 
que l’empêchement provenant des dé- 
fauts ducorps qui rendent méprifable , 
eft entiérement à la difpolition de l’or- 
dinaire, dans les cas mêmes des diffor- 
mités confidérables ; qu’il en peut dif- 
penfer , & en difpenfe fans accorder 
des lettres , & par la collation de l’or- 
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les cas moindres & douteux. 

Le même auteur dir encore, page 
214: « I] y a quelques défauts du corps 
» dont l’évêque difpenfe : tels font ceux 
» qui regardent les jambes & les pieds: 
» les jambes , fi elles font tortues, fi 
» elles font trop petites par rapport à 


» la grofleur du corps, & trop foibles 
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ñ pour le foutenir ; fi Fune eft plus 
» courte que l’autre : les pieds, ss - 
» font tournés en dedans , s a fonc 
» informes. Telle eft aufli [a bofle , 
» groffe ou petite, double ou fimple 
Sec. La difpenfe des autres irrégula 
» rités , ex defeïlu, appartient encore à 
» l'évêque pour h tonfure , pour les 
» ordres mineurs, & pour les bénéf- 
n ces fimples 5. Et il avoit dit, page 
203 , » les canonicats font du nombre 
» des bincfices fimples , pour lefqnels 
» l’évêque peut difpenfer ». 

M. Fuet, (1} auteur du traité des 
matières bénéficiales , dédié à M. le 
comte de Clermont , pige 178 , dit, 
en parlant des. rte du corps : « on 
» ne s'arrêtera pas davantage fur cet 
» article. > parce que ceux qu ilregarde, 
» pourront s en rapporter au jugement 
» & à la prudence des évêques , qui 
_» font les feuls juges à qui il |ePpar- 
» tient de connoître de ces marières ». 

Quand on lit ces auteurs, qui font 


A 


(1) Louis Fuet, avocat au parlement de 
Paris, morten 1739, âgé d'environ Soans , 
eft auteur d’un traité eflimé des matières bè- 
néficiales. M du Rouffeau de la Combe l’a fon- 
du dans fon recue.l de La jurifprudence cano- 
nique. 
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Chanoine qu'on veut refufer 
ndés fur les principes les plus folides 
du droit, & fur l’ufage du royaume , 
on ne peut douter que le fieur Durer, 
admis à la tonfure par fon ordinaire , 
après Pexamen fait de fa perfonne & 
de fa capacité, ne puifle pofñléder le 
canonicat de Verdun , & que le refus 
qui a été fait, ne foit injufte. 

Mais, fappofé que le chapitre ne füt 
pas parfaitement. éclairci s’il avoit les 
ualités néceffaires , 1} falloit qu'il con- 
flic d'habiles canoniftes. Il les a con- 
fultés : ilsont décidé que le fujet n’a- 
voit aucune incapacité. La paflion obli- 
gea le chapitre à fermer les yeux à fes 
lumières > & à s'opiniatrer dans fes 
faufles idées. | 
Le fieur Durer eft fous les yeux du 
eonfeil : on jugera s’il eft d’une diffor- 
mité des plus frappantes. Il convient. 
qu'il n'eft pas de figure à.faire un beau 
eavalier : mais ne peut-il pas être un 
bon chanoine, parce que fa taille l’em- 
pècheroit d’entrer dans lestroupes ? 
Secondement , on veut que le fieur 
Durer ne puille PT les fonétions at- 
tachées à fon. état, parce qu'il ne pour- 
roit pas s’en acquitter avec décence. 
Dans l’églhife de Verdun, le fervice: 
n'eft point attache à la perfonne , en 
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forte qu’elle foit obligée à le joe 
par elle-même 

Ë eft vrai Fe les chanoines font te- 
nus de faire le fervice de l’aurel & au 
chœur par eux-mêmes , c’eft-a-dire, 
par le corps des chanoines , à l’exclu- 
_ fien des officiers fubalternes , pour l’au- 
tel ; & par le miniftère des fubalternes, 
pour les fonctions du chœur. Ceci mé- 
rite explication. 

Les fonctions du chanoïne font de 
deux fortes ; l’afliftance à l’office divin . 
& le fervice à l’autel & au chœur. La 
première fonétion , qui eft l’affiftance 
eft la principale & l’effenrielfe : elle 
doit être remplie perfonnellement : on 
ne peut Pacquitter par un commis :.elle: 
eft du droit étroit & de rigueur : aucun 
n’en eft difpenfe, finon Îes malades & 
les autres privilésiés , occupés aux affais 
tes del églife & de Cour. 

Cette partie admet des excufes , tou». 
te rigoureufe qu’elle eft: par conféquent 
ee qui confifte dans.le fervice de Pau- 
tel peut avoir aufli fes excufes & fes 
exceptions, Ces exceptions font fon- 
dées dans les ffatuts mêmes de l'églife, 
& dans fon ufage de tous les tems, tant 
pour l’autel que pour le chœur. Pat le: 
fervice de l'autel , on entend les fonc 
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tions de prêtres, femainiers, de diacres 
& de fous-diacreé. | 

Par le fervice du chœur , on entend 
Pobligation des quatre derniers cha- 
noines qui font dans les ordres facrés , 
de porter la chappe , & de faire chœur 
tous les jours de l’année à leur tour. 
Cette nc H6s pénible a déjà été re- 
tranchée : elle a été exercée par des 
chapelains ; gagés par les nouveaux 
chanoines. 

Il “ déjà conftant, à cet égard, que 
les chanoines ne te plus oëligés de 
faire le fervice par eux-mêmes. Refte . 
le fervice de l’autel , qui ne peut ètre 
rempli que par de chanoines à leur 
tour, où par ceux qu’ils commettent ; 
car il leur a toujours été permis de 
choifir quelques-uns de leurs confrères, 
pour remplir leur place. 

Cela fe prouve par les ftaruts & par 
Fufage. Ces ftatuts furent rédigés en 
Pannée 1667, par ordre du chapitre : : 
il les a approuvés , & ils font relus 
tous les ans dans les chapitres Éd 
de réforme, comme ? unique règle des 
chanoines. Ils ont encore “ approu- 
vés par l’évêque fupérieur du chapitre. 
De-l plufeurs corféquences. _ 

1°, out chanoine n’eft pas tenu 
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perfonnellement de faire fes femaines; 
à moins qu'il n'ait la faculté de bien 
prononcer , & la fciemce du chant 
& des cérémonies. Il n’eft pas dit 
que ceux qui n’ont pas cette faculté 
feront incapables du bénéfice; qu'ils en, 
feront exclus > OÙ forcés de le quitter. 
Hn “eft pas même dit qu'ils travaille- 
“ront à Pacquérir , fous peine d’être 
éloignés du miniftère. On fçait que 
les incapacités de bien prononcer & de 
bien chanter font quelquefois invinci- 
bles. On exige ‘dans cesi cas, que 
tant les prêtres que les diacres & fous- 
diacres, ne s’ingèrent point de fe met- 
tre au grand autel, & qu'ils commet- 
tent en leur place. | > 

2°. Ceux qui font dans ? impuiffance 
de farisfaire à à ces devoirs, doivent avoir 
foin d'y commettre des pe ca 
pables. 

Ces devoirs peuvent. donbétreirenal 
plis par un confrère qui a les qualités 
requifes , au défaut de celui qui ne les 
a . 

À lé égard de ceux de médiocre 
dE de 1] n’y a d’autres peines , que 
de prévoit leurs offices pour éviter les 
fautes. 

4°. Les chanoines , dont l’énfirmiré 


fera telle qu'ils ne puiffent officier pu 
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18 Chanoineqgw'on veut refufer 
bliquement fans exciter du fcandale & 
du mépris, ne en particulier 
hors de la vue du peuple. 

On ne peut rien de plus fortseh\f> 
veur des chanoines qui ont les plus 
grands défauts corporels, On :ne les 
exclut point du canonicat ; ni même 
des fonctions facrées : on exige feule- 
ment qu’ils célèbreront en particulier ; 
pour éviter le fcandale; car , par le 
terme d'’infirmité, on ne die pas en- 
tendre précifément la maladie, qui ne 
life pas le pouvoir ni la ice de 
monter à l’autel, ni en public, ni en 
fecret; mais les défectuofités corporel- 
les , qui peuvent exciter le fcandale & 
le mépris , & qui ne doivent pas em- 
pêcher de célébrer les faints myftères 
en fecrer, à celui qui eft revètu du ca- 
ractère facerdotal. 

çs°. L’afiftance à l'office divin étant 
la principale partie du devoir d’un cha- 
noine , l’effence de fon état, &:1la for- 
me de fa profeflion , celui qui eft ha- 
bile pour remplir ce devoir , ne peut 

être regardé comme incapable de rem- 
plir fes fonétions, quand même il ne 
pourroit pas remplir les autres. 

6°. Il y a une claffe de chanoines- 
clercs, dits acolytes , dans lPéglife de 
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Verdun , qui ont leurs fonétions mar- 
quées, fçavoir, de porter la croix aux 
proceflions. On ne doit pas exiger de 
ceux-là d'autre capacité que cel le de 
remplir cette fonction qui eff attachée 
à leur place , par les ftaturs. Les pré- 
bendes n’étant point facerdotales , 1} eft 
libre à un chanoine de refter dans l’é- 
tat de clerc toute fa vie: auquel cas 1l 
n'aura befoin que de la capacité de por- 
ter la croix , de chanter l'office, & de 
lire une Fes au chœur ; & ayant verte 
capacité , il a tout ce qu'il lui faut poux 
exercer les fonctions de fon bénéfice. 
Ces obfervations font fondces {ur 
l’ancienne difcipline de l’éghife. Les 
chapitres des cathédrales sepréfentenr 
Pancien clerge (:}, les anciennes com- 
pue ec ‘cléfaftiques , formées de 
tous les différents degrés, qui fervoient, 
chacun dans fon ordre, à la cÉlbra 
tion des faints myftères; & chaque fu- 
jet écoit attaché, pour É vie, au grade 
dans lequel il avoit d’ es ete placé, 
Cette branche de la hiérarchie primi- 


(1) Décret de Gratien, diftion 02, can; 
cantantes. On faifoit faire. la fon@ion de 
chantres aux fous-diacres & aux clercs. in- 


férieurs, 


20 Chanoine qu'on veut refifer 
tive s’eft confervée dans léglhife de Ver- 
dun. Il y a maintenant, & On a tou- 
jours vu des diacres & des fous-diacres 
permanents , que le chapitre n’a ja- 
mais contraints de s'élever à la prêtrife. 

Il réfulce de tour ceci, qu'il n’y a 
point de règle qui prefcrive aux cha- 
noines de Verdun de remplir perfon- 
. nellement leurs fonctions ,enforte . 1ls 
ne puiflenc pas les faire remplir par leurs 
confrères ; & que le refus fait à l’appel- 
lant, fur ce motif, eft injufte & mal 
Fbdé: 

Ainfi Pappellant étant capable de 
remplir la principale fonction , qui eft 
Pafiftance au chœur , &. les PatoguL 
de clerc, on n’a pas ‘dà le rejeter. Il 
nes "agit pas des fonétions des ordres 
facrés : 1l n’eft queftion que de celles 
de la cléricature. 

Les ufages de l’églife de Verdun con- 
courent, avec les fatuts, à prouver que 
les chanoines ne font point obligés à 
remplir perfonnellement leurs Fonds 
tions, & qu'ils ont une entière hberté 
d'y Hésre leurs confrères. 

Plufeurs chanoines, même actuelle- 
ment , ne font pas leurs fonétions par 
eux-mêmes; & onen a vu pendant qua- 
rante & cinquante ans ne les avoir pas 


ns 
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remplies une feule fois, fans avoir ja- 
mais effuyé, à cet égard , aucun repro- 
che. Pourquoi donc fonder le refus 
fait à Pappellant, fur la prétendue obli- 
gation pérfonnelle d’une charge qui 
n'eft point commune , & BE tant 
d’autres ont été difpenfés ? N’eft-ce pas 

avoir poids & poids ? S1 la règle eft in- 
difpenfable , aucun n'en peut être 
exempt : h l'on a toujours admis des 
exceptions , la règle n’eft pas générale : 
fi elle n’eft pas générale, on n’en peut 
faire un motif de refus. 

_ On répondra que les chanoines que 
l'on cite manquoient de voix , & 19n0- 
roient le plein - chant. 

On réplique que ces empèchements, 
dans le fyftème du chapitre , devoient 
les rendre incapables du bénéfice ; puif 
qu ls ne pouvoient faire leuts fonc- 
tions par eux-mêmes. Ïl ne peut ren- 
dre aucunes raifons pourquoi on les a 
reçus, qu'elles ne fervent au fieur Du- 
rer. 

On a vu, de tout tems, dans le cha- 
pitre de Verdun , comme dans les 
autres , des boiteux , des borgnes, des 
perfonnes difformes , auxquelles on n’a 
point apporté d’obftacles. On a vu, de- 
puis peu d'années , dans le chapitre de 


22 Chanoine qu'on veut refufer 
Verdun, feu M. Pierre, avec un dé- 
faut fi confidérable , qu’il ne pougoit 
fe foutenir qu'avec des crofles , & étroit 
difpenfé de porter l’aumuffe au chœur: 
il a été ordonné fous-diacre & diacre 
fous les yeux du chapitre, fans qu’il fe 
foit oppofé à fon ordination, n1 à fon 
inftallation ; n1 à la perception entière 
de fes fruits. 

Il eft donc certain que lufage de 
cette Cglife n’eft pas de refufer les per- 
fonnes qui ont quelques difformités , 
ni celles qui ne peuvent pas exercer 
leurs fonctions avec décence. 

Pour troifième motif du refus, le 
chapitre expofe , en fa conclufion , que 
Pappellant avoit été reconnu peu pro- 
pre à l’état eccléfiaftique , parce qu'il 
n'avoit pu poufler fes études que juf- 
qu’en troifième. 

Gn nie que le fieur Durer ait quitté 
{es études abfolument : 1l les a difcon- 
rinuées dans le collège où 1l y vaquoit , 
parce qu’on le nomma pour remplir un 
office dans léglife cathédrale de Ver- 
dun , qui avoit pour objet de diftri- 
buer le pain & le vin des meffes, de 
préparer les vafes facrés pour fa célébra- 
tion du faint facrifice. Il continua fes 
études {ous an maitre qui lenfeignoits 
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ainf, fans quitter les études , 1] chan- 
mea féalement de maïtre. 


ME <: 


La conclufion capitulaire dit enfin 
que la nomination du fieur Duret, tant 
par rapport à fa figure , que par rap- 
port à l’état où 1l a paflé, eft injuricufe 
au chapitre, peu conforme aux canons, 
& à la pureté des fainis décrets. Puif- 
qu une telle nomination blefle le cha- 
pitre , il faut qu'il mette fa gloire & 
{a fplendeur dans la haute & belle taille 
de fes chanoines. D'où vient qu'il n’a 
pas fait un point de diféipline de me-: 
furer à la toife ceux qu'il aggrege à fon 
corps ? Ce n’eft point en cela que con 
fifte l'honneur des autres églifes ; on 
peut même dire de l’églife univerfelle. 
C’eft dans la pureté des mœurs , dans 
l’obfervation des maximes de l’évan- 
gile , dans la fidélité à remplir les de- 
voirs de fon état : Ornnis gloria ejus ab 
intus. Lorfque le Prophète Samuel fur 
envoyé de Dieu peur élire un Roi dans 
la famille d’Ifai qui g gouvernat le peu- 
pie que Dieu avoit cho » ce Prophète 
penchoit pour ÆEliab qui étoit d’une 
taille avantageufe ; mais Dieu lui dit 
fur le champ: Ne refpicias valrum eus, 
neque altitudinem féature ejus ; quoniam 


abjeci eum , nec juxta éntultum kominis 


24 Chanoine qu'on veur refufer 
eco judico : homo enim vider que parent à 
Dorminus auterm fatuetur cor : Ne re- 
gardez n1 fon vifage, n1 fa belle taille, 
parce que je l’ai rejetté : je ne juge pas 
fuivant les yeux des hommes : l'homme 
fe détermine fuivant les apparences ; 
mais Dieu pénetre le cœur. Zachée ne 
_ fur pas reburé par le Sauveur, quoiqu'il 
fût «l’une petite taille. Combien d’é- 
vèques & de prêtres ont illuftré Péglife, 
depuis fon établiffement, quoique leur 
figure ne füt pas prévenante ? Combien 
y en at-il encore qui lui font honneur, 
& qui n’ont pas les graces extérieures? 
La dignité de l’églife ne confifte pas, 
encore une fois, dans la configuration 
du corps. 

La nomination du fieur Durer n’eft 
* donc pas injurieufe au chapitre par rap- 
port s fa diformite. L’efcelle par rap- 
port à l’état où 1l a paflé,? C'eft ce qu'il 
faut examiner. Parmi ceux qui entrent 
dans l’églife, les uns quittent la pro- 
fefion des armes , d’autres celle du 
barreau , d’autres celle des arts & mé- 
tiers. Pourvu que , dans l’exercice de 
leurs profeflions , ils n’aient point ré- 
pandu le fang humain , OÙ qu'ils n'aient 
pas exercé des métiers infarnes , com- 


me de comédiens , farceurs, & autres 
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exprimés dans le droit ; on ne leur faic 
aucun reproche. 
. C'eft ici la première fois que l’on 
s'eft avifé de dire qu'une profc fon 
honnète , exercée avant d’être clerc , 
für injurieufe à une églhife, ou à un 
chapitre. Si ce chapitre ne pouvoit être 
rempli que par des perfonnes nobles & 
de grande condition , comme il y en 
a plufieurs , 1l y auroit raifon d’en ex- 
clure un roturier , ou un gentilhomme 
gui auroit dégénéré en exerçant un 
art méchanique : on fe conformeroit, 
en ce cas, aux règles particulières , & 
à la fondation de ce chapitre, qui for- 
ment une exception. Mais le chapitre 
de Verdun n’eft point dahs cette efpèce: 
1l eft dans le droit commun, dans l’u- 
fage ordinaire. Or fi , en fuivant le 
droit commun, on ne doit faire nulle 
attention, nul reproche à un homme 
qui a exercé un métier honnête avant 
que d’entrer dans l’état eccléfaftique ; 
à plus forte raifon ne peut-on pas fon. 
der le refus d’un bénéfice fur ce pré- 
texte frivole. 

Le chapitre invoque en vain lauto- 
rité des canons, & la pureté des faints 
décrets : 1ls ne mulitent pas pour lui en 
ce point. Lorfqu’ils ont fermé l'entrée 

Tome XI. B 


26 Chanoïne qu'on veut refufer 
de léglife à certains irréguliers , ils ont 
eu foin d’exprimer les défaurs qui pou- 
voient donner exclufon , & ont ouvert 
la porte aux autres fu;ets moins difgra- 
ciés, ou moins difformes. Lerfqu'ils 
ont interdit la cléricature aux métiers 
infames , ils y ont donné libre accès 
aux métiers honnètes. à 

Le travail n’eft point oppofé, par lui- 
même , à l’état eccléfiaftique : les pères 
& les conciles l'ont toujours décidé, 
Ainfi, loin de reprocher aux clercs les 
profeflions méchaniques qu'ils avoient 
exercées avant la tonfure, 1ls obligeoient 
anciennement les clercs mêmes à tra- 
vailler de leurs mains. Me d’Aéricourt , 
dans fon analyfe du décret de Gratien, 
fur la diftinction 91 , rapporte ces pa- 
totes. # On vouloit autrefois que les 
#» clercs, ayant fatisfait aux obligations 
» de leur état , fe procuraflent de quei 
» fubfifter , ou de quoi faire des aumô- 
» nes plus abondantes , en travaillant à 
» quelque métier honnête , ou en culti- 
» vant la terre », 

1°, Le travail & l'exercice de quel- 
aue métier a été fort recommandé aux 
eccléfiaftiques dès le rems des Apotres, 
bien qu'ils euflenr dé quoi fubffter 
abondamment par les aumones des fi< 


parce qu'il efl trop petit. 27 
“dèles. Saint Paul ordonne mème à fes 
difciples de Theffalonique de limiter 
dans fon application au travail. /n /a- 
bore 6: fatigatione noûle & die operantes, 
ur nofmetipfos formam daremus vobis ad 
imitandum nos. Occupés au travail , & 
fatiouant jour & nuit, afin de vous 
propofer dans nous un modèle que 
vous puifliez imiter. Aux actes des 
apôtres , chapitre 20, ÿ 34, faint 
Paul dit aux fidèles d'Ephefe : inf fci- 
éis quoniam ad ea que mihi opus erant , 
& his que mecum funt , minifraverune 
manus ile. Vous fçavez que mes mains 
m'ont fourni le néceffaire , & que les 
mains de ceux qui étoieht dans le mi- 
niftère leur ont procuré le même fe- 
cours: & c’eften vue de cet exemple 
que le concile de Carthage, can.s, fait 
ce décret général pour tous les clercs. 
Clericus , quantumlibert Dei verbo eru- 
ditus | artificio viclum querat. Que le 
clerc, quelqu'habile qu’il foit à difpen- 
er la parole de Dieu, gagne fa vie par 
le travail de fes mains: & le canon s2 
porte, clericus viülum & veffitum artift- 
cio, vel agriculturä , ablque officii fui 
detrimento ; parer. Que le clerc gagne 
fa vie & fon entretien par Le travail de 
fes mains, & par l’agriculture , fans 

j; B 1j 
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qu'il fe relache de fon miniftère. Le con- 
cile de Calcédoine contient les mêmes 
difpofitions. Ce premier efprit de l’é- 

life a continué dans la fuite des fiècles : 
les hiftoriens ecclefiaftiques en fournif- 
ent d’illuftres exemples dans la perfon- 
ne de plufieurs evèques &T autres imi- 
niftres de P églite, qui fe font appliqués 
à divers métiers. Saint Æuguftin en a 
fait un craité particulier pour fes clercs. 
De opere manuum quotidiano. Saint Be- 
noît l’a prefcrit à fes moines, comme 
un point des plus effentiels de fa règle. 
Saint Z'homas loue & autorife la mème 
pratique. 

Il réfulte de-là que, pour avoir exer- 
cé un métier méchanique, les canons 
ne ferment pas l'entrée des bénéfices. 
Si, depuis ce tems-là , des conciles ont 
défendu le oil aux eccléfiafti- 
ques, afin qu'ils ne perdiffent point 
l'efpric de leur miniftère; cette défenfe 
ne concefne pas ceux qui ont exercé 
des métiers méchaniques avant que 
d’entrer daris l’églife. 

Vainement le chapitre , pour juftiñer 
fon refus , apporte des exemples de 
difformités fur lefquels 1l s’eft fondé 

our fermer l'entrée du chapitre à des 
fujets qui fe font préfentés. Toutes les 


difformités ne font pas les mêmes : 1l y 
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en à qui font telles qu elles peuvent 
former uñe incapacité réelle ; & on ne 
fera jamais voir que le fieur hier foit 
dans le cas. 

À l’égard du dévolutaire, on remar- 
que une contradiction ane dans 
le bréver. Le Roï prétend nommer Par. 

évolut, parce que le fujet nommé eft 
jugé incapable par le chapitre: la va- 
cance viendroit donc par le refus du 
chapitre, & non pas par le décès du 
fieur Thomaffin airivé au mois de juin. 
En ce cas le Roi nommeroit comme 
ordinatre à un bénéfice vacant dans un 
mois affecté à fa Majefté; & pour que 

ce bénéfice vaque par le refus du cha- 
pitre, 1l faut fuppofer qu 1l n’a pas été 
remplacé par la nomination du colla- 
teur:caril ne peut pas vaquer enfembie 
par mort, & par incapacité du pourvu. 
Etfionle fappofe vacant au mois de juin, 
par mort, le Roi ne peuty pourvoir que. 
par dévolution, faute parle collateur d’a- 
voir nommé Fe le tems prefcrit , ou 
par quelque nullité ou fauffèté qui fe 
trouveroit dans la nomination. 

+ Sil’on ne fcavoit pas, dit M° /e Pai- 

- ge, pour la défenfe du fieur Houver, 
qui avoit nommé le fieur Durer ; fi ok 
ne {çavoit pas en quoi confifte Pie régu- 

B u) 
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arité qui a été fi vivement reprochée au 
fieur Durer, quelle idée ne s’en feroit- 
on pas formée ? ‘Tant de mouvements 
dans le chapitre , ces délibérations, ces 
confultations réitérées, ces lettres écri- 
res à deux prélats , ces députations à 
Paris, toutes ces rumeurs , ces alar- 
mes , toutes ces plaintes , ces intrigues, 
que ne fembloient elles pas annoncer ? 

N'eüt-on pas cru que la religion étoit 
attaquée , que l’églife univerfelle & 
celle de Verdun étoient deshonorées , 
que toutes les carchédrales devenoient 
des objets de honte & d’opprobre par 
Ja nomination du fieur Durer ? La 
petitefle de ftature eft l’unique objet 
de toutes ces exclamations. C’eft aflu- 
rément ce qui ne feroit jamais venu 
dans la penfée. | 

Ces fcandales, ces prévarications ; 
cet opprobre dont trois diocèfes étoient 
couverts ; tout cela fe réduit donc à la 
nomination faite par le fieur Houvet d’un 
clerc qui n’a pas une belle taille ; at- 
tentat énorme à la dignité des chanot: 
nes ! Attentat condamne par tous les 
canons , & par les ftauts du chapitre , 
fi on en croit la délibération du 1 3 jan- 
vier ! 

Le chapitre de Verdun eftconvenu, à 
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l'audience , que fon refus feroit infou- 
tenable , s’il n’étoit appuyé fur les faints 
canons , ou fur des ftatuts particuliers 
en bonne forme : il prétend que ce prin- 
cipe milite en fa faveur. Le fieur Aouvee 
foutient le contraire. En effet, dans quels 
canons les chanoines de Verdun ontils 
puifé le motif de leur refus ? C’eft dans 
Je lévitique. C’eft Le lévitique qui eft 
le code où ils vont chercher leurs loix 
& la règle de leur conduite. 

: Ce livreeft divin fans doute, & nous 
devons le confidérer avec le plus grand 
refpe& : mais 1l m’etoit que pour les 
Jiufs , & n’avoit aucun autre peuple 
pour objet. C’eft cependant le feul corps 
de droit que le chapitre femble vouloir 
reconnoitre dans l’églife. Son refus eft 
établi fur une tradition qui remonte 
jufqu’au lévitique. L’auroit-on cru, que 
dix-huit fiècles après la fépulture de la 
Synagogue , on eut ofé fe vanter, mèê- 
me dans le fein de l’églife , d’avoir fair 
corps à part pendant 1700 ans, & d’a- 
voir confervé avec foin cette partie ef- 
fentielle du judaïfme ! Nos peres fe 
font donc bien trompés , en foutenanc 
fi hautement que la religion judaïque , 
que fes loix cérémonielles éroienr abo- 
lies ! C’eft donc en vain que /aint Paul 
B iv 
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s’eft tant élevé, dans fes épitres aux 
Galates & aux Romains , contre ceux 
qui corrompoient la liberté de l'évan- 
gile par Paflujetiflement à quelque cé- 
rémonie judaique. Quen’eüt-il pas dit, 
que n’eüt il RE écrit contre le SHARE 
de Verdun ? 

Se vanter fans rougir d’être aflujetts 

a une loi qui n’étoit faite que pour des 
a sa une lot, qui ; pour être 
ponctuellement exécutée, jetteroit dans 
des détails contraires à l’efprit des vrais 
enfants de la nouvelle alliance ; qui le 
pouïroit croire du chapitre de Verdun ? 
Il demande comme un privilège , de 
faire vifiter par des médecins & des chi- 
rurgiens les fujets qu’on lui prefente. 
C'eft ce qu'il étroit refervé à lui feul 
d’ofer publier en pleine audience. C’eft 
une diftinction qu'on ne lui enviera 
pas. Qu'il renonce à la liberté des en- 
fants , pour fe mettre fous le joug de 
l'efc'avage ; qu'il honore ce joug de 
ane 40 nom refpectable de ca- 
nons : c'eft ce que l’églife n’a vu que 
dans certaines fectes du premier & du 
fecond fiècle; & c’eft ce qui n’a jamais 
paru dans 1 fein depuis 1 500 ans. 

Dans les premiers fiècles de léglife, 


D 
1] n’y avoit point d’autres irrégularités 
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que celles qui venoïent du crime. Qui- 
conque étoit repréhenfible , Étoit 1rré- 
gulier : celui-là feul toit irrégulier qui 
toit repréhenfible. 

On laiffoit à l'ancienne loi , qui n’é- 
toit qu’une alliance de figure & de fer- 
vitude , ces gènantes int lies pref- 
crites pour les efclaves de la loi, felon 
LÉ expreflion de l Apotre. On ne Hs en- 
vIOIt pas ces attentions fcrupuleufes : fur 
la belle conformation de ceux qu’on 
élevoit au miniftère. La divine provi- 
dence avoit mème permus que le fcru- 
pule fur ce point für poufé par Îles 
docteurs Juifs jufqu’à Pexcès le plus ou- 
tre. De cent quarante ou cent quarante- 
deux difformités , une feule fuffifoit 
pour exclure du muuftère de l'autel. 
Dans le nez feul ils comptoient fix 
défauts qui excluotent de la fouveraine 
facrificature. Voilà ces canons que le 
chapitre d’une cathédrale implore. 

L’éghife penfoit autrement. Hec lex, 
difoit un évèque du quatrième fiècle , 


au rapport du Sozomène(:), hift. Hv. 6 


(x) Sozomène paffa, de la Paie fine ; d'où 
#l étoit originaire, à Conftantinople ,; où if 
culriva les belles- lettres , & exerça la profef- 
fon d'avocat. Il nous refle de lui une hiftoire 
eccléfiaftique divifée en 9 liv, , & qui renfer- 

Fa 
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chap. 30, hec lex in ufu fit apud Judaos * 
mihi autem ft vel truncatis naribus addu- 
xeritès qui fit bonis moribus , eum ordi- 
nabo. Quoique cette loi füt en ufage 
chez les Juifs , fi vous m’amenez une 
perfonne qui ait le nez entièrement 
coupe, & qui ait de bonnes mœurs , je 
Jui conférerai les ordres facrés. 

L'auteur très-ancien des canons apof-. 
toliques dit : Chriflus juffit neque cor- 
porum vitia contemplari , [ed religionem 
& vitam. Jefus-Chrifta commandéqu’en 
n'eût point d'attention aux vices du 


me ce qui s’eft pailé depuis 344 , jufqu’en 415: 
La plupart des faits qu’il rapporte fe trouvent 
auffi dans lhiftorien Socrate , qu’il femble 
avoir copié, quoiqu'il attefte qu'il écrit ce 
qui s’eft paffé de fon tems, fur ce qu'il a vu 
lui-même , ou fur ce qu'il a appris des per- 
fonnes les mieux imftruites , & qui avoient 
été témoins oculaires. M. de Fleury nous 
avertit que Socrate & lui doivent être lus avec 
précaution : fans être engagés dans le fchifme 
des Novatiens, ils ne laiflcient pas de le fa- 
voriler. Au refle , Sozomène , quant au ju- 
gement, eft fupérieur à Socrate. On ignore 
Pannée de fa mort, L'hiftoire de Sozomène 
fe trouve dans la belle edition du recueil 
des hiftoriens latins, donnée en 1544, par 
Robert. Etienne, On la trouve auffi dans le 
recueil de Falois, Le préfident Coufin l’a tra- 
duite on françois, 
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sorps ; qu'on eût égard feulement à la 
vie religieufe &c réglée de ceux qui 
ren entrer dans l’églife. I] donne 
pour maxime générale, que la mutilation 
du corps ne le fouille point, & quil 
ne l’eft que par {a fouillure de lame :. 
il foutient mème que, fi l’on exclut des 
ordres facrés les fourds, les muets & 
les aveuyles , ce n’eft pas quia corpore 
oblæfo funt, fed ne ecclefraftica impe- 
diantur munia, ans 76,77; V’an- NE 
part. 2, tit. 10, de irregularitate, cap. 
S- Non parce que leur corps eft impar- 
fait, mais parce qu'ils ne pourroient 
faire toutes les fonctions eccléfiaftiques. 
Sur ces principes conftants , fondés: 
fur la parole de Jefus-Chrift même , 
Chriflus juffic , on ne faifoit aucune dif- 
ficulté DE un homme , quel- 
que difforme qu'il füt , dès qu 4 n’étoit 
pas hors d’e état d’ ue les fonctions. 
On peut voir à ce fujer le trait que ci- 
tent Sozomène , liv. 6 , chap. 30, & 


Pallade (1), in hifloriä laufiacä , cap. 


(1) Pallade fut d’abord folitaire de Nitrie: 
en 388 , enfuite évêque d'Hélénopolis-en- 
Bithynie, puis d’Afpone. Il efluya de cruelles: 
perfécutions par fon attachement pour faint. 
Jean-Chrifoflome. Chañfé de fon églife , il pare 
courut différentes provinces, recueillant avec 
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17. On verra qu'un folitaire qui s’éroit 
coupé une oreille , pour n'être pas or- 
donné évêque , ne fut pas jugé irré- 
gulier. Qu'on parcoure tous les lifto- 
riens , que de traits femblables n’y 
verra-ton pas ? 
_ On y verra, dans les cinq premiers 
fiècles , que loin de regarder les difor- 
mités comime un objet de fcandale , on 
les regardoit , en certains cas, comme 
un titre pour être ordonné. L ou 
d’un œil étoit ne difformité fort 1n- 
commode pour lexercice des fonctions 
du minifière : : dans le cinquième fiècle 
elle fut mème comptée au rang des ir- 
régularités. Avec quel empreflement 
cependant n'élevoit-on pas à l’ épifcopat 
ceux qui avoient un œil crevé, ou le 
jarret coupé dans les différentes perfe- 
cutions ! Quoi de plus grand & de plus 
fort que le reproche de Potamon à à Eu- 


foin les différentes. aétions édifiantes qu'il 
voyoit. [l en tenoit des mémoires , dont il 
forma fon hifloire des folitaires, appellée 
PA; loire laufiaque, parce qu'il la compofa à 
Ha prière de Laufus, gouverneur de Cappa- 
doce. Il paroit que ‘es dialogues qu'on lui 
attribue fur la vie de faint Jean Chrifoflome 
font d’un autre Pallade, évèque en Orient 
au commencement du V. fiècle, 
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febe de Céfarée, fur ce que, dans la 


perfécution , il avoit confervé fes deux 
yeux | Quelle noble fierté dans les dé- 
marches de Paphnuce & de Maxime, 
qui fortirent du concile de Tyr, parce 
qu 1} n’étoit compofé que d’évèques qui 
n'étoient pas privés d’un de leurs yeux ! 
Ils mettoient leur gloire dans cette dif- 
formité , ils euflent rougi de ne la pas 
avoir ; & Eufebe de Céfarée ne put 
hhbibréé fupporter la honte de n’en 
être pas décoré. Synodica apud Athan.. 
Apol. p. 728. Fleury, Rif. 11 , n° 
45. 

Tel étoit l’efprit & la conduite de 
Péglife , dans ces premiers fiècles, tems 
heureux que l’on ne retrace point. 

Ce fut dans le cinquième fiècle qu'on 
commença à compter certains defauts 
du corps au rang des irrégularités. L’é- 
glife , mêlée avec le fiècle , fe fentir 
un peu de fes maximes. Encore , dans 
ce tems mème , où l’on rémoignoit le 
plus de délicateffe, les irrégularités fu- 
rent bornées aux feuls défauts du corps. 
qui empèchoient le libre exercice des: 
fonctions ; & l’on ne vit jamais mettre 
au nombre des irréguliers ceux qui 


D 
étoient ou boflus, ou peu fenfiblement 
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boiteux ; encore moins ceux qui n’é- 
totent pas d’une belle ftature. 

Les irrégularités , excepté celles pour 
crimes , ont même toujours été regar- 
dées comme tellement contraires à l’ef- 
prit de l’églife , qu'on en a fait une 
matière défavorable , & qu’on n’a pas 
voulu qu'elles fuflent étendues hors 
des bornes prefcrites parles canons. Les 
canoniftes modernes ont même appliqué 
cette maxime à l’irrégularite pour crins €, 
quoiqu'elle foit de droit, & pofent | la 
règle comme ne fouffrant jamais d’ex- 
ceptions, 

Donc, pour que le fieur Dures foit 
irrégulier , 1l faut que la diformité 
qu’on Jui reproche foit dans les canons; 
il ae qu’elle y foit exprefflément énon- 

. En vain chercheroit-on dans les 
canons des irrégularités encourues pour 
de moindres TR ,. inutilement en 
trouveroit-on ; en matière d’irréoulari- 
té, on ne conclut pas d’un cas à un au- 
tre , quelque refflémblance qu’il puifle 
y avoir. 

En matière même de crimes, on ne 
le fouffre pas: neque ab uno ad alterum , 
(dit Van-Efpen, de irregul.), ob ejus for- 
fan majorem ,. vel aqualem\ gravitatenr 
argumentum duci poteft ; quandoquidem ; 
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juxta modernam difciplinam, crimen non 
pariat irregularitatem , nift id jure fit ex- 
preffum. Point d’irrégularités que dans 
les cas énoncés dans les canons. 

Donc , pour que le fieur Lure püt 
être exclus du canonicat en queftion , il 
faudroir que les canons euffent pronon- 
cé une exclufion précife des canonicats 
contre la petitefle de taille. Quand le 
Corps du droit tout entier prononce- 
roit, dans chaque canon , une forte 
PR es petits hommes ; 
quand il les excluroir, & des ordres, & 
des bénéfices qui exigent le facerdoce ; 
on n’en pourroit rien conclure à lé 
gard d’un fimple canonicat. Ce feroit 
de belles armes ;. mais qui perdroient 
toute leur force contre le fieur Durer. 

À la vérité , dans les premiers fiècles 
de l’éghife, on ne faifoit pas cette dif- 
tinction.. 

Dans ces tems, le bénéfice étoit in- 
féparable des ordres; on n’ordonnoit 
perfonne qu’on me l’attachat à un titre; 
& prefque tous les titres exigeoient le 
facerdoce. Les cathédrales n Pr COM que 
le presb: yrere des curés. de la ville : c’é- 
toit-là qu ils fe réumfloient , après avoir 
exerce leurs fonctions, pour être le con- 
{eil, Les colleoues & les co-opérareurs 
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de lPévèque : c’étoit-là le fénat de l’é- 
glife , dent l’évêque étoit le père & le 
chef. 

Mais depuis que les ordres ont été 
féparés des bénéfices , dit Van-Efpen, 
& qu’on en a été pourvu indépendam- 
ment de lordination , Pirrégularité a 
été reftreinte aux ordres dont les ca- 
nons parloient feulement; & il eft paf- 
fé en jurifprudence , que les irréguliers 
ne font point privés de leurs bénéfices , 
ni des fonctions qu'ils exigent : ra tan- 
dem receptum eff quod irreculares fuis 
Eeneficiis non cenfeantur privati , nec ab 
corum funchionibus fufpenft, modo ( ces 
termes font remarquables ) m04d ab or- 
dinum fun£ionibus abflineant ; à moins 
que les canons n'aient parlé exprefé- 
ment des bénéfices: Non privatur bene. 
ficio , nift fpacialiter in jure expreffum 
fuerit; quemadmodum de homicido per 
affaffinos perpetrato decernitur in fexto, 
cap. 1, de homicid. 

Cette diftinétion eft encore plus né- 
ceffaire quand il s’agit d’un fimple ca- 
nonicat. Les tems font changés : les 
chanoines font des clercs ifolés, qui ne 
font que des ombres imparfaites des 
anciennes églifes cathédrales : 1ls ne 
coopèrent plus au fatnt miniftere , ils 


/ 
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pofledent les biens des anciennes ca- 
thédrales , fans en exercer prefque au- 
cunes fonctions. Ce font les curés qui 
exercent aujourd’hui les anciennes fonc- 
tions des chanoines ; & ceux-ci , en 
confervant les biens des premiers, fe 
font réfervé le chant des offices, dont 
les laïques d’abord , & les moines en- 
fuite , étoient feuls chargés dans les 
premiers fiécles. 

Seroit-il poflible de ne pas diftinguer 
Jes chanoines d’avec les curés ? Et ei 
roit-on appliquer aux premiers des 1r- 
récularités , qui ne feroient prononcées 
qu'au fujet se fecond ? 

Or, que l'on ouvre le recueil des ca- 
nons de l’églife, on n’y trouvera point 
qu'on ait jamais mis au rang des irréou- 
larités le défaut de haute ftature. On y 
verra bien des doiots coupés., des mains 
débiles | l'œil gauche éteint : encore, 
quelle vafte carrière n’ouvre-t-on pas 
aux exceptions dans tous ces canons ! 
Mais jamais on n'y a vu qu’on ait ex- 
clu, & des ordres, & des bénéfices, un 
homme , pour cela feul qu'il n’étoit pas 
d’une taille avantageufe. 

L'églife n’a jamais établi fa gloire 
dans la belle taille de fes miniftres ; 
jamais elle ne s’eft avilie jufqu’à croire, 
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comme le chapitre de Verdun, qu'il 
füt de fon honneur & de fa dignité de ne 
Jaiffer approcher de fes autels que des 
hommes bien faits. Elle n’a point en- 
vié aux Âthéniens le vil honneur de ne 
choifir que de beaux hommes pour pré- 
fider aux facrifices. Elle n’a vu qu'avec 
mépris cette coutume efféminée de l'E- 
Hide , dans laquelle , au rapport du 
Grammairien Achénée , livre 13 , le 
plus bel homme & le mieux fait devoit 
préfenter la. victime à l’idole; le plus 
grand après lui devoit porter les armes ; 
& le troifième , qui leur cédoit en 
beauté , & qui avoit la taille moins 
avantageufe qu'eux , devoit offrir l’en- 
cens(1). L’églife s’eft fait, aucontraire, 
un devoir de s’écarter de ces folles cou- 
tumes , & de montrer à toute la terre, 
par le choix de fes miniftres , que la 
religion véritable eft une religion fpi- 


(1) Sous Tibere, on fe plaignit hautement 
de ce qu’on avoit établi pour prêtre, au tem- 
ple d’Augufte , un homme contrefait, 

‘ Les Perfes re vouloient point avoir de 
Prince qui ne füt de belle ftature. 
Les Lacédèmoniens, felon Plutarque , dè- 
-posèrent un de leurs Rois, pour avoir pris 
une femme petite ; parce que, difoient-ils , 
ils vouloient des Rois, & non pas des ex- 
traits , des diminutifs de Rois, 
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tituelle , qui n’eftime grand que ce qui 
left he la vérité de lefprit qui l’a- 
nime. 

Comment Péglife eût-elle pu penfer 
autrement : ? Comment eut - elle pu re- 
jetter de fon fantuaire tous les hommes 
de petite ftature ; puifqu’un des prin- 
cipaux ornements de l’églife naïflante, 
étoit un apôtre dont tous les hiftoriens 
affurent que la taille étoit fort peti- 
te? Bibioth. Patr. pag. 1122 3; Clem. 
Alexandr. 7, Strom. M. Fleury , Liv. 2. 
C’eft de /aint Paul dont on vient de 
parler. On pourroit , fur le témoignage 
d'Origène contre Celfe , de Talon ï 
lib. de carn. Chr. c. 9, de faint Clément, 
AÂlexandrin, 46. 6, Strom. citer hr 
Chrift lui-même. Mais, comme l’una- 
nimité fur ce point n’eft pas parfaite , 
on n’en dira rien. 

Saint Paul, Vapôtre, le miniftre & 
Pinftrument de grandes miféricordes 
de Dieu fur les Gentils, appellé du 
haut des cieux à l’apoftolar : : fainc Paul, 
en un mot, n’elt point trouvé ere 
dans le chapitre de Verdun. Cette CO- 
lonne de l’églife eùt été jugée irrégu- 
lière : Papôtre de Jéfus- Chritt n'eut pas. 
pu ètre un des premiers clercs d’un 
diocèfe ; 1l n’eüt pas pu être chanoine 
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de cathédrale. Cet homme , jugé di- 
gne d’être ravi jufqu’au troifieme ciel , 
eut été indigne d’entrer dans un cha- 
picre , 1l eut té rejetté comme la honte 
& le fcandale de léglife de Verdun. 
Comment l’églife d'Occident prof- 
criroit-elle les eccléfiaftiques de petite 
raille , elle qui a regardé avec tant d’in- 
dignation la faufle délicatefle de ces 
évêques du quatrième fiècle, qui refu- 
. foient d’ordonnér/airt Martin de Tours, 
parce qu'il n’avoit pas une corpulence 
avantageufe , S. Pern. ferm. de exempl. 
obed. elle qui a regardé comme la gloire 
& lhonneur de léglife romaine , un 
des plus petits hommes du fiècle ? Loin 
de trouver dans la taille de ce pieux ab- 
bé un fujet de honte, elle à confervéà 
la poftérité la mémoire de cette défec- 
tuofité , & n’a pas voulu qu'on fe 
fouvint du nom de ce fcavant homme, 
fans fe fouvenir en même-tems qu'il 
étoit extrèmement petit. La poftérité 
la plus reculée fçaura que c’eft à Denys 
LE rerit que l’églife latine eft redeva- 
ble de la première colletion complette 
des loix de l’églife univerfelle ; que 
Denys-le-petit à été non - feulement 
prêtre & abbé, mais qu'ila été le pre- 
muier des prètres & des abbés de fon 
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fiècle ; & que , dans les fafles de Pé- 
glife , il a mérité une forte de pré- 
iéance fur les évèques , & prefque fur 
Jes papes. 

On omet une foule d'exemples que 
tous les fiècles , & le notre en particu- 
lier , offrent fans nombre: ceux-là fuf= 
fifent. 

Il réfulre, de tout ce qu’on à dir, 
que la petitefle de taille n’eft point com- 
prife dans le rang des irrégularités. Et 
quand on füppoferoit que l’églife eut 
étendu Îles irrégularités jufques - là , 
quoiqu'elles ne s'étendent pas d’un cas 
à un autre ; cela ne regarderoit que les 
ordres facrés : 1l fandroit une difpofi- 
tion particulière pour les fimples cano- 
nicats. 

D'ailleurs , les fonctions eflentielles 
d’un chanoine font de chanter & de 
pfalmodier au chœur: c’eft-là le feul 
devoir dont 1l foit tenu par rapport au 
chœur , dit le concile de Bafle : /olum 
objequiurm quo obnoxius eff choro : cet 
la forme & l'effence de l'état de chanoine, 
felon les propres ftatuts moraux du ch:- 

itre de Verdun. Toutle refte eft donc 
accidentel. Or, pour chanter & pfalme- 
dier , la haute ou petite ftature eft fort 


indifférente ; & dès-là elle ne peut être 
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matière à irrégularité : érrepularitas om- 
nis petenda eft ex HF Pa que func- 
tiones impedirer. Voilà la règle établie 
par le droit ; ; règle unanimement reçue. 

S'il faut être d’une belle taille pour 
être fimple chanoine , il faudra encore 
une taille bien plus avantageufe pour 
avoir une dignité dans un chapitre. La 
belle ftature fera encore plus néceffaire 
pour un chanoine d’une cathédrale que 
d’une collégiale. 

Au refte, c’eft à l’évèque feul à con- 
noître des irrégularités. 1] en a connu. 
M. l’archevéque de Paris à tonfuré le 
fieur Duret : 1l l'a donc jugé capable ; 
il l’a donc relevé de l’irrégularité , sil 
y en avoit : l'affaire eft donc terminée. 
M. l’archevèque de Paris a prononcé : : 
g'eft au chapitre de Verdun à obéir. 

On 2 cité , avec beaucoup d’oftenta- 
tion , les E des églifes de Metz & 
de Toul. Quel RRAGE ont-ils au cha- 
pitre de Verdun ? Ces chapitres font 
comprovinciaux : donc Îles ftatuts de 
l’un feront ftatuts de l’autre. Voilà, 1l 
faut l'avouer , une jurifprudence , & 
nouvelle, & bifarre. 

Le fieur Duret , avant fa tonfure , 
s’eft adonné à un art méchanique. Il a 
été trois ans chez un maïtre boutonnier. 
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Voilà, pour le chapitre, un fcandale 
aufli grand que la petitefle de fa taille. 
_ S'étonnera -t -en qu'on ait appellé le 
fieur Duret un fujet fcandaleux ? Sans 
nous citer les canons , on n’a employé 
que des raifons de Denionse Quitter 
une boutique où l’on avoit pris racine, 
pour prendre place dans les ftalles d’une 
églife épifeopale; avoir fait chez un ou- 
vrier de boutons un moviciat de cha- 
noine de cathédrale ; quelle imagi- 
nation ne feroit bleflée d’un tel con- 
traite ! 

Que font devenus ces canons, dont 
on parloit avec tant de confiance dans 
la conclufion capitulaire du 13 janvier? 
Les auroit -on lus depuis ? Auroit-on 
enfin reconnu que, loin d’exclure des 
ordres éc) des bénéfices ceux qui, n'é- 
rant encore que laïques , fe feroient 
exercés au travail des mains ; ils enjoi- 
gnent aux clercs ; eux-mêmes, d’ap- 
prendre des métiers: clericus viilum & 
veflimentum , artificiolo , vel agriculturä , 
parer, dit le quatrième concile de Car- 
rage , diftinét, 91 , can. 3 & 4. Omnes 
clerici, dit-il encore , qui ad operandum 
validi func ,& aruficiola , & litceras dif- 
cant : que tous les cleres, qui font aflez 
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tobuftes pour travailler , apprennent à 
faire des ouvrages méchaniques , en 
même-tems qu'ils fe forment dans la 
{cience eccléfaftique. Avoit-on lu ces 
canons quand la conclufon fut dreffée ? 
On fe retranche dans les bienféances. 

Quoi! ces cenciles, qui ordonnoient 
eux-mêmes le travail aux clercs, igno- 
rotent- ils ces bienféances ? Les apotres 
ne les connoifloient -1ls donc pas ? On 
trouve mauvais qu'un clerc , avant fa 
tonfure , fe foit appliqué au travail des 
mañns : on crie à l’indécence. La bou- 
tique d’un boutonnier eft-elle donc plus 
indécente que celle d'un charpentier , 
où Jéfus - Chrift a pañlé fa vie cachée ; 
que les rêts d’un pêcheur? Paffer d’une 
nacelle de pêcheur à la chaite pontifi- 
cale; quitter des filets pour devenir le 
prédicateur du monde, qw’y avoit -1l 
donc là de contraire à la décence? 

Un apôtre , un homme appelle par 
une voix divine aux faints miniftères, 
apprend , depuis fa vocation , à faire 
des tentes. Si le chapitre raifonne con- 
équemment , il doit le cenfurer:; il 
doit approuver ces hommes tout char- 
nels, qui réfftèrent À /ainc Grésoire 
Thaumaturge dans l'ordination de is 

Alexandre 


} 
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Alexandre le CHARBONNIER (1) ? Paf- 
fer de la poufliére du charbon aux dou- 
ces vapeurs de l’encens , quitter le fac | 
pour fe revêtir des habits pontifcaux, 
porter du charbon , eft-ce là fon novi- 
ciat pour l’épifcopat ? Etrange délica- 
teffe du chapitre ! Il fe trouve injurie ; 
& l’églife de Comane fe trouve hono- 
rée d’avoir pour évèque fant A/exan- 


(1) Alexandre , natif de Comane , étoit 
beau & bien fait. Il fentit que fon tempéra- 
ment le portoit aux plaifirs & à la volupté. 
Pour éviter d’infpirer aux femmes les fenti- 
ments qu'il vouloit bannir de fon cœur, & 
ne pas s'expofer aux tentations auxquelles 
leurs avances auroient pu le faire fuccomber, 
il fe fit charbonnier. Sa taille étoit cachée 
fous les haillons qui l’enveloppoient, & les 
traits de fon vifage, fous la pouflière du char- 
bon. 
7 Les habitants de Comane, s’étant conver- 
tis à la foi, envoyèrent des députés à faint 
Grégoire Thaumaturge, pour le prier d'établir 
leur églife , en leur donnant un évêque Les 
principaux -de la ville cheérchoient entr'eux 
le plus noble &c le plus diflingué. Mais Gré- 
goire leur dit qu'ils ne devoient pas dédaigner 
de chercher mème entre ceux dont l’exté. 
rieur étoit le plus méprifable, L'un de ceux 
qui préfidoit à l’élettion, imbu des maximes 
d’une certaine clafle d'hommes qui s’'imagi- 
nent que les places appartiennent exclufive- 
ment à ceux qui ont de la naiflance ou des 
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$0 Chanoine qu'on veut refufer 
dre-le-Charbonnier ; & léglife de Noyon 
met fa gloire dans faint Æloy l'orfèvre. 
Tant d'autres églifes , tant de faints 
évêques , tant de docteurs , ont ordon- 
né le travail des mains aux clercs ; & 
le chapitre le réprouve même dans les 
laïques ; fon honneur, fa dignité y font 
ntérelléss | 


tichefles, dit: fi vous voulez'laifler ce que 
nous avons de meilleur, & prendre un évé- 
que dans le bas peuple, je vous confeille de 
prendre Alexanitre le Charbonnier; nous y con- 
fentirons tous. En mèême-tems, on le pré- 
fenta en riant. Il éroit à demi-nud , &r le refte 
couvert de haitlons fales & déchirés , & le 
vifage , les mains & tout ce qui étoit dé- 
couvert, noirci par le charbon. Sa préfence, 
au milieu de l’afemblée, excita une huce. 

Alexandre ne fut point déconcerté , ïl ne 
montra que de la modeftie , fans confufon, 
Grégoire le tira à part , & ayant appris de lui 
le motif qui l’avoit fait embrafler le métier 
qu'il exerçoit, il chargea quelqu'un, en fe- 
cret , de le laver & de le vètir décemment, 
Pendant cette opération, Grégoire entretint 
le peuple de fujets pieux & analogues à la 
circonfiance. Quand Alexandre parut, on vit 
tout un autre homme. Grégoire le facra évè- 
que , & le pria enfuire de parler au public, 
IL s’en acquitta fi bien, qu'il ne refla plus de 
répugnance à perfonne. Îl gouverna digne- 
ment l'églife de Comane, juiqu’à la perfécu. 
icn de Decius, où il foufirit le martyre par 
€ tCHe à 
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parce qu'il efftrop petit. 1 
Jallois oublier un exemple qui eft fi 
familier : qui ignore que Sixte V , qui 
a été élevé fur le fiège pontifical, & 
qu'on a mis en parallele avec les plus 
rands hommes dans l'art de régner , 
a cté gardeur de cochons ? 

_ Comment le chapitre, qui fait re- 
monter fes traditions jufqu’au tems du 
Judaïfme , qui ne reconnoït point d’au- 
tres canons que le Lévirique | & qui 
s’attribue le fingulier privilège d’être 
régi par la loi des Juifs ; comment ofe- 
t-il tant s’écrier fur la boutique de bou- 
tonnier ? N’a-t-1l donc pas In les Ra- 
bins, les dépofñtaires & les témoins des 
traditions Judaïques , & par conféquent 
des droits du chapitre ? Lui feroic - il 
permis d'ignorer que, chez les Juifs, 
tout le monde , même les gens de let- 
tres , fçavoient un métier ; que les fça- 
vants ne rougifloient point d'être tan- 
neurs , corroyeurs , tailleurs, boulan- 
gers : 1ls pofoient même comme une 
règle de morale, qu’un des premiers de- 
voirs d’un père étoit de faire apprendre 
un métier à fes enfants ; & que ne le 
pas faire , c’éroit être aufli coupable 
que de les dreffer à voler ? N'’étoit - ce 
pas unç coutume générale chez les Grecs 
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& les Romains ? & n’en voyons - nous 
pas encore l’ufage en Angleterre ? 

Si les arts méchaniques ne font pas, 
parmi nous , en aufli grand honneur 
que chez les Grecs , les Romains, & 
les Hébreux , jamais on ne Îles a mé- 
prifés, jamais on n’en a fait un titre 
d’exclufion des ordres & des bénéfices : 
au contraire, les canons onteux-mêmes 
ordonné ce travail aux clercs & aux 
moines. Et n’eft - ce pas en effet dans 
ces fortes de travaux qu'on acquiert ce. 
goût d'une vie retirée, férieufe , & oc- 
cupée , qui doit faire le caractère d’un 
chanoïne , c’eft-à-dire , d’un homme de 
prière ? Ceste pouffière de charton , di- 
Âoit faint Alexandre , eff un mafque qui, 
m'empéchant d’être connu , me met en 
état de pratiquer plus sûrement lu vertu, 
Fleury, 1,6. Eh quoi! le chapitre vou- 
droit1l donc que ce für dans une vie 
d'oifiveté que le fieur Durer eût fait fon 
noviciat de chanoine ? 

C’eft donc en vain que le charitre 
autorife fon refus du nom refpectable 
des canons: 1ls parlent contre lui. 

Le chapitre de Verdun fonde toute 
fa reflource fur un ufage qu'il dit im- 
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HER : mais comment le prouve-t: 
1] ? par des exemples qui ne font nulle- 
ment concluants. D'ailleurs l'abus ne 
fe juftifie pas par lPufage qu'on en a 
fait. C’eft toujours un be qu'il faut 
réprimer : & plus l'exercice en a été 
fréquent , plus le remède doit être 
prompr. 

Le chapitre ,à Paudience , a déclaré 

ue fa défictehre ne unie pas contre 
des Paul, des Marin , des Denys , 
qu'en TE a cités. Qui croiroit jamais 
qu'il eût bien voulu pouiler la condef- 
cendance jufques-là ? Il Jui faut des va- 
fes de Îa grace , des vafes d’éleétion, 
pour l’obliger à violer fon ufage : mais, 
fi cet ufage e eft une loi pour li, feroit - 
1l en droit cde faire des exceptions à cette 
loi, à moins qu'il n’agit par une infpt- 
no: divine ? fl convient par-la que la 
loi n’eft pas inviolable : en le fuppo- 
fant , il peut donc bien ÿ donner at- 
teinte, 

Enfin , quand on fuppoferoit que la 
difeipli ine de Verdun, que l’on com- 
bar, feroit réelle ; 5 étant contraire au 
droit commun, à l’efprit de léglife ; 
elle feroit aire , & dès-là profcrite. 

L'arrèe du Grand-confeil, du 3 1 dé 
cembre 1734, déclara « qu'il y AVOIE 
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» abus dans le refus du chapitre , dé- 
»5 bouta le dévoluraire , maintint le 
» fieur Durer, & condamna le chapitre 
» aux dépens ». 

Si le chapitre de Verdun à cru que 
hr peuiteffe de taille eft indécente dans 
un chanoine , le chapitre de Clermont 
crut auf qu’ ee grande barbe étoit in- 
décente dans fon ue 

Guillaume Duprat , fils du chancelier 
Duprat, évèque de Clermont , qui af- 
fifa au concile de Trente, & fr bâtir le 
collèce des Jéfuites de Paris , avoit la 
plus belle barbe qu’on eût vu. S’étanr 
p'éfenté à fon églife cathédrale pour 
faire l'office, & dité Ja -nefte le jour 
de Pâques , il trouva les portes du 
chœur fermées , & trois chanoines , 
dont deux étoient, l’un doyen, & Fau- 
tre chantre. ls attencoieat leur prélat 
à l’entrée. Le doyen tenoit en main des 
cifeaux & un rafoir qu'il élevoit fort 
haut afin qu’on le vit. Le chanoine qui 
n'avoit poins de dignité portoit le livre 
- des anciens ftatuts du chapitre, & le 
tenoit ouvert dans l’endroit où on avoit 
écrit qu'il faut avoir la barbe rafe pour 
entrer au chœur, barbis rafts. D'un au- 
tre côté , le chantre , ayamt une petite 
bougie en main, montroit à l’évèque 
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l'endroit où ces paroles éroient écrites, 
& même les prononça tout haut en 
criant : éarbis rafis : révérend père en 
Dieu, harbis rafis ; & comme le doyen 
fe mettoit en état, avec des cifeaux, de 
faire l'office de barbier , l'évêque ef: 
frayé repréfenta d’abord qu’il étoit trop 
bonne Êre cé jour- là. Mais limpitoya- 
ble doyen ne s’arrêtant point , & vou- 
Jant tondre la belle barbe , le prélat 
s'enfuir en criant : Sauve ma barbe , je 
laiffe mon évêché, alla, à toutes jam- 
bes, dans fon château de Beauregard , 
à deux lieues de Clermont. Il y tomba 
malade de chagrin , & en mourut: il 
fit ferment, pendant fa maladie, de ne 
jamais MÉTCre le pied à Clés , où 
on lui avoit fait affront. 

À propos de cette biftoire,on racon- 
tera encore le trait fuivant. 

L'ufage de fe faire rafer eft caufe 
qu’une longue barbe nous paroït ex- 
traordinaire , & n infpire plus , comme 
autrefois, dela vénération. Il yaeudes 
perfonnes , même de notre tems, fi 
jaloufes de leur lonoue barbe , qu’elles 
auroient tout facrifié pour la HUE 
Un curé qui en avoit une des plus ma- 
jeftueufes, en avoit un très- grand foin. 
Soné HE qui crut qu’elle éroit inde- 
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cente dans un eccléfiaftique , lui ordon: 
na de fe faire rafer : mais 1l ne voulut 
point quitter fa barbe , quoique’ ce pré- 
Jat lui püt dire. L’évèque irrité lui en- 
voya une lettre de cachet pour l’exiler 
de fa cure. On oublia dans la copie qui 
Jui fur notifiée | d’inférer le lieu où il 
devoir être relégué. Il remplit le blanc 
qu'on avoit larflé, & y mit Verfailles, 
où 1l alla avec fa orande barbe. Il affec- 
ta de paroître devant Louis XIV , qui 
voulut fçavoir qui étoit ce barbu. Le cu- 
ré eut lhonneur de parler à ce Monar- 
que , à qui 1l raconta la difgrace de fa 
barbe. Louis XIV condamna le caprice 
de l’évêque , & ordonna au curé de re- 
tourner dans fa cure, avec fa barbe. 

Ces deux hiftoriettes font de M, 
yot l e Pitaval, 


… 
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Lo Moronvalle quitta , à lâge 
de quatorze ans ; fon pays, qu'on 4 
dit être la ville de Calais. Il voyagea , 
er quelques années , dans la Fran- 
, d'où il fortit enfin pour aller en 
He jouils engagea fous le Prince 
de Vaudemont. X éroit foldat lorfqu’il 
époufa Catherine Poncelet , vivandière 
d'armée. Il devint fergent db la com- 
page du Prince de lobe Il eur 
deux enfants jumeaux, une fille & un 
fils. Il perdit fon fils deux jours après. 
Ji mourut lui-même le 3 juillec 1696 , 
& laifla Aarie Moronvalle âgée de Due 
ans, à qui la mort enleva fa mère huit 
années après. | 
Sans père & fans mère de ne lui ref- 
, pour tout bien , qu ui efpérance : 
fbdée fur la tradition qu’elle tenoit de 
fa mère, qui lui avoit appris que fon 
père Abe du bien à Calais. Elle n’a- 
voir. aucun des titres de fa fanuile ; ik 
Cv 
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ne lui étoit refté que le nom de Moron- 
yvalle , & elle n’avoit alors d’autre preu- 
ve , finon qu’elle étoit fille de Louis 
Moronvalle. 

Sur fa foi de la tradition de fa mère, 
elle partit de Namur , & arriva enfin à 
Calais. Elle n’y trouva rerfonne qui 
portät fon nom. On lui indiqua un 
marchand qui poflédoit , à ce qu’on 
lui fit entendre , une maifon qui avoit 
appartenu à fa famille , & qu’elle de- 
voit avoir comme plus habile à faccé- 
der. Elie attaqua Francois. Prévôe pof- 
fefeur de cette maifon , & Francois 
Gref , qui étoit fon garant. Elle avoit 
raflemblé quelques actes, fur la foi def- 
quels elle intenta ce procès. Elle fuc- 
comba devant le juge de Calais. Elle 
appella au parlement : elle confia fa dé- 
fenfe à un procureur. La Cour ordonna 
“ que , faute par l’appellante , dans un 
» an pour tout délai, à compter du jour 
» de la fignificarion du préfent arrêt à 
» perfonne ou procureur, de rapporter 
» le contrat de mariage de Guillaume 
» Moronvalle fecond du nom , avec 
» Peronne Goflard , éù 9 Novembre 
» 1650, ou autres pièces juftificatives 
» de fa filiation, autres que celles pro- 
» duites au procès , elle étoit déboutée 
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» de fa demande avec déperis ; & en 
» cas de rapport dans ledit tems, fera 
» fait droit fur fa demande, dépens ré- 
» fervés ». | 
La défenfe de la Moronvalle devint 
bien plus difhcile après cer arrèr. Il fem- 
bloit exclure la preuve teftimoniale. 
Cependant M. Gayot de Piaval, char- 
gé de la défenfe de la Moronvalle , en- 
treprit de prouver qu’on devoit la lui 
accorder. Je conferverai, de fon mé- 
moire, ce qui me paroitra le plus in- 
téreffant & le plus effentiel. On y trou- 
vera des traces de fon érudition, de 
fon goût dans la recherche des antiqui- 
tés, & de fon difcernement dans l’u- 
fage qu'il fçait faire de fes connoif- 
fances. 

Marie Moronvalle demande que Fran- 
cois Prévôt foit condamne à lui délaiffer 
la up d'une maifon qu'il occupe à 
Calais, & à lui en reftituer les fruits 
depuis Den indue jouiffance : elle fou- 
tient que Marie Moronvalle , qui lui à 
vendu la maifon , n’en avoit que la 
moitié ; qu'elle n'a pu transférer la 
propriété de l’autre moitié qui apparte- 
noit à Louis Moronvalle fon père. De 
fa généalogie, mife fous les yeux de 
k cour, 1l réfulre que G uillaume fecond, 
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qui y eft inféré , étant père de Louis 
Moronvalle , à qui il à tranfmis fon 
droit , 1l eft dévolu à Marie Moron- 
yalle {à fille. | 

La Sentence qui la condamne , eft du 
20 juillet 1723. On cherche vainement 
le juge dans le difpoñtif : on n’y trou- 
ve que l'avocat de l’intimé qui recèle fi 
bien le juge , que c’eft plutot le plai- 
doyer de la partie adverfe qu'un juge- 
ment fur la queftion. L’hiftoire du pro- 
cès , les motifs fpécieux du jugement; 
tout y eft rapporte : le juge a cru, par 
avance, qu'il devoit faire l’apologie de 
Ja fentence inique qu'il a rendue. Il y 
avoue que , fans aucune réquifitien des 
parties, 1l s’eft tranfporté fur les lieux 
pour examiner les extraits baptiftaires. 
Il eft évident que fon faux zèle pour 
Pintimé a été le feul principe qui la 
guidé. 

Louife Moronvalle à produit de now 
velles pièces dans l’année qui lui étoir 
prefcrite ; & la Cour , en lui fixant le 
délai d’une année , n’a pas entendu 
que , ft Pappellante trouvoit des preu- 
ves décifives de fa filiation après ce 
délai , elle füt abfolument déchue de 
fa demande. On ne peut oppofer au- 
œune prefcription contre la vérité de 
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Pétat d'une perfonne ; lorfque cette vé- 
rité fe manifefte. Ma Gliation ; qui à 
été cachée , pendant foixante me n'eft 
pas préferire par cet _efpace de tems : Ja 
démonftration que j'en rapporte ,au bout 
de ce tems-là, me fait rentrer dans mon 
état, quand j'en aurois été privé pat un 
jugement fouverain. Tous les jugements 
contre mon état obfcurci ne peuvent 
qu être provilionnels ; & ne fçauroient 
jamais nuire à la vérité. Ce qui eft im- 
prefcriptible par fa nature ne peut fe 
prefcrire par aucun arrêt, Qn ne peut 
prefcrire contre l’écar d’une perfonne 
c’eft la décifion exprefle de la Loi 2, 6, 
2 , au code, De longi temporis preferis- 
rione, Solä temporislonginquitate, etiamf 
Jexaginta annorum curricula excefferie , 
libertatis jura minimè mutilari oportere 
congruit aquitati. VUn long efpaxe de 
tems, même de foixante ans , ne don- 
ne aucune atteinte au droit de la liber- 
té, fuivant les loix de l'équité. On fçait 
que les décifions fur la hberté s appli 
quent aux queftions d'état. : 
D'ailleurs Marie Moronvalle, en fe 
renfermant dans les himites que la Cour 
fui a preferites ; démontrera , foit par 
les pièces anciennes , foit par les nou- 
velles qu'elle a produites , que fon père 
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eft fils de Guillaume de Moronvalle ; 
fecond du nom : c’eft tout le nœud de 
ha dificulré. 

Il eft d'abord conftant qu'il n’y a eu 
qu’une feule famille du nom de #o- 
ronvalle, qui ait été établie à Calais , & 
qu'on n’en à jamais connu d'autre : ce 
fait éclairei, dont l’appellante demande 
fa preuve Éibfdite ; mettra les juges 
fur la voie de la vérité. 

Calais eft une petite ville qui n’a 
qu'une feule paroïfle : l’on n’ignore pas 
que, dans ces petites villes , rout le 
monde fe connoït. Il ne peut y avoir 
eu à Calais deux familles d’un même 
nom , dont l’une ait été inconnue , 
pendant que l’autre y étoit fort cen- 
nue. 

La demoifelle de Moronvalle porte 
le mème nom que celui de la famille 
d’Adrien Moronvalle dont elle fe dit 
Wfite. Le furnom n’eft autre chofe qu’un 
noi général qui convient à toute la 
race , & à toute la famille, & fe con- 
tinue de père en fils, & si de bran- 
che en branche. Les Grammairiens 
Pappel lent patronomique , Taerpovorese, 
à patre nomen habens. Les Romains 
Pappelloient, gentile nomèn, & familie 
aguormen, En France les fumoms ont 
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commencé à être en ufage vers la fin 
du dixième fiècle , un peu avant la 
troifième race de nos Rois : les nobles 
{e les attribuèrent à caufe de leurs fiefs. 
Les roturiers les prirent des métiers 
qu'ils exerçoient ,; des meévairies qu'ils 
habitoient , de la façon de leurs ha- 
bits, de la couleur de leurs cheveux . 
de leurs bonnes ou mauvaifes qualités ; 
des marques de leurs corps. 

Fous ces noms-là n’étoient propre-- 
ment que des fobriquets. Ils ne furent 
pas d’abord fixes & héréditaires : felon 
Mezeray , ils ne commencèrent de l£é- 
tre que fur la fin du règne de Philippe- 
Augufte. H eft donc conftant que ces 
furnoms font regardés comme les noms. 
de famille, & que ceux qui pertent un 
même nom font d’abord préfumés être 
d'une même famille ; deforte que , 
on entend nommer d’un même nom 
deux perfonnes qu’on ne connoît point, 
on jugera d’abord qu'ils font proches 
parents. 

Le furrrom eft donc Îe caractère dif- 
tinctif de la famille. Dans trois actes 
authentiques de la famulle, le nom de 
Moronvaile eft éeritavee la mème ortho- 
graphe , & même nombre de fyllabes, 
conformément àlextrait de mariige du 
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père de Marie Moronvalle , à l'extrait 
mortuaire du même, & à eséteaié bap- 
tiftaire que Marie Morénsélle rapporte. 

Les noms propres fervoient à défi- 
gner les familles dans les généalogies 
des Grecs & des Hébreux : on difeit 
un tel fils de Jean: c’eft ainfi que fant 
Luc a fait la généalogie du Sauveur du 
monde. Avant l'invention des furnoms 
en France, les noms propres, dans les 

Aéalogies , étoient les fignes expref- 
fifs des dites: : mais on ne doit plus 
les regarder fous cette face. Une erreur 
dans un nom propre n’eft pas eflen- 
tielle , comme elle l’eft dans le {ur- 
nom. 

Ainf, en conduifant les juges à la 
vérité, on leur fait faire le premier pas 
dans cérte voie, quand on leur a dé- 
montré que le père de l’appellante a le 
fceau formel de la famille d’ Adrien Mo- 
ronvalle , puifqu” il ee le mème nom, 
affujetti à la mêmeoïthographe, au mèê- 
me nombre de fyllabes. | 

J'apporte enfuite plufieurs preuves 
qui établiffent que le père de Marie 
Moronvalle étroit fils de Guillaume pre- 
mier, lequel étoit fils d’#rien premier, 
qui eft la tige de la famille ; & parce 
que, dans les actes qne je rapporte on 
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y trouve le nom de Guillain au lieu de 
Guillaume | & qu’on prétendoit que 
Guillain n’évoit pas Guillaume, dont je 
voulois prouver que Marie Moronvalle 
étoit 1flue , je dis que Guillain n’eft 
qu'une corruption, un diminutif du 
nom de Guillaume : c’eft ce que nous 
apprend le diétionnaire univerfel , au 
mot Guillaume | où 1l dit: on appelle 
Guillaume, par corruption Guillem. L’ab- 
bé Chatelain dit, dans fon didionnaire 
étymologique ,-que dans le Languedoc 
on appelle faint Guillaume faint Guil- 
lem. Colin eft une. corruption & un di- 
minusf dura de, Vicolas ; Dodon de 
Clahdine ; Manon de Marie-Anne, Ja- 
vote de Génevieve, On trouvera plus de 
rapport entre Guillem & Guillaume , 
qu'entre Colin & Nicolas | Dodon & 
Claudine , Manon & Marie-Anne | Ja- 
vote & Génevieve. 

Un auteur moderne (1), qui a parlé 
des noms propres , dit, « qu’il y ena 
» qui les métamorphofent, les augmen- 
» tent, les diminuent , fans les changer 
» entiérement : nous traitons , pour/uit= 


(1) L'auteur du traité hiftorique & critique 
des principaux fignes dont nous nous fervons 
pour manifefter nos penfées , tome 1 
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» il , cela de puérilité , & nous ne pou: 
k pois entendre fans pitié ce jargon 
» nlais & ridicule , Pierrot, Janot, 
-» Paulin , comme fi les noins de Pierre, 
» de Paul, de Jean, n’étoient pas allez 
5) beaux d’ eux-mêmes fans qu’on lesal- 
» térât de la forte ». Il fuffir que l’ufage 
le veuille : c’eft un tyran qui affujetrie 
la raifon elle-même. 

Qu'on ne nous oppofe pas qu’en 
fuppofant que Guillem für un diminu- 
tif & une corruption de Guillaume , 
on n’auroit pas infcrit fur le regiftre un 
nom diminué & corrompu ; à la place 
du véritable nom oc épondbqh de lus 
reille, accoutumée au nom diminué & 
corrompu , Pa fuggéré à la plume de 
lécrivain, plutôr que le véritable nom. 
On n’en doutera point quand on con- 
fidérera que , dans ce tems-là, les be- 
deaux de paroille , qui étoient de gens 
Srofliers , tenoient les regiftres. Rien 
ne prouve mieux la grofliérété de ces 
fcribes , que Pextrait mortuaire qu'on 
nous rapporte d’un enfant de Guillaume 

remier. Le 19 décembre 1632 , l’enter- 
rernent de l'enfant de Guillaume Moren- 
valle. Voilà une belle forme d’extrair 
mortuaire , ou plutôt voilà une belle 
preuve de Pefprit inçulte de l'écrivain, 


Queffion d'Etar. 67 


qui fuppofe que cet enfant étoit anony- 
ne ..6c qui, par une grammaire nou- 
velle > ne met aucun verbe dans fon 
extrait, & , par une affectation ridicu- 
le, évite de parler du décès de l'enfant, 
Eft- il étrange qu’un pareil écrivain ait 
mis le nom corrompu à la place du véri- 
table nom? Ne voyons-nous pas , dans 
le contrat de mariage du 4 novembre 
164$, d’Adrien Moronvalle fecond du 
nom , avec Antoinette Delajire , que le 
nom tu qui eft la corruption 
du nom d'Adrien , y eft tou'ours em- 
ployé au lieu du nom d’Æ#drien £ 
I ne fert de rien d’oppofer que Guil- 
Jain | ou Guillem & Guillaume {ont les 
noms de deux faints différents : puif- 
qu'il fufht de dire que Guillain eft le 
véritable diminetifgde Guillaume. D'ail- 
leurs faint Guillaume, qu'on a appellé 
Guillain pat corruption, avoir fans doute 
pour patron faint Guillain, qui étoit un 
prètre qui vivoit cent cinquante ans 
avant lui. De-là il réfulte de nouvelles 
preuves de la vérité que l’on a démon- 
trée , que Guillain eft le diminutif & 
une corruption de Guillaume, & qu’il 
s’enfuit qu’à remonter à l’ originel pre- 
mier patron de ceux qui prennent le 
nom de Guillaume eft faint Guillain à 


68 Queflion d'Etat. 

c’eft par cette raïifon que ceux qui ont 
voulu corrompre le nomi de Guillaume, 
ont préféré Guillain à une autre alté- 
ration , comme la plus propre à rappel- 
ler le nom de Guillaume , dont faine 
Guillain évoit le patron. 

Il faut obferver que l'écrivain a pu 
croire que le Moronvalie dont il s’agit, 
à qui on avoit donné le diminutif de 
Guillaume | avoit le nom de Guillain : 
ainfi , dès qu'il a pris cette idée, il n’a 
pas regardé ce nom comme un nom 
corrompu ; il a cru qu’il pouvoir linf- 
crire dans ces quatre actes qu’on rap- 
porte. Voilà quelle a pu être la fource 
de fon erreur. Cette méprife ne peut 
jamais nuire : c’eft ce que la loi a ex- 
primé torfqu’elle a dit: Non ledi flatum 
liberorum ob renorem infirumenti malè 
concept. De flatu hominum. ff. \. ©. 

Telle eft l’infortune de Marie Mo- 
ronvalle : l’abfence de fon père à donné 
lieu à fes parents de s'emparer des 
biens de Guillaume fecond , qui lui 
étoient rombés en partageaprès la mort 
de ce Guillaume : la trifte fituation de 
fon père, fon engagement dans le fer- 
vice , ônt prolongé fon abfence : Al eft 
mort enfin , & a laiflé fa fille dans un 
âge où les ténèbres de l'enfance lui dé- 
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toboient fa malheureufe deftinée. Une 
tradition confufe , qui lui apprenoit 
qu'on avoit ravi le patrimoine de fon 
père, & qu'il avoir été aliéné , lui inf- 
pira de le venir réclamer, Elle vinr de 
Namur à Calais. Qu'elle eur d’aflauts à 
foutenir ! | 

Non-feulement elle luttoit contre la 
pauvreté qui lafliégeoit , mais contre le 
crédit d’un adverfaire puiflant , qui 
avoit l'oreille , le cœur de fon juge : 
pouvoit-elle ne pas fuccomber ? Mais, 
foutenue par la vérité & la juftice , elle 
vient dans un tribunal où elles règnent, 
Elle démontre qu’elle eft iflue d’Adrien 
Moronvalle premier du nom, la tige de 
fa famille. Premuérement elle érablit 
que fon père a le même nom de Moron- 
valle, orthographié de la mème manière, 
& dans le inèême nombre de fyilabes : 
fecondement , qu'il avoit pour père 
Guillaurne fecond, petit-fils d’Adrien 
premier, Elle prouve cette filiation en 
rapportant l'extrait de mariage de Guil_ 
laume fecond avec Peronne Goffard, 
père & mère de Leuis Moronvalle. Elle 
fair voir que l’extrait de baptème de 
Guillaume fecond , fon extrait de ma. 
triage, l'extrait de baptème de fon fils, 
quadrent crès-bien; puifque, fuivant 
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ces actes , il fe feroit marié à dix-neuf 
ans fix mois, &auroit eu, environ 
trois ans après, un fils qui eft le père 
de Marie Moronvalle. Toutes ces épo- 
ques qui font de grands préjugés de Ja 
vérité , font à l’abri de la critique. 

Telle 4 étoit la défenfe que M. Gaycr 
mit au jour , pour foutenir les droits 
de fa cliente. Il penfa, fans doure, & 
bien d’autres le penferoient comme lui, 
que cette défenfe n'éroitrien moinsque 
fuifante. 

Pour fuppléer à ce défaut, il compo- 
fa la differtation fuivante, qui a eu le 
bonheur: dit-il , d’avoir le  fuffrage 
d'avocats très- profonds , & qui lui ont 
confeillé de la donner dans toute fon 
intégrité. La voici. 


DTSSERTATION. 


Où l’on démontre que Marie - Anne 
Jofeph Moronvalle, appellante, a 
droit d’être admife à la preuve tefti- 
moniale de fa filiation , fuivanc la 
conclufion fubfidiaire qu'elle a prife. 


Contre François Creft, marchand à Ca- 


lais, intimé, 


L'appellante implore l'équité de la 
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Cour contre l'intimé, qui lui veutravir 
fon état, parce qu'il n’a pas d'autre voie 
pour s 'affurer le bien qu'il lui a ufurpé. 
Etrange combat! Elle demande que la 
vérité éclate, & que la preuve teftimo- 
niale difipe les nuages qu’on a jetés 
fur des regiftres see. qui établif- 
fent fa filiation. M déclare hautement 
qu’il s’oppofe à cette preuve. Qui ne 
voit qu'il l appréhende : ? Malgré le pré- 
jugé que fa crainte fournit contre lui , 
1l aime mieux le laifler fubfñfter que 
de concourir à une démonftratien qui 
le doit confondre. 

L’incérèc public , qui parle pour la 
Moronvalle , n’eft pas lintérèc d’un 
feal royaume, mais l’intérèt de toutes 
Tes nations & de tout l’univers: & c’eft, 
on le peut dire, l’objet le plus précieux 
de cerintérèt; puifque c'eft l'etat, c’eft- 
à-dire, ce qui conftitue chaque Ru me 
ce qu | eft , qui lui afigne la place qu'il 
a dans le corps politique d'un royau- 
me , d'une république : c'eft ce aui 
J'incorpore dans une famille; qui lt 
donne droit aux biens qui y font atra- 
chés ; qui affure la qualité de fa naif- 
fance. Sans cela c’eft un membre ifolé 
qui ne tient a dien ; c’eft un homme 
fans place , hors d'œuvre, qui eft re- 
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gardé comme un étranger dans fon 
propre pays. Il fçait bien qu'il eft hom- 
me; mais 1l.ne fçait pas quel homme 
il eft. On n'a plus avec lui que des rap- 
ports généraux d'humanité : il eft privé 
de ces rapports particuliers avec une fa- 
mille , une parenté; rapports fi fenfibles, 
qui ere toute la douceur & la confo- 
lation de la vie humaine , fi pénible & 

fi humiliante. 

Si les loix viennent au fecours d’un 
homme qu’on a dépouillé de fon bien, 
à la vie duquel on a attente, fi elles ou- 
vrent , à celui qui a eu cetteinfortune, 
toutes les voies pour faire connoîïtre à la 
juftice le voleur & le meurtrier; fi les 
préfomptions, les indices , les admini- 
cules de preuves aident à la découverte 
de la vériré ; fi la preuve teftimonfale 
eftla preuve naturelle & légitime ducri- 
me,fermeraton toutes ces voies lorfqu’il 
s'agira de nous faire recouvrer le bien 
le “plus précieux , qui eft notre état ? 
Celui qui nous l'a ravi fera-t-1l une ef- 
pèce de voleur privilégié ? Les loix fer- 
viront-elles à recéler fon ufurpation ? 
Et parce que dans le regiftre qui fait 
foi de la naïffance , 1l y aura une erreur 
qui fera naître quelque doute & quel- 
que foupçon, cette erreur ferat- Fe fa- 

tale ? 
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tale ? N'y aura-t-1l aucune voie pour 
faire connoître la vérité, dont l'éclat ef 
obfcurci ? Non fans doute. 

Les droits de la vérité font trop forts : 
les juges font trop attentifs aux loix les 
plus preffantes de l'humanité : Les loix 
naturelles , gravées.du doigt de Dieu 
même dans leur cœur , y font trop puif- 
fantes, pour craindre qu'ils en étouffent 
la voix. Ainfi, dans les propofitions 
qu'on va éablir. , on ne cherche qu'à 
rapprocher des principes dont ils font 
convaincus : en démontrant que ces 
maximes concourent toutes à accorder 
la preuve que demande la Moronvalle, 
c’eft moins pour les raffembler dans l’ 
prit des juges où cet afflemblage eft déjà 
fait, que pour les engager a les conful- 

ter dans eux-mêmes , &. à les aider à 
trouver dans leur efprit ce qu'ils y ont 
placé avec tant de foin & d’applica- 
tion. On ne répétera point l’hiftoire du 
procès & de la procédure , que l’on 2 
rapportée dans fa jufte étendue dans un 
mémoire imprimé. Cet ouvrage n’eft 
defliné que pour établir la demande 
fubfdiaire de la preuve vocale. On 
établira, 1°. que la preuve teftimoniale 
eft de toutes les preuves la plus par- 


faite. 
Tome XI. D 
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2°. Qu'elle ft la preuve naturelle de 
l'érag. F 
3°. Que l'ordonnance de 1667, con- 
forme à celle de Moulins , qui a dé- 
fendu cette preuve dans plufieurs cas , 
femble lavoir conferyvée expreffément 

our l’efpèce de ce procès. 

4°. Que la fin de non-recevoir, qu’on 
tire de l’atrèt interlecutoire rendu dans 
cette caufe, n’a aucun fondement, foit 
parce que l’état d’une perfonne eft im- 
prefcriptible , foit parce que la Moron- 
yalle a fatisfait à l'arrêt. 


PREMIERE PROPOSITION. 


La preuve teflimoniale eft de toutes les 
preuves la plus parfaite. 


La preuve eft le moyen qui perfuade 
à lefprit la vérité. Rien n’eft plus pro- 
pre à la faire connoïtre , & par confé- 
quent à la perfuader que la dépoftion 
de deux témoins irréprochables, qui la 
préfentent aux yeux du juge qui la leur 
demande. Ils l’expofent avec cette naï- 
veté qui en eft une fi vive expreflion: 
ils en récitent toutes les circonftances , 
en racontant ce quia précédé & ce qui 
a fuivi le fair, qui eft l’objet de la jufte 
curiofité du juge. Il le voit dans la 
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place naturelleoù 1l eft enchañé, pour 
ainf dire. Ses doutes , fes fou üpçons fe 
diffipent : 1la dans le témoin qu'il in- 
terroge un interprèt ce , un docteur qui 
éclaircir , qui l'inftruit , & fatisfait à 
toutes fes “quetions. 

La preuve litrérale eft bien na 
/ d’avoir ces avantages : c’eft un témoin 
muet , qui ne difipe point les doutes, 
les foupcons qu'il vous préfente.Si les cir- 
conftances den ielles font omifes dans 
l'écrit, cetteomiflion ne fe répâre point, 
ce de ne fe remplit point: Pénigme 
qu'on y trouve conferve toujours Fier 
le qui la dérobe : c’eft un cableau dont 
le peintre abfent n’a chargé £ perfonne 
d’ expliquer fon idée, quand il n’a pas 
réufli à la bien faire connoïtre; au lieu 
que le rémoin tient à la main clef de 
l'énigme que fa dépoftion vous offre. 
re ef un peintre toujours prèt à vous 
expliquer ce qu 1] vous repréfente , 8C 
qui ajoute à {8 tableau ce qui eft né- 
ne , OU En diminue ce qui eft de 
“trop. 

D'ailleurs le oo que fait le té- 
moin irréprochable le lie à la vérité en- 
core plus fortement, Il envifage Dicu 
dans Le juge : il eft perfuadé que, s’il tra. 
hifloit la vérité , s’il la déguifoit , la 
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difimuloit » le Dieu qu'il offenfe ven- 
geroit le parjure. Il le voit prèt à punir 
1 dépoñtion infidelle ; il le prend à à tc- 
moin; 1l fe fumer à fi vengeance. 
Peut-on penfer qu'il trahira tout à la 
fois, de gaieté de cœur, fa religion, 
fon De , & fon propre Étathre Les 
actes les plus authentiques n’ont point 
le fceau du ferment : ainfi ceux qui ont 
confié leur témoignage à un écrit, n'ont 
point éte liés à la vérité avec la même 
force que le témoin qui dépofe devant 
le juge. 

Auffi voyons-nous que la preuve tef- 
rimoniale à fa foutce dans la loi divine : 
la loi écrite, & la loi de grace l’ont con- 
facrée RATE deux. 

Nous voyons que Moife à prefcrit que 
la vérité fera prouvée par le témoignage 
de deux ou trois témoins : /n ore duo- 
rum aut triumn teftium flat omne verbum. 
Deuteron. chap. 19, se 15. Jéfus-Chrift 
admet la preuve par témoins dans la 
conduite qu’il ordonne de tenir dans 
la correction fraternelle : Adhibe recum 
unum Vel duos, t in ore duorum vel 
crium teflium flet omne verbum. Matth. 
ca”. 18, W 16. 

divan le droit obfervé dans toutes 
Îles nations, la dépofition de deux té- 
moins fait foi en juftice. Juffinien , 


Queflion d'Etat. v. 
dans fes novelles, in auth, de infir. caut. 
& fide, cap. fi verd, col. 6 , dit: nous 
avons eftimé que ce qui : fe SEA de vive 
voix, & avec ferment, mérite qu’on y 
ajoute plus de foi qu’à ce qui eft rédigé 
par écrit : Nos quidem aflimavimus que 
dicuntur vivé voce & cum jurejurando , 
hac digniora fide quam [cripturam ipfam 
Jecundüm je fubfiftere. | 

Si la preuve teftimoniale mérite fa 
préférence , parce qu elle éclaire plus 
parfaitement le juge, parce qu’elle a été 
adoptée par une efpèce de prédilettion 
pat la loi divine , la loi civile, & la 
loi de toutes les nations, &.enfin parce 
qu’elle eftrefpeétable par fon antiquité, 
& une tradition inviolable qui la trani- 
mife jufqu’à nous depuis le premier âge 
du monde, comme la preuve la plus 
légitime, la plus naturelle ; pourquoi 
les ordonnances l’ont-elle interdite dans 
plufieurs cas ? Tous ces cas fe réduifent 
proprement aux conventions. 

Une convention eft un pacte mutuel, 
qui eft ordinairement chargé de plus 
fieurs claufes qui ont Li d’être ren- 
dues dans les termes les plus clairs, Si 
on leur fubftitue d’autres expreffi ions 
que celles qui font naturelles , & qui 
étoient dans l'intention des parties ; ; tek 
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qui évoit lié eft délié tout d’un coup ; 
l'obligation la plus forte devient le jouet 
de la chicane, qui en rompt les nœuds 
à fon gré. Il ne s’agit pas, dans une con- 
vention, d'un fait fimple , mais de plu- 
fieurs Et effentiels , qui doivent être 
expliqués dans les rene les plus pro- 
pres pour en bannir toute ambiguité. 
Cette contexture d’une convention à la- 
quelle on a attaché plufieurs conditions , 
ces termes propres qui font en grand 
nombre , quine peuvent point être rem- 
placés ; tout cela eft un fardeau trop 
lourd pour la mémoire : pour pouvoir 
Ne oi entendons , telle 
qu’elle a été pañlée , 1l la faut nécefai- 
rement confier à un écrit: la vouloir re- 
trouver , lorfqu'’on n’a pas pris cette 
précaution , dans les dépoitions des 
témoins , c'eft confulter des mémoires 
infidelles ; qui fe font déchargées du dé- 
pôt qui leur a été remis ; qui, omettant 
les claufes & les termes effentiels de la 
convention, fubftituent, par des erreurs, 
même de bonne foi, de faux engage- 
ments aux véritables. + 

De-là il s'enfuit que non-feulement 
la preuve littérale d’une convention , 
Jorfque Pacte a été fait dans | e tems de 
l'engagement , eft plus sure & plus fi- 
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dèle, qu'une dépofrion poftérieure à 
laquelle on a recoufs; mais qu'il eft 
même dangereux d'employer certe preu- 
ve reftimoniale pour établir une con- 
vention, C’eft précifément le morif de 
l'ordonnance de Moulins, qui a défen- 
du la preuve teftimonial e des conven- 
tions. « Pour obvier à la multiplicité 
» des faits que l’on a vu ci-devant être 
5 imis en avant , fujets à preuve de té- 
» moins , & reproche d’iceux , dont 
» adviennent plufieurs eds 
» & involutions de procès ». | 

On a même lieu de préfumer qu é= 
tant fi facile à des contractans d’écriré 
leurs conventions , 1ls n’ont point voulu 
s obliger, dès qu ls n apportent aucun 
écrit pour les juftifier. Ainfi les témoins 
quiles dépoferoient n’auroient pas bien 
connu leur vraie intention. 

De-là 1l s'enfuit que la preuve tefti- 
moniale , lorfqu’ il ne s’agit Fe de 
convention , mais d un fait fimple qu'il 

s’agit d’ débat © où toute la difficulté 
fe réduit, eft la preuve la plus natul- - 
relle & le plus lésitime. Par une confé- 
quence comprife dans celle-là, 11 réfulte 
que la preuve teftimoniale fs la filia- 
tion que réclame la Moronvalle eft crès- 
régulière. Mais certe conféquence , t1- 
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tée d’un principe général , aura une 
nouvelle force , lorfqu’on pe tirera d’un 
principe encore plus particulier. 


SECONDE PROPOSITION. 


La preuve teftimoniale eft la preuve lépi- 
time de l'étar. 


La preuve de l’état eft une preuve 
de la pofleflion qu’on en à eue : car 
vainement allégueroit -on un titre de 
de fon état, s’il étoit combattu par une 
pofleffion contraire : dès-lors le titre de- 
viendroit fufpect, & feroit juftemenre 
foupçonné d’avoir été fait en fraude de 
la vérité : ce témoignage , confié à l’é- 
criture , feroit étouffé par le cri univer- 
fel d’une foule de témoins. La longue 
offeffion au contraire de l’état , quand 
elleeft conftante , fuffit fans titre; pat- 
ce qu'on doit préfumer qu'il eft perdu 
ou égaré , ou qu'on ignore le lieu des 
regiftres qui en font foi. Nous voyons 
dans le chapitre tuas , de probationibus, 
du droit canon , qu AL aff , fur les 
queftions d'état, que celui donton con- 
tefte l’état ait été reconnu fils, & que , 
dans toutes les occafions , (cit lo- 
pinion publique, il ait pañlé pour tel 
S'atis efJe ad ejufinodi de natalibus que 
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riones ut quis nominetur filius, & publicè 
agnofcatur , pallimque habeatur, & cre- 
datur apud omnes. 

En effet, qu’eft-ce qui NN pof- 
fefion publique de Pértat ? Ce font des 
parents, des amis, des voifins. Voilà 
les tables vivantes où l’on lit votre état; 
c’eft une écriture qui fe renouvelle fans 
cefle, qu'on n'efface que parce qu on y 
Loue d’autres traits encore plus vifs, 
qui repréfentent toujours Le même ob- 
jet : c'eft un concert unanime de plu- 
fieurs voix qui répètent continuellement 
la vérité : les années qui {fe font fuccé- 
dées n’ont fervi qu’à donner plus de 
force & d'éclat à ce tableau , ou à ce 
concert; car tant de témoins qui expri- 
ment par l'organe de la voix la vérité , 
qui fe retrace fans ceffe dans leur efprit, 
nous donnent tout-à-la-fois l’idée d’un 
témoignage écrit & d’un témoignage 
vocal. 

Voilà donc ce qui caraétérife propre- 
ment l’état & la poffeffion. Jai joui con- 
tinuellement de ma filiation dans l’ef- 
prit, dans le cœur de mon père, de ma 
mère , dans l’ame de fes domeftiques x 
de és amis, mème de fes ennemis, 
de fes re : mon titre , écrit D — 
dans d’eux ; fe pouvoir mème lire fux 
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leur front , lorfqu’ils me parloïent & - 
converfoient avec moi : ; parce qu'il étoit 
aifé de voir qu’ils agifloient & traitoient 
avec moi comme avec le fils d’un tel. 
Or cette pofleflion, qui eft le caractère 
fpécifique de mon état, comment en” 
faire la preuve ? C eft d’ appeller en té- 
moignage toutes ces perfonnes-là ; père, 
mère, dometiques, amis , parents & 
meet : c’eft de leur faire  dépofer une 
vérité qui leur eft fi familière , qu’elle a 
été convertie, pour ainfi dire , dans la 
fubftance de ue ame. Voilà comment 
la poffeffion s'établit ; voilà comme elle 
fe retrace aux yeux des Juges : ce font 
les dépofitaires de mon état qui vien- 
nent les leur repréfenter. L’eflence de 
mon état confifte dans Popinion publi- 
que c’eft un bien dont je jouis par l1- 
dée d'autrui. Il faut donc citer ceux qui 
me forment cette jouiflance : ee nef 
que’par leurs témoignages que je puis 
Pétablir : je ne fuis Cénté à ètre fils d’un 
tél, que parce qu'ils le penfent & l'ont 
toujours penfé. Il faut donc, pour faire 
ma preuve, qu'ils apprennent aux Juges 
par leurs dépofitions, ce qu'ils penfent 
& ont toujours penfée. 

Qui ne fera pas convaincu, après ce- 
la , que la preuve naturelle de l’état eft 
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” Ja preuve teftimoniale ? Auf la loi dic 
expreflément : /£ «bi controverfra inge- 
nuitatis fiat ; defende tuam caufaminftru- 
mentis , & argumentis quibus potes ; Joli 
enim télés ad ingenuicatis probationëm 
non fufficiunt, l.2,c. de teftibus. Sion 
vous difpute votre liberté , défendez- 
vous pat des témoignages , & par tou- 
res les voies que vous pourrez embraf- 
fer : les témoins ne font pas les feuls 

moyens qu'on a pour établir Pétat. La 
loi nous apprend qu’énffrumenta fignifie 
non-feulement la preuve teftimontale , 
mais les témoins mèmes : /n/?rumento: 
rum normine ea omnia accipienda func 
quibus caufa inflrui porefé ; ARTE 
reflimonia D perfone inftrumentorum 
loco habentur, L, 1, ff. de fide inftrum. 

Il faut obferver, fur cette loi, que 
non fufficiunt , fuivant le fenrinent de 
tous les interprètes , ne veut pas dire 
que les témoins ne faffifene pas , Mais 
qu'ils ne font pas les feuls moyens. La 
loi offre ce fens - là: autrement elle ) 
contrediroit elle-même.” 

Le légiflateur dit ailleurs: Quod licèe 
fcriptur& non proberur , aliis camen ratio- 
nibus doceri nihil impedir. E3 154. 1fa- 
mil, erfcis. Ce qui ne fe prouve pas pat 
écrit fe peut prouver paf d’autres 

D vj 
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moyens. Dans un autre endroit on lit : 
S'ape Jine publicis inftrumentis cujufque 
ret veritas deprehenditur. L. 3 , ff. de 
teft. Sans le fecours des actes fouvent 
la vérité d’un fait fe découvre. Mais rien 
ne prouve mieux le fens que nous avons 
donné à la loi, que la loi 29, ff. depro- 
bat. qui dit expreflément que les preu- 
ves de Ja filiation ne font pas reftreintes 
à la feule dépofition des témoins ; c 
qui eft le même , que la preuve tefti- 
moniale n’eft pas le feul moyen pour 
‘prouver la filiation ; ce qui répond aux 
termes, ron fujficiunt : probationes qua 
de filiis dantur non in fol& affirmatione 
teftium confiftunt. 

Nous avons encore une [oi au code 
de nuptiis , qui décide qu’on établit l’é- 
tat , ayant recours aux témolwnages des 
voifins & de ceux qui en font informés: 
Si vicinis vel aliis [:ientibus uxorem libe- 
rorum procreandorum cauf& domi habuif- 
21, & ex eo matrimonio filia fufcepta eft ; 
quamvis neque nuptiales tabule, neque 
ad natam filiam pertinentes faile [unt, 
non ided minûs Veritas matrimonii, auê 
fafcepte filie , fuam habet poteflatem. 

Toutes ces loix nous font fentir bien 
vivement que la preuve teftimontale eft 
le canal naturel qui conduit la vérité 
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dans l’efprit & le cœur du juge, quand 
_1l s’agit de connoïtre l’état d’une per- 
Due. Peut-on n'être pas convaincu de 
la légitimité de cette preuve ; quand 
nous voyons que la pofleffion de f’érat 
en eft l’effence , & que la poffeffion ne 
s “établit avec es dernier degré de force 
& de lumière, que par la dépofition de 
ceux dans l'efprit defquels. on poflède 
fon étar? N’eft-ce pas prouver avec la 
dernière évidence un dépôt, que d’ap- 
porter le témoignage du dépofñitaire qui 
vient er vous le préfenter ? 

Vainement , pourcombattre la preur- 
ve ER oppofe- -t-on la facilité 
de corrompre des témoins, à l’aide def- 
quels un impofteur pourroit s’introduire 
dans une famiile. Ces témoins , dont 
la foi n’eft pas entière , font reproches : 
leurs dépofitions tombent d’elles-mêèmes 
par cette voie. D'ailleurs une contre- 
enquête de témoins choifis par l’adver- 
faire dela preuve, eft une batterie sûre 
pour ruiner l'édifice de limpofture. 

On ajoute qu ‘on ne peut pas citer un 
impoñteur, depuis que là preuve de l’é- 
rat eft permife, qui ait trouvé le fecret 
de s'introduire dans une famille ; pat- 
.ce qu’il faut, outre la preuve , raffem- 
bler tant de. circonftances différentes , 
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qui doivent concourir toutes, & fe réu- 
nir avec cette preuve pour Lénine {a 
filiation. Il faut qu’on ne connoifle point 
la véritable famille de l’impofteur; que 
la mère, dont 1l fe dit le fils , foit ac- 
bre dans le tems qu’il Le dit; qu'il 
ne foit pas prouvé que l’enfant ai elle 
eft accouchée foit MOT ; qe l rende 
raifon pourquoi il a été caché fi long- 
tems ; qu'il nomme ceux qui l'ont éle- 
VÉ ES ont eu connotffance de fon etat ; 
& qu'il prouve tous ces faits. 11 faut 
que les juges , pour fe déterminer , 
trouvent tous les faits & les circonftan- 
ces concluantes. Quel eft le plus habile 
impofteur qui pourra jamais conduire 
à fa fin un femblable projet , fujer à être 
démenti par des témoins irréprochables > 
Pourroit-1l jamais réunir tant de con- 
ditions, dont le défaut d’une feule dé- 
celeroit fon impofture ? Marie Moron- 
valle, qui demande fubfidiairement la 
preuve légitime de fon état, embrafle 
une voie rayée par toutes les loix, & 
qu’on ne doit pas lui refufer, puifqu’on 
ne peut pas craindre qu ‘elle réuffife 2 
fi elle foutient Pimpolture; & qu'on au- 
roit fujet de croire, en la refufant, 
qu’on fermeroit la voie à Ja vérité qui 
parleroit pour elle. 
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TROISIÈME PROPOSITION. 


L'ordonnance de 1667 , conforme à celle 
de Moulins , qui a défenda la preuve 
reflimoniale dans plufieurs cas, l'a ré- 
Jervée expreffément pour. Pefpèce de ce 
Pfocess 


Loin que lerdonnance, a défend 
la preuve par témoins dans de certains 
cas , Fair défendueici ; elle Pautorife 
formellemeut, 

C’eftune maxime certaine, , quel ot 
donnance , qui a défendu la preuve ref- 
timoniale de conventions qui excé- 
doient 100 livres, a laiflé la ee natu- 
relle de la preuve teftimoniale lorfqu’il 
s’agit des faits. C’eft précifément à l’é- 
gard des faits qu'il faut appliquer la lof 
s , ff. de fide inffrumentorum. Si res gef- 
ta , fine litrerarum quoque confignatione , 
veritate faëlum fuum prebeat , non Po 
minès valebit quod inffrumenturn nullur 
de eà interceffit : fi un fait peut être 
conftaté fans le fecours d’un acte, on 
ne pourra point oppofer , pour le com- 
battre , qu’on ne l'énbli point par un 
écrit. 

La prohibition de l'ordonnance efi 
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reftreinte expreflément aux conven- 
tions ; C’eft ainfi que nous l’apprend 
Boiceau , qui a commenté l’ordonnance 
de Moulins , renouvellée par le code 
civil de Louis XIV. Hic ef tota vis 1f- 
tius legis: ...., quod ramen de païioni- 
bus , conventionibus & contrailibus qui 
inter homines fieri folent intelligi debear. 
chap. 1 , première partie. Toute la force 
de certe loi fe renferme dans les pactes, 
les conventions, les contrats qui deman- 
dent le confentement exprès des hom- 
mes; comme le contrat de vente, le 
bail à loyer , le contrat de fociété , le 
prêt à ufage , & l'échange. Zncelligi de- 
bere de obligationibus que ex contraëlu 
nafcuntur, ut in emptione , venditione , 
locatione & conduétione , focietate, com- 
modato & permutatione. D'où il s'enfuit, 
ainfi qu'il le décide dans le chapitre 
fuivant , que les obligations qui ne font 
pas fondées fur un contrat , comme 
celles qui naïffent du quafi-corftrat , du 
délit & quafñ-délit, ne font point com- 
prifes dans kh défenfe de l'ordonnance. 
À plus forte raifon un fait pur & fim- 
ple , qui n’a aucune relation avec une 
obligation. | 

Tef eft le fait du procès. Marie-Anne 
Moronvalle dit : « Je defcends de Gui/- 
daume  Moronvalle | co - propriétaire 
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» de la maifon que je réclame, La preu- 
» ve teftimoniale d’un femblable fait 
» né peut donner aucune atteinte à une 
» convention n1 direétement , ni in- 
» directement. Elle eft donc très-juri- 
» dique ; & on ne peut pas dire , fans 
»5 bleffer pare rèvles qui parlent en 
» faveur de cette preuve, qu’elle foit 
> comprife dans la prohibition de l’or- 
» donnance ». 

On va plus avant : on foutient que, 
Join qu’elle y foit comprife , elle-eft 
permife formellement par P ordonnance 
à la Moronvalle , dans le cas où elle fe 
trouve. Elle a nl fa filiation par des 
excraits de regiftres de baprèmes , de 
mariages, 

Elle a prouvé par là que Guillaume 
Moronvalle Il du nom a époufé Peron- 
ne Goffard ; 5 elle a apporté un extrait 
de ce mariage du 9 novembre 1550. 
Par l'extrait baptiftaire de Louis Mo- 
ronvalle, du 9 décembre 1543, elle éta- 
blit que Louis Moronvalle {on père eft 
iffu de ce même mariage. 

L'intimé prétend que > le mari de Pe- 
ronne Goffard n’eft pas Guilliume Mo- 
ronvalle fecond du nom : il fe fonde 
ur ce que, dans cet extrait, le nom 

ropre eft, dit-il, Guillain, & non 
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Guillaume ; & que le furnomi eft Mo- 
rayal, & non #oronvalle, On a répon- 
du à ces deux difhculrés , en démon- 
trant que le nom propre étoit figuré 
ainfi Gmim dans l'extrait de mariage ; 
que ce nom ainfi abbrévié ne pouvoir 
fignifier que Guillaume; que fi ce nom, 
des extraits de baptème de plufieurs 
enfants de Guillaume Moronvalle , étoit 
rappellé fous le nom de CHENE CE 
que Guillain eft le nom corrompu de 
Guillaume ; qu’à l'égard du nom de Mo- 
ronvalle qui a été altéré , & auquel on 
a fubftitué le nom de Moraval , on ne 
devoit pas être furpris de” cétrer aléas 
tion qui eft fréquente dans les furnoms. 
On voit même, dans un aveu & dé- 
nombrement du 9 Mars 1669 , donné 
au Roi, produit au procès, que cet aéte 
commence ainfi : Déclaration, aveu & 
dénombrement que donne au Roi notre 
Sire & Souverain Seigneur, Jean Mo- 
ronvalle fils & héritier d' Adrien Moron- 
valle,, faifant les affaires d’Antoinette 
& Marie Moraval, héririères de Guil- 
Jaume Moraval. Cependant ce Jean, 
cet Adrien, cette Antoinette, cette Ma- 
rie , ce Guillaume furnommés Moraval, 
étoient de la famille de ÂMoronvalle, 
ainfi que lintimé en convient ; ce qui 
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prouve qu'on étoit en pofleffion de cor- 
rompre le nom de Aoronvalle, en l’ap- 
pellant Moraval. On à vu par Pextrait 
de célébration de mariage du pere de 
Marie Moronyalle , du 23 Mai 1684, 
qu'il étoit appellé Moronvalle , quoique 
dans fon extrait de baptême , il eût été 
appellé Moraval; & que ce mème nom 
de Moronvalle étoit donné au père de 
l’appellante dans lPextrait qu’elle ap- 
porte de fon baptème, du 10 mars 1687, 
& dans lextrait-mortuaire de fon père 
du 8 juillet 1696. 

Ainfi la même perfonne eft tantôt 
appellée Moraval , & tantôt Moron- 
valle. Cette différence ne doit pas den- 
ner lieu de croire que Moraval & Mo- 
ronvalle défignent deux différentes fa- 
milles , ainfi que le juge de Calais à 
affecté de le dire. 

C’eft une objection puérile que de 
remarquer que , dans lextrait de la cé- 
Iébration de mariage de Louis Moron- 
valle , du 13 mai 1684, 1l eft appellé 
Moranvalle , & non Moronvalle ; car, 
puifque dans l'extrait - bapuiftaire de 
Marie Moronvalle , du 10 mars 1687, 
& dans l'extrait - mortuaire du même 
Louis Moronvalle du 8 juillec 1696 , 1l 


/ 


eft appellé Moronvalle ; 1l s'enfuit que 
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Je premier a dans le furnom au lieu 
de lo fait une erreur : cela fert à prou- 
ver encore davantage que les erreurs 
font familières lorfqu’on prononce , ou 
qu’on écrit les noms de familles. 

Nous avons , au procès ; une preuve 
convaincante de la facilité d’altérer les 
furnoms. Guillaume Xl Moronvalle qui 
a époufé Peronne Goffard, en a eu trois 
fils & une fille ; le premier nommé 
Jean, le 25 mai 1632; le fecond, qui 
s appela Louis | père Es Marie Moron- 
valle , le 9 décembre 1653 ; le croifiè- 
me , TES Charles, le 26 novembre 
1656 ; le quatrième enfant, le 2 mai 
1660 , eft une fille appellée Marguerite. 

Dans les deux extraits - bapuftaires 
du premier & du fecond enfant, leur 
mère a confervé fon véritable ae de 
Peronne Goffard : dans le treifième , on 
le lui ôte pour l appeller Peronne SR 
dal ; & dans le quatrième on lui rend 
fon vériable nom. Sion a changé Go/- 
fard en Candal, on a bien pu changer 
Moronvalle en Moraval. C’eft ce chan- 
sement de nom de Péronne Goffard qui 
a donné lieu au juge de Calais de dire 
que Guillaume fecond avoit eu deux 
femmes ; l’une nommée Goffard, ê 
l’autre Peronne Candal, Il auroit évité 


>: 
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cette erreur, s'il et obfervé que cette 
Peronne, qui eft appellée Cazdal dans 
le troifième extrait - baptiftaire , recou- 
vie fon véritable nom dans le quatriè- 
ime. | 

Voici donc précifément l'efpèce du 


procès. Les regiftres que produit Afarie 


| ë | Ne 
Moronvalle ont donné lieu à l'intimé 


de faire naître des difficultés fur les 
noms propres , & les furnoms qui y 
font exprimés. Quoiqu’elle ait levé ces 
difficultés par des actes qu’elle a pro- 
duits, & qu’elle ait prouvé qu’elles n’2- 
voient aucun fondement ; cependant, 
afin de ne laifler aucun nuage , & de 
fermer la bouche à un plaideur cpinia- 
tre, qui a juré de ne fe rendre qu'à la 
vérité qui l'éblouiroit, elle offre d’éta- 
blir qu'il n’y a jamais eu, dans Calais, 
qu'une feule famille de Moronvalle, 
dont Adrien premier du nom étoit la 
tige, & que, dans certe mème ville, 
il n’y a eu jamais de famille de Mora- 
yal diftin@te de Moronvaile; que ces 
deux noms défignent précifément la 
mème famille. : 
Une pareille preuve écartera les té- 
nèbres qu'on a voulu répandre fur Îa 
vérité. L'intimé eft dans un étrange 
aveuglerment : il ne voit pas qu’en ré- 
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fiftant de toutes fes forces à la demande 
de cette preuvé, c’eft comme s’il di- 
foit : « j'ai fait naître des doutes fur Ja 
» filiation de Marie Moronvalle ; elle 
» veut, par fa preuve , les difliper en- 
» tiérement : cette preuve victorieufe 
» Opérera ma condamnation , & m'o- 
» bligera à lui reftituer le bien que je 
» lui ai envahi: je fuis trop intéreflé à 
» moppofer à cette demande , pour 
» que je ne faffe pas tous les efforts que 
» m'infpirera la chicane qui m’anime, 
» afin qu'on lui ferme la voie de la 
» preuve teftimoniale, qui me confon- 
» droit infalliblement ». Il a beau dé- 
guifer fes fentiments , fon deflein : ils 
éclatent à travers les moyens les plus 
fpécieux qu'il met en œuvre : s'il ne 
parle pas avec cette naïveté qu'on lui 
prête, fon langage , mis dans le creufer 
de la raifon , fignifie précifement la mê- 
me chofe. 

On lui foutient que, dans le cas où 
eft Marie Moronvalle, l'ordonnance lui 
ouvre la voie de la preuve teftimoniale. 
Si les repiftres font perdus, ou s’il n'y en 
a jamais eu , elle permet de prouver la 
naiffance par témoins. C’eft la difpofi- 
tion de l’article XIV du titre 20 de 
l'ordonnance. Quel eft le fens naturel 
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de cette ordonnance ? C’eft que, dans 
ces deux cas-là , il n’eft pas jufte qu'é- 
tant dépouillé de certe première preuve 
littérale , qui précède toutes les autres, 
_je fois exclus de mon état que je puis 
établir par d’autres preuves, Il eft donc 
conftant que , dès que cette première 
preuve ne fubfifte point par le défaut 
des regiftres, la preuve ceftimoniale eft 
ouverte : cette conféquence eft telle- 
ment tirée de la loi , qu'on peut dire 

ue c’eft la loi elle-mème, | 

Si les regiftres manquent, cette preu- 
ve m'eft accordée : à plus forte raifon 
doit-elle m'être accordée , fi ces regif- 
tres font naître des doutes fur ma Hhlia- 
tion , afin de les éclaircir. Pourquoi eft- 
elle accordée dans le premier cas? C’eft 
afin de remplacer les regiftres. Elle doit 
donc être accordée dans le fecond cas, 
afin d'achever ce qu’ils ont commencé, 
Dans l’un & dans l’autre cas, elle fup- 
plée aux regiftres. Si elle peut tenir lieu 
des resiftres, à plus forte raifon peut- 
elle leur donner la perfection qui leur 
manque. Nous voyons dans la loi que 
l'état d’un homme ne recoit aucune at» 
teinte , quoique l’aéte qui en doit faire 
la preuve foit mal conçu. Imperator Ti 
tus Antoninus refcripfit non ladi ftatun li- 
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berorum ob renorem inftrumenti malè con- 
cepti. De flatu hominum , ff. 1. 8. Pour- 
quoi l’aéte mal conçu ne caufe-t-1l an- 
cun préjudice à l’état ? C’eft qu’alors la 
preuve teftimoniale eft ouverte pour 
établir l'état que l’aéte pourroit mettre 
en doute.Auffi Cujas nous enfeigne, fur 
cette loi,que l’état fe prouvoit parmi les 
Romains, profeffione cenfuali G ceflibus, 
par les regiftres & par les témoins. Dan- 
ty décide, dans fes obfervations fur le 
neuvième chapitre de Boiceau , pre- 
mière partie » qu’ on peut être reçu à 
prouver par témoins la date qui manque 
à un acte ; parce que , dit-il, une date 
eft un fait, & non une tete 
Une date eft la perfection de l'acte : on 
peut donc, dès qu'il ne s agit pas d’une 
convention , donner à unacte défec- 
cueux , la perfection par le fecours des 
témoins, 

On oppoferoit vainement que l’or- 
donnance défend la preuve contre & ou- 
cre le contenu aux aëles, Loin que Ma- 
rie Moronvalle veuille faire une preuve 
qui donne atteinte aux regiftres qu’elle 
produit, elle la demande pour leur don- 
ner le derfiiet degré de clarté & d’évi- 
dence. Rendons certe vériré-là fenfible. 
Que difent les regiftres qu’emploie M4- 
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riel Moronval'é pour prouver fa filiation à 
lis nous offrent un #Moravar dont le 
_nom propre eft ainfi feuré Gr/m. Elle 
foutient que ce nom figniñe Guillaume, 
& que le furnom eft le nom de Miiques 
_yaile qui a été altéré ; elle l’a d’abord 
prouvé en apportant ne aétes authen- 
tiques , où l’on donne le véritable nom 
de Moronvalle à fon père, qui eft iffu 
de ce Gmilm Moraval, & qui à été ap- 
ellé aufli Moraval hs fon extrait de 
| #02 Voili la vérité qui fe leve. 
Mais, afin de la montrer dans tout fon 
éclat, elle offre de prouver , par té- 
moins, qu’il n’y ajamais eu dans Calais 
une fariille de Moraval , diftincte de 
celle de Moronvalle ; que c ’eft précifé- 
ment la même à qui on a donné tantôt 
Pun de ces noms, & tantôt l’autre dans 
ces actes ; ce qui foutient , fortifie | & 
achève la preuve des regiftres; & fin 
d’être contre Jeur difpofition, concourt 
avec eux à la même fin. Il eft donc dé- 
montré que la preuve que demande 


Marie Moronvalle n’eft point contre, & 


outre le contenu aux regiftres. ; 

Une autre exceprion del roles 20 

qui défend la preuve vocale s'élève en 

faveur de Marie Moronvalle. Elle veut, 

titre XX, art, LIT, qu'on foit admis à 
E 
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cette preuve, mème contre desaétes, & 
lorfqu'il s’agit de conventions , dès 
qu'on a un commencement de preuve 
par écrit. [l ne s’agit point ici d’une 
convention , mais d’un fait fimple que 
l’ordonnance n’a point eu en vue dans 
fa défenfe, Il ne s’agit point de com- 
battre la difpofñtion d’un acte, mais de 
l'aider & de le perfe“ionner ; &, avec 
tous ces avantages, on a encore celui 
d’avoir un commencement de preuve 
par écrit, Tour fe réunit donc en faveur 
de la preuve teftimoniale, foit qu’on 
confidère la faveur des queftions d’é- 
tar, foit qu'on s'attache au vérirable 
fens de la loi, foit qu’on fe rende aux 
defirs preffants de la vérité, qui deman- 
de qu’on acheve de la produire , lorf- 
qu’elle a paru à travers quelques nua- 
ges, | | 
… Pourquoi l'ordonnance permet - elle !: 
la preuve vocale , lorfqu’on a un com- . 
mencement de preuve par écrit ? C’eft | 
que la difpolition qui défend cette 
preuve , étant contre le droit commun, 
doit plutôt être reftreinte qu’étendue 
& qu'on ne doit apporter aucun obf- 
tacle à léclairciflement de la vérité : 
préfumée par lecommencement de preu: 
ve par Écrit: C'eft certe derniere raifon 
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 qu'apporte Boiceau , chap. 1 , feconde 
partie: SZ aurem aliqua fériptura ffare 
Videtur, qualifcumque fuerit , jam admi- 
Doua fe paëlis ; tametft aliquibus te[- 
+tibus aliquando juvanda, propter Juris 
prefumptionem que pro {criptuüré flare vi- 
detur. L'aveu & le dénombrement du 
9 maïs 1699, qui donne à Adrien, 
Jean, Antoinette , Marie, & Guillaume 
le nom de Morayel , quoiqu'il foit conf: 
tant qu'ils fuffent db véritable famille 
_ de Moronvalle , eft du moins un com- 
mencement de preuve par écrit, qui. 
établit que la famille de Moraval ble 
_ même que celle de Moronvalle , dont 
Lie nom étoit fouvent altéré ; puifque 
l'intimé convient que ceux qui font ap- 
pellés Moraval, font Moronvalle. 

On voit, dans l'acte baptiftaire du 9 
décembre 1653, que Louis pere de Ma- 
rie Moronvalle y eft appellé Moraval, 
& que, dans fa célébration de mariage 
du 23 mai 1684, 1l eft appellé Moron- 
valle, aufh-bien que dans l'acte de bap- 
tème ‘de Marie Moronvalle, du 10 mars 

16387, & dans lextrait-mortuaire du 
8 juillec 1686. N'eft-ce pas du moins 
un commencement de preuve par écrit 
de la même vérité? N’eft-elle pas fou- 
tenue, fuivant le langage de Boiceau , 

E jj 
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par une préfomprion de droit qui parle 
gn faveur de l'écriture ? 

Il faut fe rendre néceffairement à tant 
de moyens quiconcourent à la demande 
de la preuve vocale. L’efprit de procès 
: Le plus pointilleux , & Îe plus hériflé de 
difhcultés , s’épuiferoit vainement à la 
combattre, | | 

Faut-il encore rendre cesmoyens plus 
fenfibles , & les expofer dans un jour 
où ils faflent violence à l’efprit & au 
cœur ? Eh bien, repréfentons-nous dans 
Marie Moronvalle une perfonne à qui 
un ufurpateur de fon bien, pour s’y 
maintenir, veut ravir fon état, c’efta- 
dire, ainfi qu'on l'a déja obfervé, le 
bien le plus précieux qu'on puiffe avoir. 
Elle a eu Je malheur de perdre fon père 
& fa mère, qui ont quigte leur pays 

jour aller vivre fous un ciel étranger 
où elle eft née: elle eft dénuée de tout 
fecours de parents & d’amis ; elle eft 
en proie à toutes les horreurs de la mi- 
fère ; elle produit des regiftres qui nous 
éclairent fr fa filiation : la chicane de 
l'ufurpateur a faifi tout ce qui fe pré- 
fenroit à elle pour la combattre ; mais. 
elle n’a pu élever que de legers foup- | 
cons , de foibles doutes. Aura-t-0n 
l'inhumanité de refufer à Marie Moron- 
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valle une preuve , dé crainte qu’elle 
n'ecarte ces foupçons & ces doutes ? 

. Pendant que le légiflareur lui rend les 
bras pour la fecourir, & la tirer de l’a- 
_bime où elle eft plongée , le fermera-t- 
on fur fa tête? La juftice confpirera-5- 
elle avec lufurpateur pour achever de 
 lopprimer? Tout, dans nous, ferévolre 
contre ces derniers traits : comment 
. penfer que la juftice nous les puiffe ja 
-mais offrir ? 


QUATRIEME PROPOSITION 


. La fin de non-recevoir aw°on tire de l'ar- 
 rét incerlocutoire \ n'a aucun fonde 
ment , foit parce que l’état d'une per- 
 fonne ejt imprefcriprible ; foir parcé 

. que l'appellante a fatisfait à Parrêr 


L'intimé tremble à lafpet de [a 
preuve viétorieufe que Marie Moron-. 
_ valle eft en état de faire : il fe retranche 
dans un arrêt interlocutoire , comme 
dans un afyle qu'il croit inviolable. 
« Cet arrèt du 20 juin 1727 à proron- : 
» cé que faute par la Moronvalle ;, dans 
» un an pour tout délai, d'apporter des 
» pièces juftificatives de fa filiation , au- 
» tresque celles qu’elle a produites, elle 
# Croit déboutée de fa demande ». 
| E uj 
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… De, il tire deux conféquences. 1°, 
Que le délai d’une année, qui eft écou- 
lé & au-delà , eft fatal pour la Aoron- 
Valle, l'arrêt ayant dit précifément dans 
ün an pour tout délai. 2°. Que ce n’eft 
fas une preuve teftimoniale que la cour 
à exigce, mais des pièces juftificatives , 
fans lefquelies la Moronvalle ne pour- 
roit être écoutée , quand elle ne feroit 
: pas repouifée par la fin de non-recevoir. 

Une queftion d’etat n'eft pas de la 
nature des autres queftions dont les ar- 
rèts tranchent abfolument le nœud fans 

æreflource. Le magiftrat fouverain fixe 

nos incertitudes par fon intelligence , 

& le fceau de fon autorité : 1l met à 

la place de nos doutes , de nos erreurs, 

une vérité lumineufe ; 1l fait fuccéder, 

dans nos efprits, à de faufles maximes , 

les véritables: fon pouvoir s'étend fur 

nos efprits. Il lui eft réfervé de nous 
ouvrir les voies d’une fage jurifpru- 
dence , & de nous en prefcrire le véri- 
table efprit , qui doit nous fervir de 
_ guide dans notre conduite, & dans le 
cours de nos affaires. Il à parlé: la pro- 
priété du bien litigieux eft décidée i1m- 
muablement : 1l eft préfumé avoir jugé 
gomme Dieu même. La parole qu'il à 
prononcée eft irrévocable : il ne peut 
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plus la rétraéter : quelque rapide qu’ elle 
foit, elle acquiert une confiftance iné- 
rentables elle n’eft fufceptible d’äucu- 
ne tot ni. changement. Voilà le 
caractere des afréës de cour fouveraine ; 
dès qu'ils ne s’écartent point des loix 
_& des ordonnances. La vérité qu'ils 
établitfent eft prefcrite au moment qu'ils 
ha décharene: : on ne peut plus la combat- 
tre. 
. … Malgré cette grande autorité , ele né 

$ étend” point, avec le même empire, 
- fur ce qui eft imprefcriptible par fa na 
ture. Telle eft la queftion fur l’état d’un 
particulier, foumife à la décifion d’un 
“tribunal fouverain. Le jugement qu'il 
rend contre cer état obfcurci n’eft que 
‘provifionnel : dès que la vérité fe dé- 
couvre avec tout fon éclat en faveut de 
celui qui a été dépouillé de fon état , il 
rentre dans tous fes droits : pourquoi 
cela? Parce que l'état eft imprefripui- 
ble. 
En effet , dits Tichas frérendane 
être ifu immédiatement de Meœvius 
& fon adverfaire lui conteftant fa flias 
tion , Térius fuccombe ; que prononce 
la cour ? Qu'il n’eft pas fl de Mœvius. 
Sa décifion eft envifagée comme une 

vérité ‘op. Titius , depuis l'arrêt 
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‘recouvre, au bout de cinquante ans, 
fi l’on veut , des titres qui établiffent . 
‘fa filiation , & qui apprennent qu'il 
eft fils de Mæœvius ; fon état lui doit être 
rendu , malgré le premier arrèt, par un 
nouveau jugement, Pourquoi ? Parce 
que l'arrêt n’a pas pu lui ôter le père 
que la nature lui avoit donné, pour lui 
en fubftituer un autre. Dès que le pre- 
mier fe préfente avec les rayons de Ja 
vérité qui l’accompagne, le faux père, 
quoique muni de l'autorité d’un arrèr, 
doit céder à la loi du fang &c dela nature, 
encore plus forte & plus refpeétable. La 
polfeffion de ce faux père ne lui fert de 
tien , quelque longue qu’elle foit , & 
quelque force qu’elle ait dans d’autres 
queftions , où elle eft un titre fufhfant; 
puifqu’elle ôte , comme dit un jurifcon- 
fulce moderne , le bien au véritable 
propriétatre , le bénéfice au titulaire ca- 
nonique , & à l’églife fon patrimoine ; 
qu'elle anéantit fans titre tous les titres 
de propriété , & qu’elle quitte infenfi- 
blement fon caractère de poñleflion , 
pour prendre celui de propriété. 
Notre état, parun privilège fingulier, 
mais très - légitime , ne peut point fe 
prefcrire parka poffeflion qu’en a eue 
notre adverfare : c’eft ce qui eft décidé 


ré 
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formellemenc par la loi 2, 62 , au code 
de longi temporis preferip. On l'a déjæ 
rapportée ; : & on croit encore Ici de 
voir la mettre devant les yeux de [æ 
cour : Solé cemporis lonpinquirate, etianr- 
JS Jexaginti annorum curricala excefferir, 
libertaris jura” minimè mutilari oportere 
congraic aquitati : un long efpace de: 
tems , mème de foixante ans, ne donne 
aucutie atteinte aux droits de la liber- 
té, fuivant les loix de l'équité. Pa lis 
berré éftuné partie de notre état; c’eft 
an préfent que la nature nous a FH à 
notre naillance : on ne peut pas nous 
Je ravir. Notre filiation eft encore plus 
inhérente à notre étar; elle eff effenz 
tiellement immuable: car dès que Ti- 
rius eft de 1x fubftance mêénre de Mo 
vius, & qu'il eft une portion de [a chair 
de Mævius que la nature lui à donné: 
pour père, on ne peut jamais ôter Ti 
sius à Maævius r ce feroit divtfer:, ; pour 
ainfi dire, le corps de Maævius, lié ôter 
un HHÉmbe pour le donner à un autres 
Il eft donc évidert que rien n’eft plus 
imprefcriprible que notre filiation. a: 


| Bonr foi ne ferviroit de rien À celu# 
qui la voudroit employer pour pref- 


erire notre états c'eit ce qui eÀ décidë 
par le loir Etiamft main quis bonä fé 
à 


LA 
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derem poffederir, non tamen ufucapio zl/E: 
ullo modo procedir ; veluri Ji quis liberum 
hominem poffidear.. Enflitur. b.: 11, tit. 
v., de Ufucap. $. 1. Vousavez eu, dans 
votre puiffance , un. homme né libre # 
vous en.avez joui.comme d’un efclave: 
quoique votre jouiffance foit de bonne 
foi , elle ne peut vous faire prefcrire 
contre. les droits de la nature. 

Boiceau. nous. donne pour maxime. 
qu'un jugement n’a point. de pouvoir. 
fur ce qui eft imprefcriptible. Suivant: 
le droit canon, dit- il, reçu dans tout: 
le royaume, tout jugement rendu con- 
tre le-fait d’un mariage ne pafle. jamais. 
._ enforce de.chofe jugée :.ce qui pourroit 

paroïtre fingulier d'abord ; n'y ayant. 
point de maxime plus fouvent repétce: 
en droit, qu'une chofe j jugée doit paf- 
fer pour une vérité ,,& qu’une Sentence 
a la force-de rendre Blane ee qui eft. 
noir, & noir ce qui eft blanc : Judiciurm 
in caufà matrimoïtali latum , f£ contra: 
matrimonium datum fuerit , nunquam: 
tranfit in rer judicutam ,,exX jure cano- 
nico. in hoc regno paf]im r'ecepLo : quo 
certè mirum videri poffet; cùm in jure 
pallim robes asie on pro veritas 
re haberi,. & Rntenciam de albo nisrum,. 
& de nigro album. facire. chap: 4, pre- 
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mière partie. Il cite enfuite. l'exemple 
_ d’une fentence d’un juge eccléfaftique 
contre laquelle fe pourvur une partie 
qui y avoit acquiefcé. Il s’agifloit d’un 
martage ,-dont l’étateft imprefcriptible : s: 
la fhionee fut infirmée par le juge mé- 
tropolitain. Il feroit fuperflu de citer 
plufieurs arrèts. pour établir une janif- 
prudence inconteftable.. 

De-là il réfulte que la cour n’a pas: 
voulu, par un délai fatal qu ‘elle a pref- 
crit, Éxer pour toujours l’état de la Ho 
ue. & lui fermer la voie de la 
pren coule qui fera tricmpher 
la vérité; & que fon j JRÉREnE n’eft que 
provifionnel. Si elle n’a parlé que de la 
preuve ittérale , c’eft que Marie Moron- 
valle ne lui: avoit. point demandé 2: 
preuve teftimoniale , qui ne s'accorde. 
que lorfqu'on la. dérnande : ; & l'on ne 
peut pas dire que cette preuve ait été 
interdite lorfqu'il n’en a pas été quef- 
tion. | | | 140 

D'ailleurs un Arrèt intérlocurotre n’eft 
jamais déaifif fur la principale queftion 
qui eft l’objet du procès : 1l prépare le 
jugement définitif, auquel il ne souche: 
point il le réferve dans. fon 1 inrégrité. | 
Si l’on en croit l intiraé® l” arrêt ER 
cutoire et unarrét définitif : la cour 

E vi 
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en prononçant qu'il fera fait droit fur 
la demande , y a fait droit en même- 
tems. : (tré fe transforine tout d’um 
coup, felon lui, d’interlocutoire & pré- 
paratoire qu'il étoit , en jugement dé- 
finitif. Voilà Né où a été con- 
duit lintimé par la frayeur que lui inf- 
pire la preuve teftimoniale , qui doit le 
couvrir de confufion, 

De bonne foi, peuton prêter à la 
cour une pareille idée 9 Quoi ,.la Mo- 
ronvalle , qui prétend être iflue de Guil-. 
daume Moronvalle ; aura produit un ex- 
trait de celébration de mariage , où le: 
nom propre de l'époux eft ainf figuré: 
Gmim.. Elle aura fait voir que ce nom: 
propre , ainfi figuré , ne peut fignifer 
que Guillaume : elle aura montré, par 
plufeurs actes authentiques, que le fur- 
nom de Moraval eft le mème que celux 
de Moronvalle qui ont fouvent été con- 
fondus ; elle demandera la preuve tef- 
MAUR pour conduire dans l’ef: prit 
du juge, avec tout fon éclat, une vérité 
déja établie : : & Ja cour Férmeroit les 
yeux à cette vérité qui paroiït fur l’ho- 
rizon comte une nouvelle aurore , & 
lempêcheroit d'arriver à fon midi, .en 
refufant la voie de cette preuve! Pour- 
quoi cela ? Afin de favorifer une ufur- 
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pation qui fe découvre à mefure que 
Pétat de la Moronvalle fe manifefte. 
€omment la fagefle de Îa cour n’a-t- 
elle pas banni de l’efprit de l'intimé 
une idée fi Nr afin de ne 
rien dire de pis ? 

La démonftration ne fera-t-elle pas. 
parfaire, dès que Marie Moronvalle, par 
fa preuve, aura fait voir qu’il n'ya eu 
qu'une foule famille de Moronvalle, & 
qu il n'yena point eu deMoraval'qui ait 
été diftincte de l’autre : ; que c ’eft la mé- 
me, dont le nom a éte altéré dans 
quelques actes , & qu’on y a confondu. 
Moronvalle avec Moraval ? Vouloir que 
la cour refufe une pareille preuve, c’eft 
fuppofer qu’elle craint de voir la vérité: 
pour laquelle elle à une fi grande paf- 
fion. L'intimé n’aura-til. pas la liberté 
de faire fa contre-enquête ? S'il a.la vé- 
. rité pour lui, n’a-t1l pas les nioyens de 
. la faire prévaloir ? Ne fournira-t-il pas. 
des reproches contre Îles témoins de 
l'enquête de la Moronvaile , fi elle en 
choifit qui foient d’une foi fuf pecte ? Le 
champ eft ouvert à l'intimé, S 1] appré- 
hende le combat , fa frayeur nous an 
nonce fa défaite ; Le ver de fa confcien- 
ce, qui le fonge , nous apprend fon 
ufurparion + il fe préfence tour trem- 


Fe 
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blanc, & tranfi de crainte, comme un 
criminel déjà condamné par avance. 
Certainement , fousune pareille figure, 
il ne fera pas illufion à la Cour. 

Après tout , que porte l'arrêt inter- 
locutoire ? Il prononce que , faute par 
la Moronvalle d'apporter d’autres preu- 
ves littérales dans un an, elle eft débou- 
tée de fa demande. Prenons cet arrêt 4: 
la lettre: on n’en peut tirer aucun avan- 
tage contr’elle. Elle à produit , dans: 
année , plufeurs pièces qui ont été 
contredites par l'intimé ; elle à fait va- 
loir, dans un mémoire imprimé ,. les. 
inductions qu’elle tiré de ces pièces. 
Voili la peine levée, puifque la condi- 
tion impofée a été remplie. Ayant fatis- 
fait à la rigueur de larrèt , on ne peut: 
donc plus le lui oppofer ; elle peut donc 
étreen état de demander la preuve tefti- 


_moniale. Il s’enfuit que l'arrêt interlo- 


cutoire ne forme aucun obftacle , & ne 
lie point les mains à la Cour pour lui 
empècher de faire droit fur cette de- 
mande , puifque la Moronvalle a obéi à- 
la loi qui lui a été prefcrite , & que la: 
rigueur de la lot eft couverte. 

Le fecond fait dont la Moronvalle: 
demande la preuve , eft que Marie Mo- 
rony alle | qui a-vendu la maifon qui ft 
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Fobjer du procès , a reconnu, em plu- 
fieurs occafions , Louis Mororvalle, père. 
- de Marie, pour fon neveu. E’intimé 
oppofe vainement que cette preuve fe— 
_ soit fuperflue , parce qu'il ne doit pas 
dépendre de Marie Moronvalle d'intro- 
duire un étranger dans fa famille. 
_ I affeéte d'ignorer que les témoi- 
gnages des parens dans les queitions: 
d'état, font ceux précifément que la: 
_ loi demande :.ff vicinis , & aliis [cienti- 
bus. Si elle veut qu’on confulte les voi-- 
fins , & ceux qui en font informés .. 
_ qui en-eft mieux informé que les pa- 
_rens ? $1 l’état fe prouve par la poflef- 
fion, ce qui forme particulièrement. & 
effentiellement cette pofleflion, cefont 
les parens. Dès que la pofeflion ne fe 
prouve que par les témoignages de ceux: 
qui la forment , il s'enfuit qu’on doit 
préférer la dépofition des parens à rou- 
res les autres, comme étant infiniment. 
plusimportante, & plus propre aéclair- 
ir la vérité , dont ils font , dans cette 
efpece , les dépofitaires naturels. 
.… Àinf la preuve teftimoniale s'adapte: 
tellement à l’efpèce de la caufe , qu'on 
peut dire que la vérité, la juftice la fol- 
Bcitenr & lademandent de concert avec: 
Marie Moronvalle, puifqu'ainf qu'on 
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Fa démontré , c’eft la preuve la plus 
parfaite en général ; & en particulier 
c'eft la preuve naturelle de l’eérar; & 
que l’ordonnance , qui a reftreint cette 
preuve, l’aréfervée , ce femble , expref- 
fément pour l’efpèce de ce procès ; & 
que la fin de non-recevoir qu’on oppofe 
eft imaginaire em matiere de queftion 
d'état; qu’en lui fuppofant quelque réa- 
lité , elle n’auroit aucune application ; 
parce que la condition impofée par l'ar- 
rèc fur lequel la fin de non-recevoir eft 
fondée , a été exécutée dans le délai 
é 

preferit. 

Tant de motifs fi fenfibles, & fi pref. 
fans; tant de loix fi favorables, peu- 
vent-ils ne pas entrainer l’efprit des ju- 
ges? La trifte fituation de Marie Mo- 
ronvalle | dépouillée de fon bien , de 
fon état, livrée à une mifere affreufe ,. 
peut-elle ne pas ébranler leurs cœurs ? 
Loin d'oublier ici qu’ils forit hommes, 
pour fe fouvenir feulement qu'ils font 
juges, ainf qu'ils y font obligés en plu- 
fieurs occafions ; l'humanité s'accorde 
avec la juftice, & la compañlion exige: 
que la loi foit obfervée. 

La Cour ne erut\pas devoir s’écarter 
dé l'arrêt interlocutoire qui avoit été 
rendu. Maire Moranyaile n'ayant point 
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produit , dans le délai qu’elle Jui avoit 
matqué , les pièces qu’elle lui avoir 
prefcrites; « par arrêt de la Cour du 18 
» juillet 1730 , rendu à la feconde des 
_» enquêtes , la fentence du juge de Ca- 
» lais fut confirmée , & par conféquent 
» l'appellante fut déboutée de fa de- 
» mande avec dépens ». L'arrêt eft au 


rapport de M. l'abbé de Chayaudon, 
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L> plus amplement informé indéfini 
prononcé contre un accufé d’empoifon- 
nement, doit-il le priver à jamais des- 
less & donations faits à fon profit par 
celui qu'’ileft accufé d’avoirempoifonné? 

Certe queftion préfente un intérêt 
bien important pour la fociété. Si l’on 
décide pour la négative, on court rifque 
de récompenfer le crime , en faifant 
piller , dans les mains du coupable , 
les biens de fon bienfaiteur , qu'il n’a 
empoifonné que pour s’affurer & avan- 
cer une iouiffance qui pouvoir Être révo- 
quée, & qui, en tout cas, étoit différée 
jufqu’après la mort du teftateur. 

D'un autre côté, quand le miniftere 
public feul & fans l'intention apparente 
d'aucune partie civile, pourfuit une ac- 
cufation de poifon , ne peut-on pas 
craindre qu’il nait été mis en mouve- 
ment par la fugceftion de collateraux 
avides , ennemis nés de toutes difpofr- 
tions qui les privent des biens qu’ils 
regardent comme leur patrimoine ? 
Leur filence apparent , leur inaétion 
concertée n’eft-elle pas une préfomp- 
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tion de leur indifférence fur une mort 
dont la décencé au moins femble leur 
-Ampofer le rôle de premiers vengeurs ? 
Hs attendent, à l’ombre des pourfuites. 
de la partie publique , le fuccès de l’ac- 
cufation. Si elle ne conduit pas laccufé 
au fupplice ; ; s’il prouve fon innocence, 
ils font à abri de toute réparation ; Ce- 
Jui qui a été perfécuté , ne peut s’en 
| prendre qu’au miniftere public, quin ’enx 
doit aucune. Si l’accufé fe trouve cou- 
pable, fon fupplice leur fait palfer, fans 
frais , fans inquiétude , les biens dont 
les difpofitions du de intercep- 
toient l’effet de [a loi de les leur 
avoit deftinés. 

Le fieur Parfair Devaux étoit fis de 
Nicolas Devaux, marchand a Paris. Après. 
la mort de fin père, [a veuve Deyaux 
fa mère paffa à de fecondes noces avec : 
un fieur Duparc. De ce fecond mariage 
naquirent Nicolas & Claude Duparc , 
qui devinrent , dans la fuite , lun 
maître d'hôtel de la ville de Paris, & 
Pautre officier de la Reine. En leur 
qualité de frères utérins du fieur De- 
vaux , ils étoient fes uniques héritiers , 
éhacun pour moitié, de fes meubles &c 
acquêts, &. des propres maternels. Cinq 


1:6 Za belle Tonneliére. | 
collatéraux étoient appellés à la fuccef- 
fion des propres paternels. 

Parfait Devaux fut mis, dans fa jeu- 
_neffe , en penfon au collège de Navar- 
re. Il y ft connoiffance , & lia amitié 
avec Jacques Garnier , qui y étoit auffi 
penfionnaire. | 

Au fortir du collège, if retourna de- 
meurer avec fa mère & fon beau-père. 
Il conferva fes Haifons avec Jacques 
Garnier , & en fit aufli de particulières 
avec Nicolas-François Garnier | frère 
de Jacques. 

 Nicolas-François Garnier fe maria à 
& fa femme étant devenue enceinte, 
le fieur Devaux , qui les voyoit fré- 
quemment , leur difoit, en plaifantant, 
que s'ils avoient une fille , il en feroit 
fa femme. Ce fut, en effet , une fille 
qui nâquit de cette groffeffe; il prit l’ha- 
bitude d’appeller cette enfant fa femme, 
& dès qu'elle put balbutier , elle l’ap- 
pella fon mari. | 

Telle fur l’origine de la liaifon qui 
dura entre Marie- Marguerite Garnier & 
le fieur Devaux jufqu’à la mort de ce- 
Jui-ci. +4 

Elle fut cependant interrompue quel- 
que tems, par les voyages que fit Le 
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fieur Devaux , tant avec M. le Comte 
de Touloufe , qu'avec M. le Maréchal 
d’ Dules , auquel il étoit attaché. I] 
avoit enfuite acheté des charges chez 
Je Roi & chez la Reine, qui L l'aftrei- 
gnirent à des fervices par quartier ; ce 
qui apportoit encore des diftraétions à 
{a liaifon avec la fille de Garnier. 

De fon côte, elle fe maria avec Mi- 
colas Durand, maître tonnelier. Elle 
étoit pourvue des agrémens de la taille 
& de la figure; ces avantages extérieurs 
étoient mêmeaffez remarquables , puif- 
qu’on la nommoit dans Paris , la belle 
Tonnelière. 

Enfin le fieur Ditaix prit Le parti , 
_en 1737 ,ou 1738, de fe défaire dé 
fes charges, & de jouir tranquillement 
de fa fortune à Paris. Dès-lors:, la ele 
Tonneliere & fa mère ne le quitrèrent 
prefque plus. Elles alloient dans fa mai- 
fon , dès le matin, y dinoientavec lui, 
& a fortoient que le foir. On re- 
marquoit , entre lui & la jeune femme, 
ban qui pouvoit donner lieu 
de foupçonner qu'ils étoient unis par 
un fentiment plus fort que la fimple 
amitié, Mais perfonne n'ayant intérêt. 
alors de pénétrer dans ce myftere , on 


n'alla pas au-delà du foupçan. D'aile 
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leurs le mari, témoin de tout ce qui fe 
palloit à Prene Je permettoir fans 
le plaindre. 

: Quoi ‘E ilen foit le fieur Devaux 
devint va tbdisae Les afliduirés de 
Ja femme Durand redoublèrent; elle ne 
le quitta plus , &-ne fouffroit pas que 


periome , autre qu'elle, lui adminiftrat 


es remedes qui lui étoient prefcrits. 
Ce fut dans ces circonftances qu’il 
_fit un teftament olographe , le 25 fé- 
vrier 1740, par lequel il Pimftitua fa 
ns FO. AR Cet acte pouvoit, 
Sufte titre , être regardé comme un 
din à de Pempire de la femme 
Durand fur Fefprit du fieur Devaux ; 
ou du moins, comme Îa preuve de laf. 
feion aveugle qu'il avoit pour clile, 
Non-feulement le mari de la légataire 
n’a point de part aux libéralités du tef. 
tateur, mais celui-ci ne veut pas que 
Content imaritale s’érende fur fes 
générofités. I] veut qu'elles tournent 


© 


toutes à l'avantage de celle dont les 
charmes & la bites les ont infpi- 
rées, & qui en eft Dee objet. 
A remplir fes vues , 1l déclara 
par fon teftament , qu 1] RUES que 
Marguerite Garnier jouit feule du less 
univeérfel , faus avoir befoin de l'adt 


= 
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rifacion de fon mari. Woulant, ajoute- 
til, que Nicolas Durand ne puifle pré- 
tendre , fous quelque pr texte que [oit, 

aucun droit dans ledit legs univerfel, 
tant en fonds que fruits, ni aucune part 
dans l’adminiftration des biens en dépen- 
dant, Ï va jufqu’à ordonner qu’à cer 
effet , la lécataire prenne toutes les me- 
- Ge HD blee , & faffe toutes les 
formalités de juftice qui feroient né- 
ceflaires, 

Pour prévenir. l'infidélité des héri- 
tiers, qui auroient pu. facilement fouf- 
_traire un teftament olosraphe qui les 
dépouilloit , il en fit deux doubles » 
dont l’un ie dépofé chez DelaleuV ainé, 
notaire , & l’autre refta dans fes papiers, 
fous une enveloppe cachetée , fur la- 
quelle il ft mention du dépôt. 

Le 24 Avril 1741, le feur Devaux 
fc un premier tre : par lequel, 
après avoir confirmé fon aient il 
fait des legs à fes héritiers des de 
branches. Il donne aux paternels tout 
ce qui peut leur appartenir , fuivant 
la coutume ; aux maternels, la part & 
_poition qui lui étoit revenue dans la 
fucceffion de fa mère, fuivant le partage 
qu'il en avoit fait avec eux ; à condi- 
tion qu’ils confentiroient à F exécution 
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de fon teftament ; autrement leurs legs 
étoient révoqués. 

Cependant Margerite Garnier n’étoit 
pas fans inquiétudes fur fa qualité de 
Jégaraire univerfelle. Un feul inftant 
pouvoit détruire des efpérances qui ne 
devoient fe réalifer que par le décès de 
fon bienfaireur. Elle fongea à fe pro- 
curer des avantages qui fuflent. indé- 
pendants des caprices de la volonté. Le 
1$ novembre 1741 , le fieur Devaux 
fit à la belle Tonnelière une donation 
entre.vif d’un contrat de 1200 livres de 
rente, au principal de 24000 livres, 
conftituée au profit du donateur foli- 
dairement parles fieur & dame Ze Clerc, 
& lesfieur & dame /e MofnierAl y eft dit 
que c’eft pour donner à la donataire des 
marques de fa confidération particulière, 
& reconnoître, en elle , l'attachement 
fingulier qu’il avoit toujours eu pout fa 
famille, Il prend aufli, dans cet acte, 
toutes les précautions néceffaires , pour, 
que fa générofité tourné tout entiere 
au profit de celle qui en eft l'objet. H 
veut qu'elle foit à l’abri de toutes fai- 
fies de créanciers anterieurs & pofté- 
rieurs ; 1l veut qu’elle en reçoive les 
arrérages fur fes fimples quittances ; 
même le principal , en cas de rembour- 

- fement , 
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ement , fans qu'il foit befoin de l’au- 
cotation de fon mari : mais il s’en ré- 
ferva l'ufufruit fa vie durant; enforte 
que la jouiffance que Marguerite Garnier 
avoit lieu d'attendre, foit comme dona- 
taire, foit comme légaraire , étoit recu- 
lée jufqu” après le décès du fieur De- 
VAUX, 

; Cependant die continua fes affidui- 
tés , elle continua de préfider aux foins 
qu’exigeoit la {anté de fon bienfaiteur. 
On a prétendu , ça même été un des 
faits du procès , que , pendant ce tems 
on avoit écrit au fieur Devaux une let 
tre anonyme , par laquelle on effayoir 
de lui donner des fonpcons fur cette 
femme , & on l’avertifloir de s’en dé- 
fier. Mais il rejetta cette délation avec 
la fermeté qu'infpire une confiance 
aveugle. Peut-on croire qu'un objet 
aimé & toujours attentif à faire valoir 
les charmes de la féduction , foit capar 
ble de commettre un out aufli noir 
_que celui contre lequel on vouloit que 
le fieur Devaux prit des précautions? 

_. Ona dit encore que, dans le même 
- tems, le fieur Devaux avoit eu le def- 
fein de fe marier avec une dame yeuve 
de Noinvil'e , & que la femme Durand 
Jui en avoit Bit des reproches. Ce pros 
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jet effetivement avoit de quoi l’alar- 
mer ; le teftamenc & la donation cou- 
roient rifque d’être anéantis par la fur- 
venance d'enfants légitimes. Ce qu’il 
y : de certain, c’eft que le fieur Devaux 
fit, le 21 novembre 1742 , un fecond 
codicille, contenant quelques less au 
profitde cetre Dame de Noinville, dont 
il n’avoit été fait aucune mention dans 
les actes précédents. 

Le Teftareur mourut le lendemain 
de cette nouvelle difpoñtion. Les fymp- 
tomes qui accompagneérent cette mort, 
firent foupçonner que le poifon en étoit 
la caufe , & ce foupçon fe répan- 
doit fourdement. Son corps , fur ces 
bruits, fut ouvert , le lendemain de 
fon décès, par le fieur Granier , chi- 
rurgien , en préfence des fieurs A/fruc 
&c lfabel, médecins. Ils jugerent que 
de défunt avoit pris quelques médicaments 
corro/ifs qui avoient caufe fa mort. C'en 
fut affez pour confirmer les foupçons. 

Les fieurs Duparc, frères utérins du 
feu fieur Devaux , fe difpofoient , ont- 
ils di dans la procédure , à pourfuivre 
la vengeance de fa mort. Mais M. le 

rocureur. du roi au châteler les pré- 
vint, Il rendit plainte le 24 novembre 


4742 , fondée {ur les foupçons qui s’ég 
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toient élevés fur le genre de mort du 
feu fieur Devaux ; & , pour en décou- 
vrir la caufe & L Fra il requir 
que le corps du défunt füt vifité par les 
médecins & chirurgiens du chäâtelet 
& qu'il en fût informé. 

La vifite requife fut ordonnée & 
exécutée. Les médecins & chirurgiens 
du châteler déclarèrent qu’ils avoiene 
crouvé l’eflomac gangrené , & en dedans 
plufieurs excoriations & taches noires , 
& le velouté détruit ; d’où ils conclurent 
que Le défunt fieur Devaux étoit more 
d'un poifon corrofif. 

Le corps du délit ainf conftaté ; OR 
fit, le 26 novembre, une information, 
pour en découvrir Pr auteurs. Doute 
témoins furent entendus : ils rendirent 
compte des circonftances de [a maladie, 
mais fans dire un mot qui eür trait à 
l’empoifonnement. Cette information 
parut fi peu concluante au miniftère pu- 
blic même qu il fe borna, dans fes con- 
-clufions , à en demander Ja continua- 
tion. 

Cependant Marguërite Carnier, Mar- 
‘guerite Manière , {a mère , & Antoine 
Seigneur , laquais du fieur Due fu- 
rent décrétés de-prife de corps, & éonf. 
titués prifonniers, Le Jaquais, dans fon 


Fi 
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äinterrosatoire , déclara qu'il ne fcavoit 
pas qui pouvoit avoir donné du poifon 
au défunt; que les médecins avoient 
analyfé les boiffons , & qu'il n’en étoit 
rien réfulté qui annonçait qu'elles fuf- 
fent empoifonnées. 

:- Le 2 décembre 1742, le miniftère 
public requit qu'attendu qu'il ne réfut-. 
zoit rien de l'information qui pät faire 

_ connoître précifément comment , par qui. 
& à quelle occafion le fieur Devaux avoit 
pu être empoifonné, il lui fût permis 
d'obtenir & faire publier monitoire, 
pour tâcher d'acquérir quelques éclair- 
ciflemens, | 

Le monitoire fut publié , entr'autres, 
dans l’églife de Saint-Nicolas du Char- 
donner. Un témoin vint à révélation ; 
c'étoit André Boifval, épicier-droguif- 
te, demeurant rue Saint-Victor. Il dé- 
pofa « qu’un des premiers jours d’otlobre 
» 1742,afix heures du matin ,lenom- ! 

‘# mé Durand, Tonnelier, mari de l’ac- 
n» cufée , étoit venu dans fa boutique, « 
» pour lui demander une once de ta--« 
#» bac; que, peridant que le témoin Îa 
» lui pefoit, Durand lui demanda s’il 
#» vendoit du poifon ; quel étoit le plus 

» fubuil , & s'il en vendoit à tout le * 


» monde ? Le témoin le pria de finir | 


4 
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» une pareïlle converfation, parce ques 
» d'en parler, cela faifoit horreur. Du- 
» rand, qui en convint, s’en alla. Le 
» lendemain , il revintàfa boutique, & 
» Jui dit qu’il avoit un diable de rat qui 
» coupoit tout l’ofer qui étoità facave, 
» & qu'il lui feroit plaïlir de lui donner 
» de la mort-aux-rats ; qu'il lui avoit 
» donnéune once d’arfenic, & lui avoit 
» dit de quelle manière, & avec quel- 
» les précautions il falloit s’en fervir ». 

Lorfque , dans la fuite, on parla à. 
Boifval, de fa dépoñtion , & qu'on lui 
en fit fencir Pimportance & les fuites 
funeftes , il répondit « qu'il ne fçavoit 
» pas précifément s'il avoit vendu de 
» larfenic à Durand , mais qu'il croyoit 
» lui en avoir vendu; qu’il alloit, pour 
» en avoir connoifflance , faire dire des 
» mefles au Saint-Efprit ». 

On ignore s’il fit dire des mefles , & 
quel en fut l'effet. Mais, dans fon ré- 
colement , il changea beaucoup de cir- 
conftances. Ce n’eft plus un des premiers 
jours du mois d'Oëlobre 1742 ; c’eft pré- 
Cifément le premier oëlobre que Durand 
eft venu lui acheter de la mort-aux- 
fats. Ce n'eft plus pour un diable de rat 
qui coupoit tout [on offer à [a cave; c’eft 
païce que es rats rongeoient , dans [es 

| Po 
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armoires , [on linse & [es habits. Ce n’eft 
plus une once d’arfenie qu'il lui vend ; 
c’eft une demi-once de fublimé-corrofif. 
On a prétendu que ce témoin fut 
confondu par l’accufée à la confronta- 
tion , & que cette circonftance auroit 
manifefté fon innocence, fi cette con- 
frontation eût été fidélement rédigée, 
Mais, difoit-on, le grefher du châtelet 
étoit alors ce Marot , auquel fes préva- 
rications infignes ont fait infliger la 
jufte peine qu'il méritoit {1). À la fa- 
veur de la trop grande confiance du ju- 
ge , 1] mettoit fon miruftère à prix. Il 
ne rougit pas, difoit-on, de faire offrir 
à la veuve Durand de donner à fon af- 
faire, moyennantune fomme d’argent, 
ce qu’il appelloit une bonne tournure, 


(1) Iavoit difpofé de quatre taffes , doure 
œuillières, douze fourchettes argentées qu’il 
avoit cru être d’argent, d’une paire de bou- 
cles, d’un collier de grenat, & de quelques 
autres effets dépofés dans fon greffe. Il avoit : 
déplacé des minutes qui fe trouvèrent chez 
! Jui, lors de la levée des fcellés qui y avoient 
été appoñfés. Pour raifon de ces prévarications, 
le châtelet l’avoit condamné au blâme. Par 
un arrêt du 24 oétobre 1748 , la fentence fut 
infirmée, & Maror condamné à neuf ans de 
galères , & à faire amende konorable au 
parc-civil 
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Mais l’accufée qui, ajoutoit-on, ne 
vouloit devoir fa juftifcation qu’à fon 
innocence , rejetta , avec indignation, 
cette propolition. pe 
Marot, confus d’avoir inutilement 
découvert fa fcélératefle , devint le plus 
mortel ennemi de la femme Durand, 
Al fcutfe récompenfer d’un autre côté , 
où 1l trouva moins de délicatefle. 
_Aufli, depuis ce tems-là, lui ft1l 
éprouver toutes les humiliations que 
Jui diétoient fon reflentiment & fon 
intérèr. I affectoit , quand il falloit lin- 
terroger , de la confondre avec les fcé- 
lérarsqui devoient, le jour même, être 
traînés au dernier fupplice, & que la” 
juftice avoit condamnés à la rigueur des 
tourmens ufités dans nos mœurs , pour 
Jeur arracher la révélation de leurs com- 
_plices. À 
Mais ces actes de barbarie ne lui fuf- 
fifant pas encore pour aflouvir fa ven- 
geance , il fit tout ce qu'il put , pour la 
rendre criminelle, en fupprimant, dans 
la procédure , ce qui étoit à fa décharge. 
Ce fur, difoit-on, ce qu’il pratiqua a. 
gulicrement dans la rédaétion de la con- 
frontation de Boifval. 
On obfervoit encore, relativement à 
<e dernier , que la crainte d’être pout= 
Fiv 
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fuivi comme faux témoin (1), & [a 
conviction intérieure de fon crime, lui 
ont fait abandonner fon établiffement , 
qui le fixoit à Paris. I] prit la fuite, &c 
on ignore ce qu'il eft devenu. On ne 


peut ARE TES cette fuite à aucun déran- 


gement dans fon commerce > Puifqu’ il 
a laiflé fa femme qui Pa RES On 
n’en peut donci imaginer d'autre motif, 
que celui de fe fouftraiters à la peine Free 
à fon impofture. 

Quoi qu'il en foit, ce fut fur le té- 
moignage de Boifval, que Durand fut 
"décrèté de prife-de- corps & empri- 
{onné. . 

En cet état, FRE intervint le 24 
avril 1743, qui , avant faire droit deft- 
nicivement [ur les plaintes & accufations ; 
“ordonna qu’il en feroit plus amplement 
informé pendant un an ; le laquais feu 
mis en liberté, à la charge de fe repré- 
-fenter quand il en Ésroit: requis. 

Par arrèt du 28 mai fuivant, la fenten- 
ce fut infirmée ; le parlement rétint pat- 

devers lui, la plus ample information 

pendant une année ; le mari & la femme 


( 1) On prétendoit qu'avant fa dépofition.; 
al s’étoit informé de plufieurs perfonnes , des 
péiries que peuvent encourir ceux qui ‘font 
de fais Aer 
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furent feuls détenus en prifon; Mar- 
gucrite Manière fut relaxée , reftant tou- 
jours dans les liens du plus amplement 
informé ; le laquais fut décharge de Pac 
eufarion. 

L'année révolue , n'étant point fur 
venu de nouvelles charges , les accufés 
préfentèrent leur requête afin d’être dé- 
chargés, Par arrêt du 19 juin 1744, 1l 
fur ordonné qu’à la requête de M. le pro: 
rent general ; il feroit plus amplement 
änformé en la cour par-devant le confeiller 
‘Tapporteur ; pOur rai[on des cas mention 
nés au procès ; circonflances & dépendan= 
ces, contre Durand , fafemme & fa belle= 
mère > POUT, l'information faite ; commu 
niquée a M. le procureur-général & vue 
par la cour | être ordonné ce que de raifon ÿ 
6 cependant Durand & [a femme mis 
hors des prifons de la contiergerie du pa= 
dais ; à la charge par eux de % repréfen= 
ter toutes fois & quaniü par la cour rene 
ordonné, failant les Jourmiff 1OnS +: À bia 
 fant dpt 
Get arrêt contient , en outre, une 
injonction au fieur Boifval de fe confor= 
mer à l’édit du mois de juiller 1682 re 
géftré en la cour le 3x aoûs fuivant ; er 

sonfequence de ne verre de l'arfénic, dus: 
réagale ,de lorpiment£ du Jublimé qu'ausé 

8 v 
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perfonnes qui, par leur profeffion , fone 
joblinées d'en employer, & avec les pré- 
cautions. prefcrites par l'article VII de 
cet édit; & à cet effet ,, d’avoir un re- 
giftre particulier [ur lequel les perfonnes. 
qui en prendront écriront leurs noms , 
qualités & demeures ; enfemble la quan- 
ticé qu'il auront prifes defdits minéraux , 
Ji elles fçavent écrire ; finon ledit Boifval 
écrira pour eux : 6 pour fa contraven- 
ion, ledit Boifval eff condamné en 1000: 
divres d'amende, fuivant Particle VIIE 
de l’édit , avec defenfes de récidiver fous 
plus grande peine. L'arrêt , en ce qui 
concerne cet épicier feulement, imsrimé, 
publié & affiche dans tous les lieux ordi- 
naires , même a la porte dufrieur Boifval,. 
6 fignifié aux gardes des marchands épi- ‘ 
cicrs , apothicaires & droguifles. 
On prétendoittirer, de l’inexactitude: 
de ce témoin à fe conformer aux. loix: 
de fon.état, un fondement de reproche 
‘capable d’artéauer au moins fon témot- 
gnage, qui paroït être le feul morif de: 
cette inquiétude qui a déterminé le par-- 
Jement à retenir l’accufée & fon. mari: 
dans les liens d’un plus ampleimentin- 
formé indéfini.. 
Qioi qu'il en foit, après avoir rendix 
compte de la procédure criminelle ; 1l 
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eff néceffaire de mettre fous les yeux du: 
lecteur le tableau de ce qui fe pafla au 
civil. 

Auffi-tôt après le décès du fout De- 
vaux , le fcellé fut appofé chez lui: La 
femme Durand y forma oppoñition ; + 
linventaire fut fait à la requête du 
fieur de Saint-Paul, premier clerc de 
M. Delaleu l’ainé , notaire, que le ref 
tateur avoit établi fén exécuteur tefta- 
mentaire, 

Les meubles furent vendus; l'arsene 
comptant & les deniers provenant de la: 
vente, dépofés chez M. Delaleu : lesti- 
tres & papiers inventoriés on one 
entre les mains de l’exécuteur teftamen- 
taire. | Lu Fe 
Les héritiers formèrent oppoñtion 
_ entre les mains des débiteurs de la 
rente de 1200 livres donnée par le fieur 
Deyaux à la femme Durand. Is firent 
enfuite afigner , aux requêtes du palais 
le notaire & l exécuteut teflamentaire L 
pour rendre compte , chacun à leur 
égard , des effets qu'ils avoient. entre: 
les mains, & les leur remertre.. 

Le notaire reconnut être dépofñtaire 
de 32000 livres en deniers , & de 113 
._ à114marcs de vaiflelle d'argent. Il'offrie 
de remertre le tout à qui par juftice fe- 
FE vj 


LÉ 


ge La belle Tonnelière. 


roit ordonné, en le faifant dire avec Îles 


‘héritiers, la légaraire univerfelle , les 


légataires particuliers & les UE 
“Quant a lexécuteur teftamentaire 
4} foutint que les héritiers n’étoient pas. 


| parties capables d’enrendre fon compte. 
 & de lut donner décharge. 


DO 
En conféquence , ils firentafligner 


aux requêtes du palais , [a légaraire uni - 
verfelle, pour la faire nd lear 


donner main-levée. 


Pour foutenir fon oppofition, elle dit 


qu’elle écoit fondée en titres , forma fa 


demande en délivrance de fon legs uiri-- 

verfel, & en main-levée des oppolitions. 

formées fur fa rente de 1200 livres. 
Elle foutenoit que Îles héritiers du 


fieur- Devaux n'ayant point êté parties: 


. au procès criminel qui avoit été inftrwit: 


contr'elle , le plus amplement ‘informé: 
lui valoit, à leur égard-, décharge & ab- 
folution, quoique, vis-à-vis-du Mad Rète: 
public, il la tint, en quelque forte; fous. 
fa main de la fifice + qu'ainfi lartèc 
qu'on lui oppofoir ne pouvoir l’empê- 
cher d’obtenir contr’eux la délivrance 
de fon less univerfel, & encore moins: 


D 
empêcher l'effet de (à donation. entre: 


- vifs. 


Les héritiers oppofoient à à ce fyfère 
trois propoñtions. [ls difoient, 1°, que. 
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foin que le plus amplement informe in- 
- défini opérât une décharge sacire en fa- 
veur de l’accufée , il faifoit , au con- 
traire . fubffker l’accufation , le décret 
& route la procédure , avec les charges 
qui en réfultoient. 

2°. Ce jugement fuppofoit rs 
tement des charges confidérables & de: 
violentes préfomptions du crime dont 

ne. étoit prévenue. 
9. Ces préfomptions violentes , & 


ces na confidérables qui fortoient 4, 


du plus” amplement informé indéfiai 
étoient plus que fufhfantes poux confti- 
tuer l’accufée dans Fincapaciré de re 
cueillir les bienfaits du défunt fieur 
Devaux , quidevoient , parconféquent.. 
rentrer dd. fa fuccefion. 

Sur ces prétentions oppofées, qui 
annoncent le vrai point de la difficulté. 
intervint fentence fur délibéré en la pre- 
mière chimbre des requêtes du palais, 
le 30 janvier 1747 , pat laquelle , fans. 
avoir égard aux. demandes, de Marie 
Marguerite Gurnisr , dont elle fat dé-- 
-boutée, quant à arélen à Ja jouiffance: 
des se de la bic thos du défune 
fieur Devaux , mème de la rente de 
2200-livres par lut- donnée entre-vifs & 
Marie-M terouerite Garnier , fut accor- 
dée aux fieurs Duparc à: de Lout ep dons 
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nant néanmoins , par les fieurs Duparc ; 
bonne & valable caution , tant pour la 
rernile qui leur feroit faire par les dépoft- 
caires des effets de la fucceffion ; que du 
paiement qui leur féroit fait des arrérages 
de la rente de 1100 livres , méme pour 
le rembourfement , s’il y avoit lieu. 

Toutesles partiesinterjertèrent appel 
de cette fentence. La femme Garnier 
fe plaignoit de ce qu’on avoir différé à 
faire droit fur fes demandes ; & de ce 
que , d’un côté, on lut avoit enlevé la 
jouiffance d’un bien qui lui étoit acquis 
pat une donation entre-vifs dont elle ne 

4 ae | 

pouvoir être privée que par une con- 
damnation ; d’un autre côté , on [ur 
avoit refufé la délivrance d’un legs uni- 
verfel que la condamnation à peine 
capitale pouvoit feule jui faire perdre. 

D'un autre côté, les fieurs Duparc 
foutenoient qu’on n’avoit pas dû leur 
impoñfer la néceflité de donner caution 
pour jouir d’un bien dont la loi les 
avoit faifis ; & qu’une femme qu'on ju- 
geoitincapable d'exercer aucune action, 
m’avoit pas le droit de gêner leur jouif- 
fance. La caufe fut appointée au rapport 
de M. Bochart de Sarron. 

Nous allons examiner les moyens de 

ces deux différens appels, d’après M. 
Paillez des Brunières | qui plaida pour 
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fx femme Durand , & M. Mallard, 
qui plaida pour les fieurs Duparc. Nous 
commencerons. par les moyens mis er 
œuvre pour la défenfe de l’accufée. 

Il faut toujours , pour voir le but des 
différents points de la differtation qu’on 
va lire , fe rappeller que la légataire à 
pour objet de prouver que le plus am- 
plement informé indéfini ne la tenoit 
fous la main de Ia juftice, que vis à-vis 
du miniftère public ; mais la déchargeoit 

pleinement à l’égard des particuliers. 

Ce qu’on appelle aujourd’hut plus 

- amplement informé indéfini a été d’abord: 
qualifié é/argiffement par-tout, ou ufque-- 
qud , où quoufque; c’eft-à-dire, élargit-- 

_Éement accordé jufqu'à ce qu'il furvien- 
ne de nouvelles charges contre l’accufé: 

ainfi élargi. + ; 

_ C’eftce qu'il eft néceffaire de favoir: 
pour entendre les principes & les auto- 
rités fur une marière aflez inconnue enr: 
elle-même , quoique d’une origine aflez 
moderne ; fur laquelle on s’eft formé: 
des idées différentes , & fait des 1illu- 

ions qu’il eft important , pour le bien: 
public , d’éclaircir & de difliper.Com- 
battre les illufions & les fophifmes des 
préjugés les plus accrédités, découvrir 
les fources de l’erreur , & préparer les 
voies à la juftice & à la vérigé, pourles: 
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faire rentrer dans leurs droits, voilà les 
fonctions les plus nobles, & le plus di- 
gne emploi d’un avocat qui veut rem- 
plir les obligations de fa profefion. 
S'il ne fe füt pas trouvé des théolo- 
giens & des jurifconfultes affez géne- 
reux pour s'élever avec force contre les 
cruelles & inuriles épreuves de ce que 
nos pères appelloient /es jugemens de 
Diez, par le duel & par les éléments , 
nous vivrions encore dans ces erreurs. 
Si lon n’y prend garde ; on va voir 
fuccéder à ces abus barbares , un autre 
abus plus doux en apparence , mais 
plustrifte par fes effets ; à moins qu'on 
ne le reftreigne exactement à ceux qu’on 
a dû fe propofer en lintroduifant. Si l’on 
n'a foin de reflerrer le plus amplement 
informe indéfini dans les bornes qui lui 
conviennent, d'un acte de juftice he 
peut être utile , on fera un fléau 
nefte à l’innocence. 


On n'entend pas s'élever ici contre: 
cette forme d’inftruction en elle-même; 
on veut feulement s'élever contre les. 
détours & les preftiges par lefquels les. 
fieurs  Duparc veulent lui attribuer ,. 
nème vis-à-vis d'eux , des fuites qui le 
feroient désénérer dans: la plus cruelle 
injuftice.. Cet ufage ne ture fa fourte: 
d'aucune loi ;. d'aucune ordonnance. 


mtcmdt 
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Elles paroiffenc , au contraire , toutes 
fe réunir. pour lé condamner & le prof- 
crire. Ce n’eft denc qu’en le renfer- 
mant , foit pour fon admiflion , foit 
pour . étendue , dans fon cas part 
culier ; qu on peut le tolérer. 
ne s’en convaincre , il faut d’abord 
être inftruit comment on proceédoit en 
matière criminelle avant les ordonnan- 
ces de 1498 & de 1539. Nous lappre- 
nons de M. l’avocat- général Talon, 
dans les conférences tenues en 1670 
pour lPexamen de l'ordonnance crimi- 
nelle , fur Particle 3 du titre XX. I 
obferve qu'avant ces loix , « les procès 
» criminels s'inftruifoient comme les 
» affaires civiles; que l’accufe fe défen- 
» doit par le Hihifiète d'un avocat & 
» d’un procureur; & que les plus grandes 
» accufations, mème capitales , Ctoient 
» portées à l'audience , où l'une & 
» l’autre des parties  produifoient des 
» témoins, & les preuves littérales. 
» qu’elles avoient raffemblées , l'une 
» pour inftruire fon accufation, Pautre 
» pour fervir à fa juftification ». 
= Lesordonnances de 1498 & de 1539 
ayant changé cette ancienne forme de 
procéder , & ayant obligé les accufés de 
crime capitaux de répondre & de fe 
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défendre par leur bouche , il en faut 
prendre les difpoñitions qui peuvent 
avoir trait au cas de la plus ample in- 
formation. 

L'article 118 de l'ordonnance de 
Louis XII faite à Blois au mois de mars 
1498, porte que « fi, par le procès 
» extraordinaire dûment fait, on n’au- 
» roit pu rien gagner, { c’eft-à- dire, 
» trouver preuves fuffifantes ), & 1l 
» feroit befoin d’ouirles parties , & de 
» les recevoir en procès ordinaire , Îles 
» juges ordonneront que les parties fe- 
» font ouïes par confeil à certain jour, 
» auquel jour le prifonnier fera mené 
» en jugement , & la matière plaidoyce 
» publiquement , le prifonnier pré- 
» fent ». 

L'article 119 ajoute que « quand 
» les parties font appointées contraires 
» & en enquête, fi la marière y eft dif- 
» pofée , le prifonnier fera élargi, en 
» baillant bonne & fuffifante caution 
»# de comparoir en perfonne , au jour 
» que lenquête devra fe rapporter, 
» OU Être reçue ». 

Enfin l’article 1 21 explique pourquoi 
le prifonnier élargi étoit obligé de fe 
repréfenter. « Si l’on trouve , dit cet 
» article , en voyant & confultant le 


v 
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» procès ordinaire, que le prifonnier 
» élargi doive être condamné en aucune 
» peine corporelle , criminelle ou ci- 
» vile, nos juges feront reftreindre le 
» prifonnier , où en avertiront nos 
» avocats & procureur, pour en faire 
» la diligence , afin que juftice foir af= 
» furée de la perfonne du condamné, 
» & que la fentence foit prononcée en 
» fa préfence , & incontinent exécu- 
n tée », 

Il eft clair que ces textes ne fe rap- 
portent qu’au feul cas où 1l y avoit 
partie civile; en voici le réfultat : 1°. Sa 
le procès extraordinaire dûment inftruit 
ne fournifloit pas les preuves fufhfantes 
pour opérer la condamnation de lPaccus 
{é , les parties étoient admifes à faire 
preuve refpective : l’accufé , pour fe 
juftifier des foupçons qui n'avoient pu 
le faire condamner , & prouver la ca- 
lomnie : la partie civile, pour établir 
de nouvelles preuves de fon accufation. 
Voilà ce qui s’appelloit recevoir les 
parties en procès ordinaire. 

2°, Pendantles enquêtes refpectives, 
le prifonnier étoit élargi & mis en li- 
berté , à la charge de fe repréfenter au 
jour que l'enquête devoit fe rapporter , 
. @u Être reçue. 
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3°. I eft bien, vrai que cette récep- 
tion en procès ordinaire avec élargifle- 
ment du prifonnier n’étoit point une 
converfion définitive du procès-crimi- 
nel en procès-civil , & ne produffoit 
pas la décharge abfolue de laccufe. 
En effet laccufation & la procédure 
criminelle pouvoient être reprifes ou 
continuées , s’il furvenoit de nouvelles 
charges , & l’accufé , quoique mis hors 
des prifons , fe trouvoit expofé à être 
condarnné en des peines corporelles , cri- 
minelles ou civiles ; & les juges, en ce 
cas, pouvoient Les faire reftreinire. 

Mais il ne s’enfuit pas que la récep- 
tion en procès ordinaire ne füt, du 
moins , comme les termes le font en- 
tendre , une converfon proyifconnelle 
du procès extraordinaire en procès ordi- 
naire ; & qu’elle n’opérât , outre la 
liberté du prifonnier , fa décharge pro- 
vifoire, jufqu’à ce qu’il furvint matière 
à reprendre l’accufation. 

Il nous refte encore quelques veftiges 


de cette ancienne réception en procès: 


ordinaire. Lorfque les ordonnances de 
1498 & 1539 Étoient en vigueur  €lle 
pouvoit fe faire tant avant qu'après la 
confrontation des témoins. Il y a des 
textes précis de la réception dans l’une 
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& dans l’autre circonftance; elle s’inf- 
truifoit, dans les deux cas, de la même 
manière , fous les mêmes conditions, 
& avec les mêmes précautions. 

Préfentement , en vertu de l’article 
3 dutitre XX de l'ordonnance de 1670, 
Ja converfion en procès ordinaire doit 
être faite avant la confrontation; & 
pour cet effes, y eft-il dir, Les juges or- 
donneront que les informations feront 
converties en enquêtes , & permis à l’'ac- 
cufe d'en faire , de [a part , dans les for- 
nes prefc:ites par les enquêtes. 

C’eft précifément ce qui fe prati- 
quoit anciennement , aux termes de 
Particle 150 de l’ordonnance de 1539, 
où l’on voit que, quand , avant la con- 
frontation, 1l y avoit lieu d’ordonner 
que les parties feroient reçues en procès 
Ordinaire , on léur préfigeoit un delai 
pour informer de leurs faits ; & cependant 
on élargiffoir l'accufé à caution limitée, 
felon la qualité & l'excès du délit ,& à 
la charoce de [e rendre en érat au jour de 
la réce:tion de l'enquête. 

Il n’y avoit pas d’autre cérémonial- 
pour la réception en procès ordinaire , 
quand elle s’ordonnoit après la con- 
frontation ; l’accufé n’étoit pas plus ex- 
pofé dans un cas, que dans l’autre. 
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La réception en procès ordinaire, 
foit qu’elle eür lieu avant , foit qu’elle 
eût lieu après la confrontation , epéroit 
donc l’abfolution provifoire de l’accufé, 
fauf à le remetrie dans les liens de 
l'accufarion , fi la fuite de la procédure 
y donnoit lieu. C’eft ce qui va être con- 
firimé, dans la fuite, par les fentiments 
des jurifconfulres ; & ce qui eft d’ail- 
leurs conforme aux fimples lumières de 
a raifon. 

On en pouvoit même d’autant moins 
douter dans le. cas de la réception en 
procès ordinaire , foit avant, foit après 
la confrontation, que la procédure de- 
voit être terminée définitivement dans 
les délais prefcrits, comme on va le 
voir par l'ordonnance de 1539; & que 
faute de pourfuires , elle tomboit en 
péremption , comme le remarque Le 
Brun dans fon traité du procès crimi- 
nel, où il cite un arrêt qui l’a ainf jugé, 
& qui eft rapporté par M. Louer, lettre 
P. fomm. 37. | 

L’ordonnance de 1498 ne fournit 
donc rien qui ait trait au plus ample- 
ment informé indéfini. On y voit un 
accufé obtenir, par la converfion de la 
procédure extraordinaire en procédure 
ordinaire , une abfolution provifoire; 
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& qui devient définitive par la péremp- 
tion qui dérobe totalement | accufé aux 
pourfuites de la juftice , fi elle ne met 
pas fin à la procédure dune un tems 
fixe. 

L'ordonnance du mois d'août 1639 
ne fourtit rien de plus analogue: au plus 
amplement informé indéfini : mais elle 
contient quelques difpofitions particu- 
lières propres à éclairuir Le fyftème que 
l'on fourtient ici. 

On y voit d’abord la diftinction entre 
la partie civile, & la partie publique; 
diftinétion qui hi ici de la plus grande 
importance. 

L'article 164 porte que «fi, par la 
o queftion ou torture , l’on ne peut rien 
:» gagner à l’enc tee de l’accufé , tel- 
# lement qu'il n’y ait matière dé Le 
» condamner , il doit lui être fait droit 
>» fur fon abfol ution pour le regard de 
» la partie civile, & fur fa réparation 
» de la’ cilomnieufe accufation : SEA 
» cette fin les parties ouïesen jugement, 
» pour prendre leurs conclufions l’une 
» à LP encontre de l’autre , & être réglées 
» en procès ordinaire, f métier eft, & 
» les juges y voient là matière difpo- 
5 {ce »”, 


Le point le plus important à remar- 


w 
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quer dans cette difpofition , c'eft Ja né- 
ceflité de faire droit à P accufé fur fon 
abfolution à l'égard de la partie civile, 
& Jur la réparation qu’il pouvoit préten- 
dre de la calomnieufe accufation , lorfqwil 
my avoit pas matière a le condamner. 
Ce qui peur fe faire, fuivant M. Bour- 
din, procureur-général , qui a com- 
mente cette ordonnance, de deux ma- 
nières. « Si par le moyen, dit-il, de la 
_» queftion ou gchenne , on ne peut ti- 
» rer où avoir aucune preuve du fait; 


» en ce cas l’accufé doit être abfous », 
c'eft-a-dire , qu’on devoit prononcer : 


fon abfolution fur le champ: « ou bien, 
#» continue-t-1l , s'il y aquelqu'efpèce de 
» preuve oeil - doivent les parties 
» être remifes & reçues en procès ordi- 
» nare ». Alors on ne devoit pronon- 
cer définitivement fon abfolurion qu ’a- 
près l'inftruétion de ce procès qu’on 


avoit fouftrait à la formeextraordinaire, 


pour le foumettre à la forme ordinaire. 
Certe prononciation définitive écoit l’ab- 
folution, £ l’accufateur ne prouvoit rien 
de plus que ce qui avoit été prouvé par 
Jinftruction extraordinaire ; ou la con- 
damnation , s’il furvenoit de nouvelles 


ch arges. 


Ainfi, lors même qu'il reftoit des 


pieuves 


. 
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preuves douteufes après la queftion , le 
procès toit converti en procès civils 
& l'inftruction ainfi civilifée étoic fr 
vie , felon l'événement , ou de labfolu- 
tion , ou de la de dat one eh Un. 
mot, ni intervenoit un. jugement défini- 
tif. 

On ne voit donc encore rien ici ia 
aitle plus léger rappo:t avec le plus 
amplement ue indéfnmi ; & ce qui 
en éloigne toute idée , Û ef, ce qui eft 
contenu dans. l’article 1$1 , qui n’ac- 
cordoit que deux délais, au plus ; après 
lefquels le procès devoir être jugé déf- 
ritivément dans l’état où il étoit. Voict 
la difpofition de cet article: « &fi, 
s dans le délai baillé pour amener té- 
» moins & les faire confronter, ou pour 
»informer , n’avoit été farisfair & 
» fourni par les parties refpectivement, 
_» fera le procès jugé.en l’état qu'il fera 
» trouvé après ledit délai pañlé , & fur 
» les conclufions qui, fur ce , feront 
» promptement prifes & balle par 
» écrit de chacun côté , & chacun à 
» leurs fins; finon que, pour grande & 
» urgente a l'on donnûit autre fe- 
» cond délai, pour faire ce que deflus ; 
» après lequel paffé n’y pourront jamais 


» Lélournef par reliévement , ; he au- 
Tome AIT. 


\ 
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» trement ». Cela eftclair & précis; &c 

rien neft plus éloigné du plus ample- 

“ment informé indéfini, qui ne laifle 

aucun terme pour la fin du procès. 
Mais il faut bien faire attention que 


cet ufage de recevoir les parties en pro- 


cès ordinaire après l'inftruction par ré- 
colement & confrontation , n’étoit pra- 
tiqué que quand il yavoit partie civile; 
& ne pouvoit avoir lieu contre le mi- 


niftère-public qui , agiffant ex necef]r- 


tate officii, ne peut être fujet , ni à des 
réparations , ni à des dommages & 


intérêts, qui étoient le réfulrat du fuc- 


ès de l’accufé fur la procédure civile 
fubftituée à la procédure criminelle. Si 
ceux qui exercent ce miniftère avoient 
des condamnations perfonnellesà crain- 
dre , il feroit auffi redoutable pour eux, 


que pour Îes accufés; & ils ne pour- 


zoient exécuter qu’en tremblant les 


loix qui leur enjoignent de faire dili- 
gente pourfuite & recherche des crimes, 


fans attendre qu'il; ait infligateur ;dé- 


nonciateur , ou partie civile (1). 
Le plus amplement informé indéñm 
n'elt donc qu’une reflource que Ja ne- 


(1) Article 184 de l’ordennance de Henri 
Yi, du mois de mai 1579, | 


A. 
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ceflité a mife en ufage , dans les cas où 
Paccufé n’a d'autre partie que le procu- 
eur du Roi. Mais il n’eft fondé furau- 
cune loi, puifque , dans celles que nous 
venons d’exanuner , & qui font les feu- 
les, avant celle de 1670 , qui ait trait 

à la matière, il n’en eft pas dit un feul 
mot, & qu'elles ne parlent précifément 
que de la réceprion des parties en pro- 
cès ordinaire , dans les cas qu’elles ont 
prévus. L’abfolution , où la condamna- 
tion définitives devoient &tre’alors la 
fuite de la procédure civile , qui de- 
voit fe faire dans de brefs délais, après 
lefquels on ne pouvoit fe difpenfer 
de les prononcer. C’eft ce que l’ordon- 
nance de 1670 veut que l’on fafle ac- 
tuellement après l’inftruétion du procès 
criminel ; & ce qu'on ne peut fe dif- 
penfer de faire, fous quelque prétexte 

“que ce foit, quand il y a partie civile, 

I eft inutile, pour <luder la force 
de ces principes , de chercher à faire 
un parallele entre la réception en pro- 
cès ordinaire , dont les regles éroient 

“tracées pat les ordonnances de 1498, 
& de 1539 avec le plus amplemen 
informé indéfni. | 

Dans la réception en procès ardinaire, 
les parties inftruifoient l’une contre 
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l'autre par des enquêtes refpectives : 
elles inftruifoient dans des délais pref- 
crits ; & ces délais étoient très-courts. 
Après cette inftruction refpective , après 
l'expiration de ces délais, qui ne pou- 
voient. être prorogés , 1l falloit pronon- 
cer abfolution ou condamnation. Ou À 
en cas que lon difcontinuat la procé- 
dure après qu’elle avoit été civilifée, 
elle tomboit en péremption. 

Aucun de ces traits ne convient au 
plus amplement informé indéfini avec 


le miniftere public. L’accufe n’a rien à 


faire , & eft obligé de demeurer dans 
linaction , tant qu'il eft vis-à-vis du 
procureur du roi feul. Cet Officier n’a 
point de tems déterminé pour faire fa 
plus ample information. Le jugement 


définitif eft-non - feulement fafpendu , À 


mais 1l peut n'être pas prononcé pen- 
dant toute la vie de l’accufé , für-elle 
de 160 ans. Enfin l'inftruction non- 
feulement ne tombe point en péremp- 


tion , mais fubffte , fuivant les idées : 
qu'on s’en forme , au-delà du tems! 
reglé par nos loix pour la prefcription | 


des crimes. C’eft en effer ce qu’empor- 
tent les mots éndeéfini, quoufque , Où 
ufqu:q 0 , qui fignifient ‘la mème chofe. 

Ea vain voudroit-on 6 “arireuer : cn 
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foutenant que la réception des parties 
en procès-ordinaire, n’opéroit pas une 
converfion du procès criminel en pro- 
cès civil. Cette converfion réfulre des 
termes mêmes des ordonnances que 


_ nous 1vons rapportces- 


D'ailleurs les arrètiftes nous attef- 
tent que les procès ainfi convertis 
étoient fujets à la péremption ; ce qui, 
fuivant les principes , n'eùt pu fe faire 


_file procès extraordinaire converti en 


procès ordinaire | n’eüt été reellement 
un procès civil. Et ; pour qu'on n'en 
doutat pas , M Louer, qui rapporte 
Parrèt dont on a parlé plus haut > pofe : 
eomime une maxime , que les Hide 


criminelles inrentées extraordinairement 


par information , récolement & con- 
f'ontation , ne font point fujertes à pé= 
remption , & que l’ordonance n’a lieu 
qu'aux matières civilement intentées. Ce 
qui fau voir ce qu'on penfoit alors de 
ces procès ordinaires, qui, dans le prin- 


cipe , avoient été dé procès extraot- 


dinaires ; & ce témoignage a d'autant 
plus de poids, que M. Louer atrefte 
que cet arrêt ne fut rendu en la fe- 
conde chambre des enquêtes , qu'après 
Ja queffion demandée aux chambres. 
Enfin écoutons ; fur cette matière , 
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ce que dit M. Talon , dans les confé- 
rences fur l'ordonnance de 1670 , titre 
XX , article 3. Il parle de Pufage de 
recevoir les parties en procès otdinaire , 
& dit : « cela ne fe pratiquoit que dans 
» les crimes capitaux , lorfque , l’accu- 
» fation étant inftruite dans toutes fes 
» formes , les témoins récolés & con- 
» frontés , il ne fe trouvoit aucune 
» preuve fufélance pour prononcer au- 
*# cune condamnation contre l’accufe ; 
» mais il y en avoit pourtant (state 
» ment pour ne lui pas accorder fon 
» abfolution. Alors , par une efpece 
d’interlocutoire , on recevoit les par- 
»tles en procès RER L’accufé 
» avoit la liberté de faire entendre des 
témoins pour prouver fon innocence. 
» Si l’accufateur découvroit de nou- 
» velles preuves, il pouvoit aufi faire 
» enquête , de fa part , & Paffaire étoit 
>» lors pourfuivie cilensent à : mais avec 
# la liberté de réputer l’accufation cri- 
» minelle , en cas qu’il parüt de nou- 
» velles charges ». 

Si donc il : y à quelque parité entre 
la réception en procès ordinaire , qui 
avoit lieu autrefois, & le plus ample- 
ment informé indefini que l’on pro- 
nonce aujoutd’hui , elle eft toute à l’a- 
vautage du fyfème que l'on foutient ici, 


ë 
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Eneffet, dans la réception en procès 
ordinaire, de procédure criminelle étroit. 
fufpendue , fans. opérer aucun effer; 
 fauf à la reprendre , s’il y avoit leu 
en conféquence des nouvelles charges : 
ce qui, aux yeux de quiconque fait 
ufage de la raifon, emportoit une ab- 
Clé provifoire. 

De même le plus entire 
indéfini arrète RE Ja procé- 
dure criminelle, fans qu'il foit permis 
de la reprendre contre J’accufé , à 
moins qu fl ne furvienne de nouvelles 
charges. Une fufpenfion auf abfo- 
lue doit aflurément lui tenir lieu 
d’une abfolution provifoire , non-feu- 
lement vis-à-vis du, miniftère public 
dont le bras eft fufpendu fans qu'il 
puifle frapper ; mais a plus forte raifon 
vis-à-vis de toute partie intéreflée dans 
Paccufation , qui ne peut jamais tirer 
aucun avantage de cet état de l’accufé , 
qu'en fafant prononcer fa condamn- 
tion. 

C'eft ce qui va s'éclaircit davantage 
en parcourant les auteurs qui ont exa- 
miné cette matière, 

Le premier qui fe préfente, eft M. 
le premier préfident Lifer qui vivoit 
au commencement du feizième fiècle 


Giv.. 
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& dans un tems où l’on n’avoit d’autre 
loi , fur la matière que nous exami- 
mons , que l'ordonnance de 1498, 
dont on a vu les difpofñtions. Voici 
ce qu'il nous apprend à cet égard, dans 
£a pratique pour l’inflruction des maiiè- 
res criminelles , titre VIX, fur da ma- 
aire de procéder aux jugements. 
Ce magiftrat dit d’abord que le pro- 
_ cès extraordinaire étant en état d’être 
jug= , lle fera définitivement , fi faire 
fe peut , par condamnation , abfolution, 
élargifflement quoufque ( voilà le plus 
amplement informé indéfini ), ou au- 
trement , felon que la matière y fera 
difpofée ; ce qu'il développe , fuivant 
les différents cas qu’il fe propofe dans 
la fuite du chapitre (1). 

« Si le jugé, continue-t-il , trouve 
» le crime fufifamment prouvé contre 
s» l’accufé , 1l donnera jugement de 
» condamnation fuivant l’exigence du 
5) Cas. | 


(1) Nous nous plaïfons à copier les paffa- 
ges de cet auteur, & nous nous flattons que 
les leéteurs qui veulent s’inftruire ne nous 
en fçauront pas mauvais gré. Outre aw’on y 
voit comment nos ancêtres inftruifoient les 
procès criminels, on y trouve d'excellents 
préceptes pour ceux qui font chargés de ces 
fonétions pénibles & délicates, 
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53 S'il n'y a pas preuve pleine ni en- 
# tière contre l'accufé , mais preuve fe- 
» Imi-pleine par un ous de notable 
» qualité & non de vile condition, 
_» dépofant du fait principal, qui ae 
_ » fans aucun reproche , ou fufpicion 
» quelconque : ou sil y'a véhémentes 
» conjeétures & indices équipollentes 
» pour le moins, à la femi-preuve, non 
_» élevés udimiaues par la preuve qui 
n aura Été faite ex officio pour la juftif- 
» cation de Paccuté , & fufhfants pour 
» bailler la torture, k; juge procéder 
» au jugement de torture, 
» Et où , par le procès, il n’y aura nt 
» pleine , nt femi-pleine preuve, mais 
» ÿ Aura Heu quelquesindices ou 
» conjectures moindres que ladire fe- 
»> mi-preuve ; & non fufifantes pour 
» mettre à la torture, & qu'il à ait vÉ-- 
_» rifmilituderéfulrant du procès: que le 
» demandeur enmatière d’excès (l’accu-- 
» fateur) pourroit plusamplement prou- 
» ver & vérifier les cas & délits par lui 
sr prétendus: contre l’accufé en procès ox 
sr dinaire ; em ce cas , fi ce juge a fairce: 
» que lon peut & doit faire pour fa 
5»  perfeioir du procès extraordinaire. 
» appointera les parties er procès ordi-- 
7 Rare se ordonnerx que nd 
é A 
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» huitaine , ils écriront fommairement 
» leurs Faits par un brief értendit (1), 
5 & y répondront dans trois jours 
» bre : & dedans autre brief délai 
» qui leur es préfigé , informeront 
» hinc indè tant par lettres , que té- 
» moins , en déclarant, dès-lors, la 
) partie néglisente forclofe & débou- 
» tée ; & cependant le prifonnier élargi, 
» en Eté les foumiffions en tel cas 
» accoututnées , & à la charge de fe 
» rendre en l’état au jour du rapport 
» & réception des enquêtes ». 


w 
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On voit, parce détail, qu'il ne s’a- 


gifloit , dans cette inftruction , que 
d’une procédure civile , & qui ne de- 
voit pas être longue. Voilà ce qui re- 
| gardoit la partie cxvile qui avoit fuivi 
le procès : 

« Et où , reprend 1 M. le prefe ident 
» Lifer , il n’y auroit partie civile , 
» pourra, au fufdit cas , ledit juge Ê 
» Clargir le prifonnier par-tour , jufeu'à 
» ce que nouveaux indices & preuves 
» feront furvenues ». 


(x) On appelloit ainfi autrefois les éeri- 
tres qui fe faifoient en couféquence d’un ap- 
püintement fur faits contraire, & dont on 
offroit de faire preuve. Ce terme eff encore 
en ufage dans quelques tribunaux de pro- 
vinces, 
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Voilà le plus amplement informé 
“indéfini visd:vis du miniftère public 
défigné par l'élargiflement par - tout, 
terme qui le caractérife , & que nos an- 
ciens jurifconfulres employoient. Ils le 
qualifioient aufli élargiflement guouf- 
que , ou ufquequo: 

De ce qui vient d’être rapporté , il 
fuit que le plus amplement informé in- 
défini ne peut ordinairement avoir lieu 
que vis-a-vis du miniftère public, quand 
il n’y a point de partie civile. Notre 
auteur pofe enfuite un cas où il yaeu, 
dans le principe , une partie civile, 
mais que la tournure de la procédure 
a fait difparoitre ; c’eft celui où les in- 
dices ont conduit à ordonner la quef- 
tion ; parce que la queftion ne s’or- 
donne qu’à la requête du miniftère pu- 
blic , ou de Pofñice du juge; la partie 
civile n’y a aucune part. Si l’accufé n’a 
rien confeflé , M. Li/ét penfe qu’alors 
on ne doit pourtant pas procéder au ju- 
gement abfolutoire, mais feulement à 
Pélarpiffement par-tout, jufqu'à ce que 
nouvelles preuves foient furvenues. Voilà 
bien le plus amplement inforné indé- 
fini ; & 1l enfeigne que l’accufé peut s’en. 
délivrer , en alléuant contre la parier 
civile ,yraie , évidente & préfumpte ca- 

RE de 1 
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lomnie ; & offrant de la prouver ; & 1 y 
fera recu. La forme de procéder qu £ 
indique alors revient à celle de la ré- 
céption en procès ordinaire, & produit 


le mème effet ; la charge > Où la con- - 


daranation de l’accufé. 
ue lieutenant-eriminel d'Angers 
{1}, examinant 4 nature du plus am- 
plement informé indéfni , dit que ce 
n'eft proprement ni ur jugement déf- 
nitif , ni un jugement interlocutoire. IF 
n’eft point interlocutoire ; parce que, 
quoique l’accufé foit renvoyé àla charge. 
_defe repréfencer quand la juftice lap- 
pellera , il n’ÿ°a point d'erdonnancé 
qui prefcrive aucune procédure pendant 
ce tems-là. Ce n’efe point un jugement 
définiuf, parce que, sil féevionc une: 
Heu yoIle preuve , le procès eft repris: 
XI eft bien vrai que. Paccufé eft élargt 
fous caution, & que, pour continuer 
k pourfuite, il fautun nouveau décrets, 


Mais fon 2Bblitiort ou fa condamna: ! 


# tion traîne toujours, & il eft dubii 
» incertique. | flats ».. 


(1) Traité dé l’ordre, & inffruétion judi- 
ciaire , dont les. anciens Grecs & Romains; 
ant ufé en: accufation publique , conféré à 
Pufage de la France, livre 3 , article 4, nue 
mÉrOS. Max IS & füivans. 


mundo: 


re | 
A malt 
A ST 


LE Toeed 147 
De-K , 4l prend occafion d'examiner 
“ficette fon de prononcer eft conforme 
à l'équité , qui à pu lintroduire en 
France ; & fi, après un tel jugement, 
1l y a moyen de fe juftifier , & d’obte- - 
nir une abfolution pure 6 nette. 
Il paroïc bien étrange à cet auteur ; 
_ qu'on ait admis une ve de pro- 
noncer qui une décide rien. Il trouve 
même qu'il y a de. l'injuftice de laifler 
l’état d’un accufé incertain ; c’eft donner 
carrière à la calomnie , que de boucher 
la porte aux abfolutions plénières. 
 Ileft bon de remarquer ici que, dans 
tous fes raifonnements , cet auteur re 
garde le plus amplement informé 1in- 
défini eomme une abfolution provi- 
foire de l’accufé. On l'a déjà vu par fes 
exprefhons abfolution pure & nette ; ab- 
Jolution plénière |, comme fimplement 
oppofées à un état moins parfait. On er: 
verra encore des preuves par la fuite. 
Tous les. jurifconfulces de fon tems: 
penfoient qu’on ne devoit. régler les 
parties à l'ordinaire ; que quand 1l ÿ 
avoit partie civile ou dénonciateur er 
caufe ; mais que cela ne pouvoit avoit 
ei vis-à-vis de la partie publique ;: 


qu'il n'étoit mi jufte ni poffible d’ex: 
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pofer aux fuites de cette converfon de 
l'extraordinaire en ordinaire. 

Ayraule foutient, au contraire , qu "on 
peut êtrerenvoyé abfousmême vis-à-vis 
du mimiftère public, fans le compromet- 
tre ; mais que l’accufé ne doit jamais 
être renvoyé quoufque , quand il y a 
partie civile. Il obferve , à cette occa- 
fon, que cette manière de prononcer 
ne provient d'aucune loi, & n’a d’autre 
fource que Pufage ; & que l'expérience 
_ a prouvé qu elle étroit utile quand il n’y 
a ni partie civile, n1 dénonciateur con- 
nu; quand le procureur du Roi a agi 
fur la feule notoriété du fait , fans que 
perfonne prenne aucun insérée à l’accu- 
fation. Hors ce cas, Æyraul indique 
aux accufes le moyen de fe débarrafler 
des liens du plus amplement informé 
indefini, qui les éloigne de tout emploi 
Ronniète dans la fociété , de toute al- 
liance honorable , &c. És un mot il 
apprend comment on peut, dans ce cas, 
parvenir à une abfolution parfaite & dé- 
finitive. Xl y en avoit donc déjà une par- 
faite ; ou, comme nous parlons aujour- 
d’ ii x a définitive. I} faut, dit-il, 
que lPaccufé demande un plus ample 
délai pour Paccufateur. Ou fi laccufé 


séanle on. ts à Dm cé Dé. 
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ailegue quelques faits qui tendent à 
prouver la calomnie , 1} faut appoinrer 
les deux parties à informer , l’une pour 
prouver le crime qu’il avoit dénoncé ; 
&t l’autre de la calomnie ; & que tous 
deux donnent caution de fe repré- 
fenter le jour que les enquêtes feront 
LP Si lPaccufateur ne prouve 
rien de plus que ce qu'ila prouvé d’a- 
bord , l’accufé, qui avoir été envoyé 
quoufoue fèra abfons j & l'accufateur 
nan né en fes dommages & intérêts, 
_& en des réparations, s’il y a preuve 
de la calomnie. 

. Mais s’il n’y a d’autre partie que le 
procureur du roi, « 1 me femble, dit 
» Ayrault , que Faccufé doit requéris 
» AGE Se pour appeller la veuve 
» & héritiers , ou autres qui peuvent 
» avoir intérèt dans l’accufation, à ce 
» qu'ils viennent dire s'ils veulent fe 
» rendre parties , ou adiminitrer te- 
» moins au procureur du roi. S'ils dé- 
» clarent que non , il y a apparence 
» que laccufé foit bien recevable à 
» demander que le'procureur du roi 
» foit lors tenu de nonimer fon déla- 
» teur, non pas afin de conclure firôt à 
» condamnation de dépens , domma- 
» ges & intérètss mais afin d’avoir 
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» partie lice; & qu’à cedénonciateur foit 
» baillé autre délai d'informer & fou- 
» tenir fa délation & dénonciation , à 
» peine de tous dépens , dommages 
n & intérêts , & de réparation, fi béfoim 
Fe eft Te 

Mais il n’eft pas néceflaire, dans no- 
tre efpèce, de recourir à tout ce céré- 
monial. Eci les parties fe font préfentées 
d’elles-mêmes , & la partie eff liée avec 
elles. Il ne s’agit que de fçavoir com- 
ment on la finira Mais 1l faut aupara- 
vant fixer, dans fes vrais points de vue, 
Ja nature & Îles véritables effets du 
plus amplement informé indéfnt. 

Ayraulc ajoute encore ( & c’eft ici le 
vrai cas pour lequel le plus amplement 
informé à été introduit , & dans lequel 
uniquement il doit fubifter ) que , fi 
le precureur du roi n’avoit point vé- 
ritablement de délateur , mais que, 
fur la feule notoricré du nt 1 fe für 
rendu accufateur , il n’y auroit point 
alors de remède : il faudroit demeurer 
dans les liens du plus amplement 1 
formé. D'où il conclut: qu'on peut être 
abfous avec la partie civile , fans lêtre 
avec le procureur du rot. 

Nous ne nous atréterons point ici.à 


difcuter | d’après le défenfeur de le 


Rome auteurs qu'il pafle erx 
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tevue ,foit pour les combattre , foit 
pour s'appuyer de leur fuffrage (1). 
Nous nous fixerons, un inftant , fur 

Julius Clarus qui , felon M. Paillet des 
. Brunières | vaut feul le fuffrage d’un 
peuple de jurifconfultes. Il rapporte 
la manière dont on prononce , dans 
les pays étrangers , en Efpagne , en 
Italie , dans le duché de Milan, le 
plus ‘amplement informé , quand le 
crime imputé à l’accufé n’eft pas fuff- 
fimment prouvé. Il faut en même-tems 
connoître ce qu'on y penfe de fes ef- 
fets: & la façon de penfer fur les effets 
d’un jugement en lui-même doit être 
commune à toutes les nations qui s’en 
fervent. 

Julius Clarus.; iv. s., $. dernier ; 
_ quel. 62, n. 6 & fuivans, remarque 
que, dans ces différents pays ; on pro- 
nonce par abfolution , les chofes dez 
ineurant, vis-à-vis du miniftère public, 


(1) Ces auteurs font Joannes Millœus ; 
lieutenant des eaux & forêts de la table de 
marbre à Paris, fous François Ï, dans fon 
livre Praxis criminis perfequendi , donné au 
public peu de tems après l'ordonnance de 

1539. Jean imbert , lieutenant-criminel à Fon- 
 tenay-le Comte, dans fa pratique civile &e 
criminelle , liv. 3, chap. 15. Bruneau, matie- 
pes criminelles , part, 1, tit. 27 ; Maxime 33e , 
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dans l’état où elles font ; & pour faire 
voir qu'il entend parler précifément 
de notre plus amplement informé in- 
défini, il faut rapporter fes propres ex-= 


preflions : #? ron adfuntindicia fufficien— 


tia ad torquendum , vel ad imponendum 
aliquam pœnam extraordinariam, tunc 
abfolvitur quidem , non tamen diffinitivè , 
fed ftantibus rebus prout flanr. De forte 
que, fi, après ce jugement, il furvient 
de nouveaux indices, on procède contre 
l’accufé comme s’il n°y avoit point d’ab- 
folution; & hoc cafu , f£ deinde fuperve- 
niant nova indicia , de nove contra eur 
proceditur , nonobflante rali fententiä. 

Par-là tout fe concilie. L’accufé ; 
qu’en n’a pu convaincre , ni parcon- 
féquent condamner , jeuit provifoire- 
ment, quant à fes biens & à fes droits, 
du bénéfice de l’abfolution : & quant 
À la peine qu'il peut encourir , s’il fur- 
vient de nouvelles preuves , il demeure 
fous la main de la juftice. Mais elle 
ne peut le frapper , tant que , par dé- 
faut de nouvelles charges , il refte à 
fes yeux dans le mème état. 

Si, fuivant Julius Clarus , on penfe 
ainfi en Efpagne , en Italie , dans le 


duché de Milan , des effets du plus 


amplement informé indéfini , il nous 
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annonce qu'on a penfé & juge de 
même en France. I] dit , dans une 
note marginale : idem obfervatur in re- 
gno Francie quod non abfolvantur rei, 
Jed liberantur fub cautione de fe repra- 
Jentando , ut atteflatur Rebuffus. 

Nous ne ‘difierrerons point encore 
fur le paflage de Rébuffe , que l’an- 
notateur de Julius Clarus avoit en vue. 
Ce paffage eft dans la préface du com- 
mentaire fur nos ordonnances, glof. $, 
N. 118. 

Si, du fentiment des auteurs, on 
veut pafñler à la jurifprudence des ar- 
rêts, voici ce qu’on Hit dans Bouchel, au 
mot abfous: « En France , les accufés 
» de crime ne font jamais renvoyés ab- 
5 fous, à faute de preuve entire ; mais 
5» feulement on a accoutumé de les 
» élargir des prifons. Que fi l’on donne 
» quélques abfolutions, c’eft pour le 
» regard de la partie civile : car quant 
» au procureur du rot, 1l eft toujours 
_» fur fes pieds , fi l’occafion de prou- 
» ver la vérité du fait fe-préfente ; 
» comme il fut jugé par arrêt du 8 jan- 
» vier 1540. Et néanmoins, fi l’accufé 
» a obtenu fon élargiffement par-tour, 
or que ce foit en baillant par lui cau- 
tion , cela lui vaut tellement abfolu- 
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5 tion, que , fans attendre autre juge= 
» ment He 1l peut pourfuivre 
» fes dommages & intérêts contre fes 
# accufateurs ou dénonciateurs , comme 
» 1l a été jugé par arrêt de Pacis du 29 
août 1537» 

Papon cite le mème arrèt, liv. 4 , tit. 
S;n.4; & entirele mème principe. 
« Elargiflement d’un accufé par-rout , 
sein , après le procès extraordinaire 
» fair, encore qu’il foit chargé de bailler 
» caution, vaut abfolution; & peut, fans 
» RATE aucune définitive , ledit pri- 
» fonnier ainfi élargi, pourfuivre fes 
» dommages & intérêts contre fes inft1- 
» gateurs. Étant jugé par arrêt de 

bide du 23 août 1537 ». 

Tous les auteurs, comme Guenois & 
Automne fur Imbe:r, liv: 3, chapi- 
tre 15, rémarquent que, par # atrèt , 
il avoit été jugé quel’ élargiffement fait, 
même en baillant bonne & fufhfante 
caution , après le procès-criminel fai 
& parfait , avoir cet & force de fentence 
définitive , & qu’il n'eétoit befoin d'autre 
abfolution ; qu'en ce cas, l'accufé pou- 
voit demander fes dépens, dommages 
& intérèts. 

Il eft aifé de fentir les vrais moufs 
de cette décifion qui ef fi célebre dans 
notre jurifprudence. Il eft toujours cer- 
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tain que, dans le cas du plus ample- 
ment informé indéfini avec élargile- 
ment du prifonnier, le crime n eh pas. 
prouvé vis-à-vis des parties civiles , 
vis-à-vis des dénonciateurs > VIS-à-vis 
de toutes les autres parties qui peuvent 
avoir intérêt dans laccufation , où qui 
veulent en tirer avantage Dante l’ac- 
cufé. Ils deviennent tous, en ce cas, 
fes parties, aélores, quand il s’agit de 
leurs intérêts, dans quelque point de vus 
qu’ils fe préfentent , foiten défendant, 
foit en demandant ; & il eft de principe 
que , ailore non probante » abfolvitur 
reus. C’eft donc à eux, foit qu'ils aient 

à fe défendre des rudes formées 
contr’eux par l’accufé ainf élargi, {oit 
qu’ ils atent à foutenir contre lui des 
précent: ‘ons en conféquence de l’accufa- 
tion, à adminiftrer de nouvelles preu- 
ves auminiftère public, & à faire repren- 
dre la procédure criminelle , à le faire 
condamner, Autrement ils ne peuvent 
ètre écoutés ni dans leurs défenfes , 
ni dans leurs demandes ; parce que l’ac- 
cufé en liberté jouit, vis-à-vis d'eux, 
de la plénitude de fon etar. 

Il faut encore faire, fur cetarrèt, une 
obfervation bien importante. Il a été 
sendu dans le tèms que M. Lifés étoit 
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premier préfident de Paris, ayant fuc- 
cédé ;en 12 9 » fous François I , à M. 
de Fire & n’étant mort qu'en s$45 
ous Henri II, Auf voit-on, par fon 
ouvrage, fait avant cet arrêt, qu'il étoit, 


dans le fond, du même HAPAINELE 


puifqu’ il croyoit qu’on devoit faciliter 

à un accufé qu’on avoit mis en guouf- 
| que vis-à-vis d’une partie civile , le 
moyen de s’en libérer & de fe procu- 
rer fes dommages & intérêts , {1 cette 
partie ne prouvoit rien de plus que 
ce qui fe trouvoit originairement dans 
le procès. 

De cette differtation , 1] réfulte , 
Que le plus amplement PRES in- 
défini ne doit fon origine à aucune 
loi, àaucun réglement, mes etintp- 
duit que par un fimple ufage, depuis 
que les ordonnances de 1498 & 1539 
eurent changé l’ancienne forme de pre- 
‘céder. 

2°, Ïl ne pouvoit , fuivant l’ufage 
primiuf, être accompagné de l’élar- 


giflement de l’accufé , que quand le 


miniftere public étoit feul partie. Mais 
quand l'y avoit partie civile , fi la 
preuve ne fe trouvoit pas complerte à 
le procès étoit converti en procès or- 
dinaire , .& s'inftruifoit civilement. 
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Cette inftruction fe failoit dans 
brefs délais, & étoit fuivie d’un prompt 
jugement , fo par abfolution défini- 
tive , foit. par condamnation. Ec fi la 
procédure 6 étoit difcontinuée , elle tom- 
boit en péremption. Par conféquent 
l’accufé étoit provifoirement déchargé 
- & abfous , foir jufqu’au jugement dé- 
7 finitif , foit jufqu’a la péremption ac- 
que 
°. Ce plus amplement informé in- 
déni ne pouvoit fubfifter que quand 
läccufé fe trouvoit ,; à tous égards, 
vis-à-vis du miniftère public feul ; quand 
perfonne n'étoit auteur de la dénon- 
ciation , & n’avoit aucun intérêt foit au 
- crime , foit à fes fuites. Autrement 
l’accufé pouvoit prendre la route que 
nous avons tracée plus haut , d’après 
Ayrault ; & fi ceux qu 1l appelloit re- 
fufoient de comparoïtre à il pouvoit 
demander qu’on lui nommäât fon dé- 
nonciateur , pour le forcer à foutenir 
D action , fous peine de tous 
dépens j dommages & intérèts , mème 
de réparation & d'amende. 
4°. On a épuré fes idées fur la na- 
ture & fur les effets du plus ample- 
ment informé indéfint. On a écarté la 
vaine queftion de favoir quel et, au 
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fond, l’état de la procédure vis à vis du 
A are pablic , qui peut la repren dre 
en cas de nouvelles preuves; mais qui, 
s’il n’en furvient pas , ne peut la ÉREe 


revivre fous quelque prétexte que ce. 


foit. On à penfe & on à jugé qu'il en 
réfulroit une abfolurion du moins pro- 
vifoire en faveur de l’accufé , foit vis- 


a-vis du procureur du roi, qui le tient : 


jnutilement fous fa main, tant qu'il 
ne peut le frapper ; foit pe à -vis de 
toute autre partie FLAT dans laccu- 
fation , qui ne peut s’en prévaloir tant 
que fe chofes reftent au même état. 
ÉFar égard des parties civiles, on lui 
a donné l'effet d’une abfolution défini- 
tive. 

C’eft ce qui réfulte de l'avis des ju- 
tifconfultes dont o1 vient de parler , 
& de l’arrêr de 1 537. Cet arrêt mème, 
en jugeant qu’un accufé peut , en ce 

à s, pourfuivre fes dommages & inté- 
a contre fes accufateurs & dénoncia- 
teurs , a plus accordé qu’on ne demande 


dans cette caufe. L’iccufée ne demande 


en effet que la confervation de droits 
qui lui font acquis, dontelle eft faifie 


en vertu d’un acte de donation en bonne 


forme, & dont elle ne peut, par con- 


Liquenr, être dépouillée que par une 
condam- 


- 
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æondamnation. Elle demande qu'on lui 
en accorde d’autres auxquels un titre 
Koitime , un reftament olographe , lui 
donne lieu de prétendre , & dent fon 
_abfolution provifoire , qu'en peut , aux. 

termes de l'arrêt de 1533, regarder. 
comme définitive vis-à-vis de tout au- 
tre que du miniftère public, doit lui 
aflurer le plein & entier fer. 

I feroit même fouverainement in- 
“jufte , on ofe le dire, de penfer autre= 
ment fur cer objer. Ce feroit donner à 
de fimples préfomptions , qut ne vont 
pas à la demi - preuve , quoigqu’elles 
aient engendré le plus amplement in- 
formé indéfini, route la force d’une 
condamnation définitive , qui ne peut 
s’afléoir que fur les preuves les plus 
claires & les plus folides. Ce feroit en- 
lever à un innocent, & dont 1à mort 
peut manifefter l'innocence , Les biens 
qui lui appartiennent, & l'expofer à 
vivre dans l’ignominie & dans la mifère, 
Et fous quel prérexte ? Sous la fpécièufe 
efpérance de trouver, dans Pavenir , 
des éclaircifflements qu'on n'aura peut- 
être jamais ; &qu’'on ne doit pas morale- 
ment efpérer, après les délais qui fe font . - 
écoulés depuis la double prononciation 
du plus amplement informé indéfini. 

Forme XII, H 
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Cependant le calomniateur qui fe fe- 


foit tenu adroitement caché, à qut | 


n'auroit pas prouvé les faits de fa ca- 
lomnieufe dénonciation, jouiroit tran- 
quillement des avantages qu'il en avoit 
efpcrés , & qu'il ne déaie néanmoins: 
attendre que d’une condamnation. 

Se l’on donnoit au plus amplement 
informé, indéfini l'effet qu’on prétend 


aujourd’i hui qu 1 doit avoir , cette 


épreuve , quoique plus douce en appa- 


rence , En bien plus crifte dans fes 


eee , que celles que lon connoifloit 


autrefois fous la faufle qualification de 
jugements de Dieu, Car enfin , après ces 
épreuves que la fuperftition Fe re 


garder comime des jugements , l’accufé 


-étoit abfous où condamné ; il n’éroit 
expofé qu'a perdre fes biens en perdant 
Ja vie, fans laquelle ils lui éroient inu- 
tiles. Mais, dans l’affreux fyftème que 
foutiennent les fieurs Duparc, l’accufé 
qui n’a contre lu aucune condamna- 
tion ; qui peut être innocent , qui n’a 
pas la liberté de fe juftifier , qui cepen: 
dant eft pourfuivi par descalomniateurs 
qui veulent tirer avantage de l'accufa- 
tion qui le tient. enchaîne , un tel ac- 
cufé eft forcé de fe voir cranquillement 
privé des biens qui lui appartiennent , 


DE PS EE PE TE UE 
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& qu'on ne lui ravit que fous prétexte 
de cette même accufarion qui n’eft pas 
prouvée , qu'on né peut prouver, & 
dont on ne veut pas qu'il fe lave. Il 
a même le chagrin de voir fa fortune 
dans les mains de ceux qui ont entre- 
pris fa perte , fans pouvoir y réuflir, 
quoiqu” après fa mort, ils fufflent, fui- 
vant leurs propres principes , obligés 
de les Lutter à {a fucceflion, 
_ C'eft ici le moment de jetter un 
coup d'œil fur la conduite des fieurs 
Devaux , de manifefter l’artifice & les 
détours par lefquels 1ls ont voulu faire 
illufion à la juftice. S'ils euffent été 
perfuadés que leur frère utérin eût été 
empoifonné , & que le poifoh lui eûe 
été adminiftré par la femme Durand, 
ils auroient dù , fur le champ , en Loi 
dre plante , & pourfuivre la vengeance 
de fa mort. C’étoit leur dev Gin fans 
quoi ilsfe rendoient indignes de [a [ue 
ceffion qu’ils vouloient ch 
Mais, au lieu de fe rendre parties 
| par une plainte , ils fe font bornés à 
fe rendre dénonciateurs. On doit du- 
moins le APS Car, s'ils n’ont joué 
aucun rôle; fi la démarche du procu- . 
| teur du, re) hace excitée que par la 
| voix publique, re ne font-ils 


Hi 
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as intervenus dans l'accufation ? Mais 
ils fcavoient qu’en fe rendant parties , 
foit comme accufateurs , foit comme 
intervenants, 1ls étoieat tenus d'établir 
l'accufation par des preuves claires & 
lumineufes , fous peine , aux termes 
de l'ordonnance de 1670 , d’être con- 
damnés en des dommages & inrérècs, 
Jls fçavoient , d’un autre côté , que, 
vis-à-vis du miniftère public, de fim- 
ples foupçons , de fimples préfomp- 
tions , jointes au titre d’acçufation, 
fufiroient pour empêcher la décharge 
de l’accufée , & la conduire à un plus 
amplement informé indéfini , dont ils 
pourroient tirer avantage, 

C’eft après avoir ainfi gardé un fi- 
lence profond & combiné, fans pout- 
tant demeurer dans l'inaétion, pendant 
toute linftruétion criminelle ; c’eft 
après le plus anplement informé indé. 
fini quien eft l'unique réfultar, & qui 
n’eût pu être prononcé s'ils euffent été 
parties, que les fieurs Duparc fe pré- 
fentent , pour enlever à la femme Du. 
rand des biens dont elle étoit faife 
avant le précendu crime, & avant Pac- 
cufation; pour lui refufer, en même. 
rems, la délivrance d’un legs dont elle 
ne pourroit être déchug que par l'effes 
d'une condamnation, 


$ 
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Ce n’eft point là , encore une fais , 
& ce n’a jamais été l’objet du plus ame 
plement informé indéfini. Il n’en a 
d'autre que de réferver, vis à vis du 
inerte public À lceufé à à | peine 
qu'il peut mérirer , s’1l furvient contre 
lui des preuves qui puiffent ly con- 
duire. Mais il ne peut, à l’égard de 
toute autre partie itééretéé dns Fac: 
 cufation, porter aucune atteinte à fes 
facultés, “ni à fes biens : ; tl jouit de la 
plénitude de fon état. 

C'eft donc vouloir fe faire il Hufori ; 
que de foutenir qu'un accufé mis en 
plus amplement informé indéfini n'a 
; pas la reffource commune à tous les ac- 
cufes qui peuvent demander leur dé- 
charge , fi on ne peut parvenir à les 
convaincre. Quand les fieurs Devaux 
dnt avancé ce fophifme, ils n’ont donc 
pas fenti combien il eft aifé de le dé- 
truire. Il eft bien vrai que cet accufé 
ne peut demander fa décharge tant 
qu'il refte vis-à-vis du miniftère public 
feul; ou du moins, attendu fa fituation, 
1l ef obligé , pour fe débarraffer, de 
rapporter ce preuves politives de on 
innocence ; & par conféquent, de prou- 
ver une négative. Mais 1] n’en eft pas 


tæ) ! 
de mème quand il fe Louve Ges par- 
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ties intéreflées dans l’accufation , avec 
lefquelles, pour nous fervir des termes 
d’'Ayraulr, il puiffe lier la partie. On 
fçait alors de quelle manière un accufé 
peut parvenir , fuivant les loix , à fe 
procurer fon 1blttiot: 

Il faut donc > pour arriver au vrais 
dans cette matière , toujours diftinguer 
deux fortes d’ abfolutions ; ; l'abfolution 
définitive prononcée par un jugement 
de dé charge ; s & labfolution provi- 
foire , qui eft P effet du plus amplement 
one indéfini. C'eft cependant uni- 
quement fur cette confufion que roule 
le foprifme perpétuel des deux pre- : 
mières propolitions des fieurs Devaux. 
L'intérèc du miniftère public , qu'ilsne 
veulent pas diftinguer de that des 
particuliers , donne à à leur fyRème une . 
apparence de vérité qui pourroit en im- 
pofer à ceux qui n’y férolent pas affez 
d'attention. 

Pour établir que l’ it eft, par le 
_ jugement qu'ils lui reprochent, dans les 
liens d’une condamnation qui leur eft 
néceffaire pour leur projet , 1l$ ont été 
jufqu'à vouloir infinuer que le plus 
amplement informé indeéfini eft une 
peine , l'avis en étant, difent-ils , fui- 
vant une remarque de M. l’avocat- -gé- | 


dans les conférences fur lordonn te 


| 
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néral Talon , plus rigoureux que celui 


des galères. 


D’ bord c’eft abufer du nom de M; 


T alon , & donner pour fon avis ce qu 1] 


pe use lui-même que comme une 


Opinion qui n'eft pas à ti die, 


de 1670,tit.26 , art. 13, qu'aucuns 


ont cflimé que le plus amplement in< 
formé étoit un avis plus rigoureux que 


celui des galères. 
En fecond lieu , quand il feroit vrai 


que , dans ordre des avis , le plus. 


amplement informé indéfini fetoir re- 
gardé comme plus rigoureux que celui 
des galères ,ce ne feroit toujours qu’un 
jugement interlocutoire, puifqu’il peut 
étre fuivi d’un jugement de condamna- 
tion ou d’abfolution : & fi c’étoit une 
peine , il n’y auroit plus lieu à un autre 


jugement, à une autre condamnation 


patce qu'en matière criminelle, c’eft 
une maxime inviolable dans tous les 


“cas : non bis in idem. 


Auf les fieurs Devaux, après bien 
des raifonnements , fe ie. ils réduits 
d'eux-mêmes à ne faire réfulter, du 
plus amplement informé indéfini dut 


ils argumentent, que des foupçons & 


des préfomptions : & ont entrepris d’é- 


Le H 1v 
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tablir, par leur troifieme propofitiorr ; 
que ces foupçons & ces préfomptions, 
qui ont donné lieu à ce plus ample- 
ment informé, fufhifent pour rendre la 
femme Durand incapable de recueillir 
les bienfaits du fieur Devaux , qu’elle 
eft du moins foupconnée d’avoir em- 
poifonné. 

On conçoit qu'après avoir prouvé ; 
far les deux premières propolitions, 
que vis-à-vis des parties intéreflées dont 
il s’agit uniquement dans cette der- 
nière , le plus amplement informé in- 
défini vaut une abfolution du moins 
provifoire , & qu'il produit tous les 
effets d’une décharge définitive , on 
pourroit fe difpenfer d’aller plus loin. 
Mais l'examen de leurs moyens, fur 
cet objet, donnera un nouveau jour à 
ceux qui viennent d’être établis con- 
tr'eux. LEA 

Ils conviennent d’abord que les pré- 
fomptions qui, difent-ils , tiennent 
fouvent lieu de preuves dans les affai- 
res civiles, ne fufhifent pas pour faire 
condamner un accufé à toute la rigueur 
des peines établies par les loix ; qu'il 
faut , pour le punir , des preuves plus 
claires que le jour en plein midi. Mais 
ils prétendent que , pour fonder lin- 
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dignité , les fimples préfomptions fuf- 
fifent. Voilà leur thèfe générale ; & ils 
ajoutent , dans la thèfe particulière , 
que, s’il n'y a contre la femme Durand 
que des préfomptions & des indices , 
ils font plus que fuffifants pour la 
_ mettre dans limpuiffance de recuerllir 
les avantages dont elle veut jouir ; & 
ils entreprennent de prouver ce para- 
doxe par les loix & par la jurifpru- 
dence. | a 
!: On va prouver , au contraire, & par 
les loix qu’ils ont citées, & par d’au- 
tres qui peuvent s'appliquer plus parti- 
culiérement à lefpèce , qu'il faut des 
preuves pour opérer l’indignité , comme | 
il en faut SO ER es prononcer la peine. 
On va prouver, par les arrêts mêmes 
dont ils argumentent, que ce n’eft que 
fur des preuves , que les tribunaux ont 
prononcé l’indignité. Hs n’ont cepen- 
dant , de leur propre aveu , que des 
préfomptions, que l’on atténuera en- 
core , En les rapprochant des circonf- 
tances & de l'état du procès. 

On à argumenté d’abord des purpa- 
tions canoniques qui étoient autrefois 
en ufage pour les eccléfiaftiques préve- 
nus de quelques crimes. Celni qui ne 
pouvoit fe procurer cette efpèce de 

| H v 
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juftification ,non-feulement ne pouvoit 
requérir aucun. bénéfice ; ; mais il étroit 
quelquefois privé de la jouiffance de. 
celuidontil étoit pourvu. Il étoit même 
expoé à à:fe voir dépoer, fuivant la gra- 
vité du. crime qu'on lui imputoit. 

Mais quelle pureté ne faur-1l pas ,. 
peur être jugé digne des honneurs & 
es offices eccléfafiques ? Un fimple 
foupçon fuffit pour eu carter ,. & pour 
mettre, par conféquent , dans la né- 

ceflité indifpenfable de s’en juftifer. 

_ D'ailleurs ces purgations.. qui pa= 
roiffent avoir fuccédé aux anciennes: 
épreuves. de l’eau , du fer chaud, &c. 
confiftoient à repréfenter un certain: 
nombre de témoins qui connoiffoient. 
l'accufé , & qui, après qu'il avoit af- 
furé fon innocence par ferment, ju-- 
roient. qu ils croyoient qu’il. avoit. af- 
furé la vérité. Or fi de femblables pur-- 
gations.étoient en ufage parmi nous. 
dans tous. les états & en toutes: ma-- 
tières., comme le plus:amplement in-- 
formé indéfini., l’accufée feroit:. bientôt 
juftifiée. Une foule de. témoins qui la. 
connoiffent dès fon enfance, jureroit. 
qu'elle eft incapable du crime qu’on: 
lui: impute & qu'ils l'en croient in-- 
nocentes. C'é étoic tout ce qu'il falloit 


>: 
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pour la purgation canonique: Sepr té 
moins fufhifoient , & quatorze dans 
les plus grands crimes : le nombre ne 
Pembarralleroit pas. 

Au refte, on penfoit de même chez 
les Romains, par rapport aux honneurs 
& aux dignités. La fimple accufarion 
{ufifoit pour empêcher d’afpirer à. 
une nouvelle promotion. Recs crininis 
poffalatos ; novos honores appetere non 
 débère, antequdm purgaverint innocen- 
tam fuam , 6 à divis parentibus noffris., 
_& à me fepè refcrivtum eff , difoir l’ein- 
pereur Alexandre , dans la loi unique 
au codé , de reis pofludatis. 

Mais quelle application: ces loix ca-- 
noniques ; qui n'ont raphoït qu'aux 
bofheurs |, aux bénéfices , &. offices 
eccléfiaftiques peuvent-elles avoir avec 
cette caufe? Quel rapport peut-on trou- 
. ver avec les intérêrs donc il s'agir ici: 
dans cette loi romaine qui regarder 
les charges. & les dignités ? On peur: 
faire la même queftion au fujer durdé- 
cret d’ajournemenr perfonnel & du dé- 
eret de prife-de-corps , dont on a voulu: 
aflimiler les effets à ceux du plus am 
plement informé indifni, parce que’ 
ces décrets fufpendent ceux quien font 

frappés des fonctions &. des honneurs. 
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de leurs offices , jafqu’à ce que le dé- 
cret foit purgé. 

© Paflons donc à d’autres loix, qui 
parlant des biens , rentrent par là dans 
notre efpèce ; & l’on jugera fi celles 
même que les héritier#ont citées ten- 
dent à exclure des biens celui qu'on 
en prétend indigne , fous prétexte de 
Fempècher de profiter du crime dontil 
eft foupçonné. C’eft cette confidéra- 
tion que l’on fait tant valoir contre la 
légataire , que les loix ont expreflément 
prévue & profcrite. | 

… La première dont les fieurs Duparc 
ont argumenté , eft la loi 7 , 6.4, ff. de 
bonis damnatorum. Mais elle ne fuppofe 
pas un fimple foupçon ; elle fuppofe la 
conviction. Une fille de famillefteft 
convaincue d’avoir empoifonné celurqui 
Favoit inftituée fon héritière ; dans ce 
cas, comme, d’un côté, l'intention dæ 
reftateur avoit été de dépouiller fa fa- 
mille , & que, de lautre, fon héri- 
rière inftitucée s’étoit rendue indigne 
de fes bienfaits en le faifant mourir. 
la fucceflion futadjugée au ffc. En voict 
kes termes: Divus pius refcripfir: cèm 
Jilia familias veneno necaf]e convince- 
retut eum à quo heres inflituta erat 
quamyis juffu patris in cujus poteftate ef- 
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Jet, adierit heréditatem , ii ee earrr 
ff co. 

 Onacié, en fecond heu, la loi 3, 
. de his. que ut indignis ci ep. 
| Ebtee loi parle encore , non des fim- 
ples foupçons ; mais de preuves, & de 
preuves très- bbrés: Un héritier inftitué 
étoit convaincu d’avoir, par fa faute , 
& par fa négligence , laiflé mourir celle 
qui l’avoit inftitué; ce qui étoit mani- 
feftement prouvé. 1 loi le déclare in- 
digne de la fucceflion. I faut encore 
citer Les termes: indignum effe divas Pius 
illum decrevit, qui mation com- 
probatus eft 4 egife ut » Per negligen- 
siam © culpa fuam id a quà heres 
inftitutus erat , moreretur. Voilà fe délit 
conftaté par des preuves très-manifefles. 
Ce nef donc pas fur de fimples foup- 
çons , mais, comme dit la loi elle- 
même, fur Îles preuves Les plus évi- 
_ dentes 4 fait, que porte fa difpoft- 
tion. | 
Voici encore une loi que les héritiers 
ont citée comme contenant une déci- 
fion bien remarquable. C'’eft [a loi 9, 
ff. de jure fifei. Dans Fefpèce de cette 
loi, Lucius Tisius avoitinftitué héritiers 
- fa fœur pour.les trois quarts , fa femme 
Mavyia , & fon beau-père pour le fur- 
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plus. Ce teftament fut annullé par la 
furvenance d’un pofthume ,.qui mourut 
peu de tems après. Ainfi toute la fuc- 
ceflion fe trouva dévolue à Mavia mère 
du pofthume, & fon héritière. La fœur 
de Lucius Ticius accufa Mavia fa femme 
de lavoir empoifonné. Ayant fuccombé 
dans fon accufation , elle interjetta ap- 
pel. L’accufée vint à décéder. Ce dé- 
cès n’empècha pas que les lettres qu’on 
appelloit Apoffoli (1) ne fuflent déli- 
viées. On demandoit fi l& mort de 
laccufée n’arrètoit pas la pourfuite de 
Pappel, qui avoit pour objet la répétition 
de la fucceffion de Eucius Tirius? Le 
jurifconfulte Modeflinus répondit que , 
le crime étant éteint par la mort de: 
laccufee , le fifc pourroit révendiquer 


(1) À Rome , lorfqu’on avoit interjetté 
appel d’un jugement ,.il falloit que l’appel- 
lant demandât au premier juge une lettre: 
pour le juge fupérieur, foit que ce füt l’em- 
pereur, foit que ce fût tout autre magiftrat.. 
Cette lettre s’appelloit lrreræ dimifforiæ ou:- 
apoftoli , & contenoit tout fimplement qu’un 
tel avoit appellé de la fentence d’un tel juge; 
rendue entre tels & tels. Si , après les dili- 
gences requifes , l’appellant ne pouvoit ob- 
tenir cette lettre ;. en: juftifiant de fes dé- 
marches, fon appel n’en étoit pas moins: 
reçu. Voyez /, unic. ff. de lib. dimif], 


\ 
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les chofes qui feroient prouvées avoir: 
été acquifes par le crime. Il eft bon de- 
rapporter encore le texte: Lucius Ti- 
tius fecit heredes fororem fuam ex do- 
drante . uxorem Maviam& focerum ex 
reliquis portionibus. Ejus teflamentum ,, 
pofthumo nato .. ruptum eft ;: qui pofthu- 
mus breviG ipfe déceffir ; atque ira omnis 
hereditas ad matrem pofthumi devolura. 
eft. Soror teflatoris Maviam veneficio in 
Licium Titiim accufavis : cm non obti- 
nuiffet, provocayit : intereà deceffit rea ;. 
nihilo minds tamen apoftoli redditi func. 
Quare an putes, extin&& reâ , cognitio= 
nem appellationis inducendam propter he- 
reditatem quefitam ? Modeftinus. réfpon-- 
dit , morte reæ crimine extinélo ,.perfecu- 
tionem eorum que fcelere-acquifita pro- 
bari poflunt, fifco competere poffe. 

. Comment les héritiers ont-1l$ pu fe. 
flatter de tirer avantage de cette loi ? 
N'y eft-1l pas textuellement écrit. que: 
ce n’eft pas fur de fimples foupçons .. 
mais fur des preuves , que le fifc peut. 


révendiquer la fucceflion dont'il s’agit. 


eomme acquife par le crime : que fcelere: 
acquifita probari poffunt ? Ce n’eft que: 


fous la condition exprefle d’une preuve: 
acquife , que le jurifconfulte décide: 


& 
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que le fifc pouvoit en tenter Îa pour- 
fuite. 

À ces loix, dont les héritiers ont 

. voulu-fi mal-à-pros tirer avantage , on 
en peut joindre d’autres qui n’admet- 
tent RÉEUR indignité , fans les preuves 
les plus claires. 

. La loi 9, au code derevocand, donar. 
exige ces preuves, pour autorifer la ré- 
vocation des donations , qui ne.peut 
être caée que par lindignité. Dona- 
tiones circa filium , filian-ve | nepotem 
nepterm-Ve, vel proneporem proncptem-vê 
ji celebratas , pater ; vel avus, 

‘ vel prôavus revocare non poterit, nifi 
edoétis manifeftifimis caufis , quibus 
cam péfonam , in quam collata donatio 

" eff, contra ipfam venire pietatem , & ex 
Éaufe s qua legibus continentur faill e conf- 
tabit ingratum. 

La loi dernière du mèmetitre , après 
lPénumération des caufes d’indignité , 
demande , pour qu’elles puiffent don- 
ner atteinte aux donations, qu’elles 
foient conftatées par les preuves les plus 

“ lumineufes & les mieux établies. Zx 
his enim tantummodo caujfis., fi fuerint 
in judicium piLucrprs argumuntis co- 
g'uitionaliter approbata , etiam donatéo- 
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nes in eos faëlas everti concedimus. Ce 
qui eft répété dans la novelle 22, cap. 
26, . © fuper iis, qui ne veut pas 
que l’ingratitude foit préfumée , mais” 
qu’elle foitclairement & manifeftement 
prouvée. Palèm verd eff quia ingratum 
intellioi eum oportet , qui …. faclus apertè 
monftrabitur. DS 
.: La novelle 116, chap. 3, eft encore 
plus précife, & a un rapport plus par- 
_ticulier à notre efpèce. Dans l’'énuméra- 
tion qu’elle contient des caufes d’indi- 
gnité qui peuvent autorifer un père à 
lancer le foudre de l’exhérédation fur 
fes enfants, fe trouve celle du poifon 
par lequel ils auroient voulu attenter 
a fa vie: Si vite parentum per venenum , 
aut alio modo | infidiari tentaverint. 
Après cette énumération, il eft dit à la 
fin que, files pères & mères infèrent 
uñe de ces caufes dans leur teftament , 
& que les héritiers inftitués prouvens que 
Je motif eft réel , l’exhérédation doit 
avoir fon exécution : maïs s'ils ne font 
pas cette preuve, les enfants rentrent 
dans leurs droits. Si igitur unam ex his 
parentes in teffamento fuo inferuerint , 
& fcripri heredes nominatam caufam ve- 
_ ram effe monftraverint | seffamentum 

Jam habere firmitatem decernimus. Së 
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autem hac obfervata non fuerint , nul. 
lum exheredatis liberis prajudicium ge- 
_nerari. Ce qui fait dire par Godfroy , 
dans fes: notes , pre/amuntur meréti ÿ 
nif probentur iëmmeritr. 

Quoi Le jugement d’un père, que l’on 

ne foupconnera certainement pas d’accu- 
fer légèrement fes enfants, fur-tout d’un 
crier SdfG atroce que celui d’avoir 
voulu attenter à fes jours par le fer , 
ou par le poifon , ne leur portera au- 
cun préjudice , fi fa déclaration n’eft 
foutenue par une preuve juridique , 
‘par une démonftration, & l’on nie 
dire que, fuivant les ira les préfomp- 
tions , qui ne fufhifent pas pour con- 
damner, fuffifent pour fonder lindi- 
gnicé ! Élles condamnent toutes , au 
contraire , un fyftème qui foumettroit 
Phonneur & la fortune des citoyens à 
l'arbitraire des opinions. 

Pañons aux arrêts que Les héritiers 
ont invoqués en leur faveur. 

Le premier eft rapporté par Louer à 
Brodeau , lett. S. fomm. 120. La dame 
de Montagriers plaidoit avec le fieur de 
Chantrezac fon neveu , pour la pro- 
pricté de la terre de Chantrezac. Pen- 
dant le cours du procès , elle fit affafli- 
ner ce neveu à par un 1 de fes fils. Par fen + 
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tence de la fénéchauflée d’ Angoulème , 
la mère & le fils furent condamnés à 
mort , par contumace. Pour la purger , 

la mère fe préfenta an parlement Loue 
alors à Tours. La peine de mort fut 
commuée en un banniflement de dix 
ans , & elle fut déclarée indigne de la 
pu de fon neveu, qui futadjugée 
à da dame d’Eflifflac, veuve du comte 
de la Rochefoucaulr | comme ayant aC- 
quis les droits des autres héritiers. La 
dame de Montagriers étant décédée , 
fes enfants , coufins germains du dé- 
fant, fe pourvurent par requête civile 
contre l’arrèt , en ce qu’il avoit déclaré 
la dame de Montagriers indigne de la 
fucceflion de fon neveu , & prétendi- 
rent que leur mère , qui étoit feule 
coupable , étant morte, la fucceflion 
Jeur appartenoit, non sent fes hé- 
ritiers, mais comme héritiers de leur 
coufin germain, ant que leur mère 
avoit vécu, 1ls n’avoient pu prendre 
cette qualité , parce qu elle éroit inté-. 
térceptée par cette mère qui occupoit, 

dans l’ordre de la parenté , le rang au- 
quel la loi & la nature déféroient la fuc- 
ceffion. Mais ce rang ayant, vaqué par 
le décès de celle qui l'occupoit , ils y 
avoient été naturellement portés. Ainfi 
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c’étoit de leur chef & par leur propre 
droit , & non comme étant aux droits 
de leur mère qu'ils réclamoient cette 
fucceflion. Maïs on leur répondoit qu'ils 
étolent indignes, aufli bien que leur 
mère, comme venus ex radice infecté , 
& qu il n'étoit pas jufte qu ils recucil- 
liffent une fucceflion qui n’avoit été 
ouverte que par le crime de leur mère. 
+ Par arrêt du 212$ août 1604, les en- 
fants furent privés de la fucceflion. 

Cet arrêt eft jufte : mais les fieurs 
Duparc n'en peuvent tirer avantage, 
qu’en difant, comme ils font, que la 
dame de Montag'iers , n'ayant été con- 
darnnée qu’au banniflement , c’eft une 
preuve qu’elle n’avoit pas été convair- 
cue , & que cependant elle avoit été 
déclarée indigne de la fucceflion : d’où 
ils concluent que lindignité n'avoit 
d'autre bafe que des préfomptions qui 
furent fufifantes pour faire craindre de 
récompenfer le crime. 

Mais 1°. les deux arrètiftes atteftent 
que /a dame de Montagriers fut convain- 
cue de la part gwelle avoit eue à la mort 
de fon neveu. Elle ne l'avoit pas affaf- 
finé elle-même; mais elle avoit engagé 
fon fils à da ce crime. 

2°. On jugea que La part qu’elle 
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avoit eue à cet aflaffinat ne mérttoit 
pas d’autre fupplice, que dix ans de ban- 
niffement ; peine qui ne fe prononce 
pas fur de fimples foupçons. C'eft une 
maxime parmi les criminaliftes ; que 
Fon ne condamne point pro modo fuf: 
picionum , mais pro modo probationum 
& pro ratione deliéti. 

39. Les propres enfants de la dame 
de Montagriers | en défendant leur 
caufe perfonnelle , étoient convenus 
eux-mêmes , comme Brodeau le rap= 
porte , que leur mere étoit coupable : mais 

u'étant innocents , ils avoient droit 
de venir, de leur chef , à la fucceñion. 

Cet arrêt prouve donc qué ce n’eft 
pas par des préfomptions, mais fur 
des preuves fuffifances pour condamner, 
que l’on prononce l'indignité. | 

Le fecond arrêt eft rapporté par trois 
jurifconfulres ; par Brodeau fur Lower , 
à l’endroit ci-deflus cité : il le date du 
L3 Inafs 1608 ; par M. Servir, avocar- 
général , qui porta la parole: il le date 
du 14 mars; & par Mornac, qui en 
parle fous la loi 1 , au code ubi canfe 
fic : 11 le date du 18 du même mois : 
1 le rapporte d’après les éclairciffe- 
ments qu’il avoit eus de M. Je premier 
préfident de Harlay , qui l'awoir pro- 
foncé, 
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Thibaule le Fevre avoir affafliné un 
frère de Jean Taffart, & il réfultoit des 


chatges & informations , que Jean 
T afjart avoit {cu le projet de Le Fé- 
vre ; qu ‘il favoirt même l'endroit où 
avoit été cachée la ferpe qui avoit 


fervi d'inftrument pour commettre ce 


crime , & qu'il n’en avoit averti nfon 
frere , nila juftice. Ils furent tous les 
deüx mdanarés à à mort, par fentence 
du juge de Rebais en Brie. Sur lap- 
pel , Jean Tafjart fut mis à la queftion, 


manentibus ëndiciis, & n'avoua rien. 


. Par l'arrêt définiuf du 1 1 février 1602 


la fentence de mort fut confirmée 
contre le Fevre ; & Jean Taffare pour 
les cas contenus au procès, fut banni 
pour cinq ans. ; 

Le tems du banniffement expiré , 
Jean Tafjart demanda a Ch iffoph: fon 
frere , fa part dans la fucceflion de leur 
père commun , qui avoit été aflafliné. 
Par l’arrèt dont il s’agit, rendu fur les 
conclufions de M. Servin , Jean Taf: 
fart fur déclaré indigne G incarabl'e de 
| da Jucceffr on du définé -& elle fut HE es 

à Chriflophe Taffarr. 

Quel parellele peut1l y avoir entre 
cette caufe , & celle dont il s’agit ici? 


ee à 
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Chriflophe ne fondoit pas feulement 
la réfiftance qu’il apportoit au partage : 
fur le fratricide dont Jeun avoit été 
accufé , ou du moins fur la compl icité 
qui lüf-avoir été imputée. Il n'y avoit, 
à cet égard , que des indices, qui étoient 
cependant aflez forts pour avoir fait. 
prononcer la queftion manentibus indi- 
ciis, Mais il la fondoit fur des preuves 
qui réfulroient des informations , inter- 
rogatairés & autres procédures ; def- 
quelles il réfultoit que laccufé avoit 
été inftruic du deffein & des préparatifs 
de l’affaflinat , fans en avoir averti fon 
frère ; & fur ce qu’en conféquence de 
ces preuves , 1] avoit été banni. Bro- 
deau penfe que ; relativement au fratri- 

_cide, le banniffement de cinq ans étoit 
une peine trop légère ; mais la preuve 
de ce crime n’avoit pas été complette ; 4 
cependant les preuves acquifes avoient 
fufh pour faire prononçer cette con- 
damnation. 

C’eft aufli fur ces preuves, & fur la 
condamnation qui en avoit été la fuite, 
que M. Seriin appuya fes conclufions. 
Par le precés crimiiel jugé par la cour, 
difoit-1l , /e deman leur s’efl trouvé cou- 
pable d'avoir eu la connoiffance de l'affaf- 

Jinat de fon frere ; & en confiquence du 
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banniffement donné contre lui , il doit 
_ étre jugé indigne de l’hérédité du défunt, 
de l'affaffinar duquel il ne s’eft pas trou- 
vé net. | 
Mornac donné encore un nouveau 
jour aux motifs de cer arrêt. Il dit 
avoir appris de M. le Préfident de Har- 
lay , peu de tems après qu'il eut été 
rononcé, qu'on avoit refufé la fuccef- 
fion à Jean Taffard, parce que peu s’en 
étoit fallu qu'il ne fürcondamné comme 
fratricide fr les indices qui l'avoient 
fait mettre à la queftion : quia penè in 
propinquo fuiffet ut condamnaretur, ob in- 
dicia [cilicet que etiam effecerant ut quef- 
tioni damnaretur. | n’en demeure pas 
là : 1l ajoute que les Juges n’avoient 
point douté qu'il n'eut fçu les embü- 
ches rendues à la vie de fon frere : 
ut [civile illum infidias in fratris vitam 
dubitaverint minimè judices. Cela étoit 
donc prouvé, comime le dit Ze Brun 
dans fon traité des fucceflions, liv. 3, 
chap. 9, n.4, où il parle de cet arrêt. 
Jean Taffarr étoit convaincu d'avoir [ca 
l'affaffinat medité contre fon frere. Ce 
_qui réfulte de l'arrêt même de condam- 
nation , qui n’eft prononcé que pour les 
cas contenus au procès, & dont la preuve 
ÉtOIt 
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étoit, par conféquent , aflurée. Auff 
Mornac ajoute-t-1l encore , d’après M. 
le préfident de Harlay ; que la queftion 
n'avoit été donnée à Jar Taflarr que 
parce qu'on ne voyoit pas aflez claire- 
ment qu'il eût aufli eu part à ces em- 
büches; que s’il en eût fait le moindre 
aveu à laqueftion, tous les J uges étoient 
difpofés à le comdamner au dernier 
 fupplice comme fratricide. Adjeëtaque 
JE in hoc unum quaflio, qudd & infidia- 
rum quoque participe fuiffe non faris 
diquerer, Quod fi tantillum veritaris inter 
tormenta emerfiffet , paratus erat unive-- 
JUS judicantium conceffus addicere Juppii- 
Cio ut fratricidam. 

Qu'on faffe un peu d'attention à cette 
gradation, & tout eft éclairci. Il ÿ avoit 
preuve que Jean Taflart avoit {cu la. 
machination & les préparatifs de /e 
Fèvre pour attenter à la vie de fon 
frere ; inais il n’y avoir pas aflez de 
preuves qu'il eût lui-même participé , 
autrement que par fon filence ; à cette 
machination & à ces préparatifs. I] eft 
mis à la queftion , manentibus indiciis , 
pour acquérir cette preuve, On ne l’ac- 
quiert point par fes aveux; mais il n'en 
reftoit pas moins prouvé qu'il avoir éré 


inftruit des embüches. 11 ef condamné 
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en conféquence au banniflement:: & 
enfüite, fur le fondement de cette 
preuve & de certe condamnation, ileft 
déclaré indigne de la fucceflion de fon 
frere, Donc aucun de ces deux arrêts 
n a été rendu fur de fimples préfomp- 
tions; mais fur des faits conftants &c 
bien prouvés. Le dernier eft donc fa- 
vorable au fyflème que l’on foutient ici, 

Le troifieine arrèt eft celui de la Mo- 
rineau , condamnée pat contumace aux 
peines que méritoit le parricide qu elle 
avoit commis. Elle revient, après les 
trente ans qui avoient prefcrit fa peine, 
demander la fucceflion de fon père. Sa 
fille intervient, & la demande en fon 
nom. On jugea qu'elle avoit bien pref- 
crit contre la peine , mais non pas con- 
tre lindignité qui réfuftoit du crime 
juridiquement prouvé , & du fupplice 
qui avoit été prononcé en. conféquence, 
Ce n’eft donc pas fur des préfomptions 
que porte cet arrêt, mais fur des. 
preuves juridiquement acquifes. . 

À ces autañités , on jeindra celle de. 
l'illuftre Cochin , dont le fuffrage eft 
configné dans une conlslaban ; Que: 
Jon fe détermine d'autant plus volon- 
tiers à copier ici, qu'elle ne fe trouve: 
pas dans le M de fes œuvres, 
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ER d'avis... que , quoique cet 
» arrêt ( de plus amplement informé 
» indéfini) fubfifte , Sempronia peut 
» toujours former fa demande en déli- 
- » vrace de legs, & l’on ne croit pas 
. » qu'elle puiffe y fuccomber , fous pré- 
» texte qu'aux termes ‘des arrêts elle 
» neft pas pleinement décharsée de 
» l’accufation dé poifon; enforre qu’on 
> peut dire qu'il refte uné forte dé 
» foupcon contrelle. Car un fimplé 
_» foupçon ne peut jamais lui faire 
_ » perdre un droit qui lui eft d’ailleurs 
# acquis paf un titre légitime; & plus le 
» plus amplement inforiné eft indéfini, 
» plus il eft jufte de ne pas fufpendre 
» la délivrance du legs: car fi le tes 
» Ctoit limité, comme dans le premier 
»# arrêt, on pourroit, & on devroit fur- 
_» feoir à la délivrance , pendant le 
» mème tems. Mais aujourd’hui que 
_» ce plus amplement informé n'a plus 
» de boïnes , on ne peut pas lafler 
éternellement en fufpens la propriété 
#» des biens. On ne peut pas débouter 
» de la demande en délivrance; ce fe- 
> roit juger S empronia coupable, fans 
» qu'il foft furvenu dés preuves capa- 
» bles de dérerminer la juftice. On ne 
# peut pas furfeoir , par fur 
1 À 
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# féance indéfinie feroit, au fond , un 
» véritable débouré. Tout ce qu'on 
» pourroit faire de pispour Serpronia, 
» ferojt d’ordonner que, dans un tems, 
» les héritiers de Tirius feroient tenus 
» de faire juger définitivement le pro- 
» cès criminel ; finon qu'il feroit fait 
# droit fur la demande en délivrance, 
» & par là Sempronia pourroit efpérer 
» de forrir entiéremnt d'affaire , tant 
» au çriminel, qu’au civil. Délibéré à 
» Paris le premier oélobrz 1744, figné 
» CocHIN », 

Sur l’idée ouverte dans cette conful- 
tation par M, Cochin, Durand & fa 
femme préfentèrent une requête, le 1x 
mars 1748, par laquelle ils conclurent 
à ce que « les fieurs Duparc fuflent te- 
» nus de déclarer, dans le jour, s'ils 
» entendoient fe rendre parties civiles 
# dans le procès criminel originaire- 
» ment intenté à la requête du procu- 
» reur du roi au châteler, & depuis” 
» inftruit en la cour à la requête de M. 
» le procureur-général ; & dans le cas 
» où ils en ferotent la déclaration, 
» qu'il für donné acte aux fuppliants 
» de leurs offres de fe remettre, dans 
» tel jour qu'il plairoit à la cour d’in- 
» diquer, dans les prifons de la con- 
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# ciergerie du palais : en conféquence , 
» qu'il fût ordonné que , dans le délai 
» qu'il plairoit à la count de fixer, les 
5 fieurs Dauparc feroient tenus de faire 
 » inftruire, à leur requête , le procès, 
_ » & de le mettre en état d’être jugé 
» définitivement , pour , ce fait, ou 
» faute de ce faire, ètre ftatué , fur les 
» appellarions & demandes refpeétives, 
» ainfi qu'ilappartiendra ». 

Le même jour , la mère de la femme 
Durand, qui avoit aufli été mife en 
plus amplement informé indéfini par 
Parrèt de la Tournelle du 19 juini744, 
donna parsillement requête , par la. 
quelle, pour faire celfer l’objeétion que 
des fieurs Dusarc auro'ent pu faire que 
le procès-criminel eft indivihble , elle 
faifoit les mêmes offres de fe remettre 
en prifon, fous les mêmes conditions. 

Il eft donc fenfible ; 1l eft même dé. 
montré que la cour ne peut prendre 
qu'un des deux partis indiqués par M. 
Cochin. Le premier qui confifte à or- 
donner dès actuellement, la délivrance 
du legs , eft conforme aux fentiments 
de tous les jurifconfultes qui ont écrit 
depuis M. le premier préfident Lifez 
& d'Ayrauls, & adopté par la cour, 
dans fon arrèt de 1537, où elle a re- 
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gardé , comme tous les auteurs, le plus. 
ainplement informé indéfini comme 
ne abfolution du moins provifoire , : 
& comme ayant , relativement à toute 
autre partie que le miniftère-public, : 
l'effet d’une abfolution définitive. 

Dans le fecond parti propofé par : 
M. Cochin, qui conffte à faire finir le 
procès-criminel , dans un certain tems, | 
avec les héritiers, & qui'eft le parti 
extrème , fe trouvent les fentiments de : 
M. le préfident Lifer & d'Ayrault, {ax | 
Pinftruétion contradictoire avec les par- 
tes intéreflées , en les ramenant à la 
forme de procéder prefcrite par l'ordon- 
iance de 1670. . 

Tels étotent les moyens fur lefquels : 
Paccufée & fon mari fondoient leur 
appel... Il faut dire un mot de ceux . 
qu'ils employoient pour combattre ce+ | 
lui des héritiers, 
Ceux-ci fourenoient que « la léga- 

» taire. ne pouvoit efpérer la jouiffance 
» des biens qu'elle réclamoit qu’en put: 
» geant les foupçons & les indices. vio- 
» lents qui s’étoient élevés contr’elle ; 
» qu'elle feroit réputée indigne , tant : 
.» que fon innocence ne feroir pas Étar 
» blie ; qu’elle étoit dans une incapa- 
».cité actuelle dont elle ne pouvoit fe : 
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5 ctènes qu'en fe juftifiant. Auf là 
> juftice Jui en avoit -elle impofc a 
» néceflité , fous peine de refter per- 
5 pétuellement expofée aux fuites & 
» effets de. l’accufation , chargée 3 par 
_» conféquent , de toute lignominie at- 
» tachée au crime , & de toute l'indi- 
» gnité qui en réal ”. 

Gés expreffions , qui font celles des 
héritiers, annoncent qu'ils prévoient 
eux-mêmes que laccufce pourroit par- 
venir un jour à fe juftifier , & à prou- 
ver fon innocence; & l’on a vu com 
ment elle y peut parvenir. D'ailleurs 
on ne peut pas, penfer que cette femme 
armce des preuves de fon: innocence ; 
trouve [a juftice fourde à fa voix , fous. 
prétexte de fon. plus amplement Hi 
formé indéfni. Autrement cette ma- 
nière de prononcer auroit les fuites les 
plus finiftres ; & 1l faudroit la prof. 
crire avec horreur comme un monftre 
& comme le fléau _ l'innocence per- 
fécutée. 

Ain , à s'én tenir au fensique pré- 
fenrent naturellement. les expreflions 
des héritiers , ils prévoient, d'un côté , 
qu’elle pourroit parvenir un jour à fe 
juflifier de l’accufation ; & de l’autre, 
qu’en y parvenant , elle feroit. en. érar 
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de jouir juftement des biens qu'ils ne 
lui conteftenr, de leur propre aveu , 
qu'en la préfumant coupable. Mais, 
dans ce cas, ceux qui auroient eu cette 
_jouiilance jufqu’au moment de fa jufti- 
fication , feroient obligés de Jui tenir 
compte des fruits qu'ils auroient per- 
us, & de les lui reftituer. Ainf , dans 
leur propre fyftème, il étroit jufte de 
les aflujettir à donner bonne & fufh- 
fante caution de les lui reftituer. 

Hs n'ont pas prévu un autre cas qui 
doit, quant à la jouiffance , opérer le 
même effer. C’eft celui où laccufée 
viendroit à mourir fans qu'il fût inter- 
venu de nouvelles charges contr'elle , 
& par conféquent, fans qu’elle eut 
effuyé aucune condamnation. Dans ce 
cas, ces mêmes biens pafferoïent à fes 
héritiers , qui feroient en état de les 
recueillir, puifqu’elle feroit morte, 
après la plus rade épreuve ; fans qu’on 
pût la juger coupable. Autrement il 
faudroit dire que le plus amplement 
informé indéfini produifoit tous les 
effets d’une condamnation réelle: ce 
qui feroit aufli abfurde qu'injufte. 

De forte que, fous quelque point 
de vue qu’on envifage la chofe, l'appel 
des héritiers n’a aucun fondement , ni 
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même aucun _ prétexte raifonnable. 

On peut même aller plus loin. Si les 
premiers juges n'euflent pas are cette 
jouifflance à Ja légaraire, & qu’en la 
Jui confervant, 1ls l’euffent affujettie à 
donner bonne & fuffifantce caution de 
rapporter les biens, en cas que de nou- 
velles charges procuraffent un jugement 
de condamnation, les héritiers n’au- 
_roient encofe eu ba motif de s’en 
plaindre; puifqu en confervant la jouif- 
fance des biens à celle à qui ils appar- 
tiennent , & qui n’en pouvoit ètre 
dépouillée que par une condamnation , 
_ leurs prétentions auroient été également 
confervées. 

Tels étoient les moyens os lefquels 
Marie- Marguerite Garnier appuyoit fa 
* défenfe. 

Les fieurs Duparc répondoient , pat 
le miniftère de M. Mullard , qu'une 
femme accufée d’avoir empoifonné fon 
bienfaiteur , & chargée de fonpcons 
allez ent pour l affa; ettir à un plus 
amplement informe RD. ne purfle à 
éncetétat, réclamer les Monet du 
défunt ; c'eft une vérité de fentimenct 
dont il te qu'on n'ait pas befoin 
d approfondir le principe. Marguerite 

Garnier combat cette vérité parinrérér, 


lv 
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_ mais, ne pouvant fe flitter du fecours 
de la raifon , fa reflource à €té d’iima- 
giner le fyftême Le: plus ctrange qu'on. 


ait jamais pu concevoir. 
Le fieur Devaux eft mort empoi- 


fonne. Marguerite Garnier ; qu'il avoit: 


chérie au point de lui fire. une dona- 
“ion d’uné rente de 1200 livres paran, 
& de’ l’'inftituer enfuite fa légataire uni- 


verfelle , eft accufée d'avets commis 


ke del Une infinité de circonftances. 
fe fonc élevées contr'elle. Son affiduité 


auprès du fieur Devaux dans le tems de 


la cataftrophe , l’achat myftérieux fait 
par fon mari , peu auparavant , d'une 


once d’arfenic , ou de fublimé corroff , : 


genre de poifon qui, au rapport des 


médecins , à ionfoninté "1e délit ; fès 
inquiétudes fur un mariage pro) soft par” 


le fieur Devaux; Pintérèt qu "elle avoit 


de s’aflürer des én£les qui pouvotent : 


fut échapper, & de hâter fa jouiffance; 


enfin les charges qui séfultoient des: 


informations, dans le fecret défquelles : 
on n'a pu pénétrer, ent réuni fur elle : 


sous les indices. 


Ea preuve , toujours dificule dans 
ces délits obfcurs , n'ayant pu fe Pr 


fettionner par un plus arnplement 1n- 


formé a an , elle fe Harroit d'un: 
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triomphe que l’ufage fembloit lui pro- 
mettre. Mais l'impoñfbilité de la juger 
innocente a fait rendre uñ arrêt qui , 
en lui donnant fa liberté provifoire , à 
foumet à une plus due information: 
illimitée. 

- C’eft dans cette f tuation qu ‘lle 
réclame la donation & le legs dont le 
fiéur Devaux l'a gratifiée. Ef- elle re- 
cevable dans une demande de cette: 
qualité >:$i l’on s’abandonne au fenri- 
ment naturel , juge légitime en cette: 
matière , toutes les voix fe: -réuniront: 
contr’elle. Meflieurs des requêtes du: 
palais Font déboutée, quant-à-préfent ;: 
mais ils ont obligé lés: fédie Danses à 
donner caution. Elle s’eft plaint de 
leur fentence , dont la dermiere parte 
a été attaquée par les fieurs Duparc. 

Marguerite Garnier, pour combat: 
tre les trois propoñitions de fes adver- 
faires , a entrepris de prouver que le 
plus amplement infotmé indéfini em= 
porte une abfolution provifoire à l’é- 
gard du mimitère-public , & une dé- 
charge pleine & entière par rapport à 
toute partie privée ; qu'il n’y avoit 
contr’elle que de fotblés préfomptions , 
& que de fimples préfomptions ne pou-. 
voient produire aucune efpèce d'inca 
pacité. X vi 
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Elle a infifté principalement fut l'effet 
fingulier qu’elle prétend attribuer au 
plus amplement informé indéfini; mais 
c'eft une idée qui révolte tout efprit 
fenfc. | 

Avant l'ordonnance de 1670 ; on 
connoïfoit deux’ efpèces de plus ample 
information , pendant lefquelles Fac- 
cufé étoir élargi ; l’une étoic la récep- 
ion en procès ordinaire , qui avoit 
lieu lorfqu'il y avoit partie civile , & 
qui étoit établie par les ordonnances. 
de 1498 & de 1$39:/lautre n'’étoit 
fondée que fur lPufage; c’éroit le plus. 
amplement informé à la requèté du 
miniftère-public , à défaut de partie ci- 
vile. Ë. 
La plus ample information , dans ce 
dermer cas ,, étoit le plus fouvent 1lli- 
mitée & indéfinie, & elle fe pratiquoic 
alors de deux manières différentes. 

La plus commune étoit d’ordonner 
que l'accufé feroit élargi par-tout quouf- 
que , c'eft-à-dire , jufqu'à ce qu'il fur- 
vint de nouvelles preuves. Ce Juge- 
ment ne portoir point que l'information 
feroit continuée , mais le quou/que em- 
portoit la réferve de reprendre le pro- 
cès, & de punir le coupable, fi on 
trouvoit, par la fuite, de quoi le con- 
vaincre. 
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-. D'autres fois on ordonnoit indéfni- 
ment qu'il feroit fait une plus ample 
information à la requète du minifière- 
public, & cependant le prifonnier élar- 
gi, à lacharge de fe finie tou- 
tes fois & quantes. 

Me Ayrault a bien diflingué ces deux 
fortes de jugements. Ordonner, (dit:il) 
(1) qu’il fera plus amplement Étarme x 
& cependant élargir, c’eff interlocutoire.…. 
étre renvoyé quoufque , n'eff pas de 
même , cen’eft pas proprement innerlocu= 
toire ; parce qu'encore que l'accufe foit 
envoyé Jufqu'à à nouveau mandement , il 
n'y a point d’ordonnance de rien faire 
pendant cela. 

Mais, dans tous ces cas, quoique le 
prifonnier für élargi, 1l n'y avoit d’ ab- 
folurion, nt proviloire, ni relative ; le 
procès ARRETE fubfiftoic toujours, a 
la procédure étoit confervée avec routes 
fes charges. 

Cette vérité eft établie, à à l’égard de 
Ja réception en procès ordinaire > Pa 
les ordonnances de 1498 & de 1539, où 
lon voit que Paccufé éroit obligé de 
comparoître en perfonne au jour de la 
reception des enquêtes (2), & que fi la 


} 


(1 Livre 35 partie 4, n. 14 & 16. 
(2) Si les parties font appointées contrai- 
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preuve étroit perfectionnée par le pro- 
cès ordinaire , il étoit répris, fa fen= 


tence prononcée ; à incontinent exc 


cutée (1 1). | 

La réception en procès dédihaires 
pouvoit conduire l’accufé à obtenir fon 
abfolution | fuivant larticle 164 de 
l'ordonnance de 1539, donton a voulu: 
abufer; mais elle pouvoit aufli entrai- 
ner fa condamnation la peigne 
de la preuve. 

Cette dénomination de procès ordi 
riairé provenoit de ce qu'anciennement 
tous les crimes s’inftruifoient ‘par la’ 
voie civile, in c’éroit uñe procédure 
civile qui fe faifoit alors, mais c’éroit 
toujours le procès criminel qui s’inf- 
truifoit civilement (2). | 

On voit, parlà , combien eft peu 


res. & en enquêtes , le prifonnier fera élargi 
en donnant caution de comparoir en per- 


fonne au jour que. l’enquête fe devra rap- 


porter ou être reçue. Ordonnance de 1398, 
article 119. 

(1) Si l’on trouve, en voyant le procès 
ordinaire, que le prifonni er élargi doive 
être condamné en aucune peine, nos juges 
Je feront refreindre , aff que fuftice foit : 
affurée de fa perfonne, & que la fentence. 
foit prononcée en fa préfence ,; & inconti- 
nent exécutée. /bid. article 121. 

(2) Ayrault, iv. 3, partie 4, ntm, #24 


À. pri à 


2 
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raifonnablé la comparaifon qu'on 
voulu faire de cette ancienne forme 
_de procéder , ; avec certe efpèce de:re- 
ception en procès ordinaire , qui eff 
_admife par l'ordonnance de 1670 ; 
pour en induire que le procès crimi- 
nel étoit converti en procès civil; qu'il 
ne reftoit plus, par conféquent ; au— 
cune trace du procès criminel, qu ne 
Faccufé étoit regardé comme sbioek 

Ïl y à une différence infinie entre ces: 
deux fortes de réception en procès ot 
, dinaîre. Celle qui eft- établie par Ja 
nouvelle ordonnance , a lieu avant ré- 
coleenti& confrontation ; lorfque le 
délit n’eft pas affez grave pour fatre Ja 
matière d’un procès-criminel ; de ma- 
niere ue certe procédure eft ton 
née , & qu'on ne pourfuit plus qu’ uix 
Hierée civil. Mais l’ancienne réception- 
_en procès-ordmaire avoit lieu dans Les: 
crimes capitaux, après lentière per- 
fettion de KR procédure extraordinaire 5. 
& ce n’étoit pas la nature du délit qui 
_ faifoit ordonner cetre tranfmutation de 
procédure ; elle avoit pour objet de per. 
fectionner une preuve commencée, & 
de conduire, par une nouvelle vole , 
à la conviction du crime. 

Mais s’il eft démontré qu'il n’yavoic 
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aucune forte d’abfolution , malgré Pe- 
largiflement du prifonnier | , lorfque la 
plus ample information. fe faifoit avec 
la partie civile elle-même , par la voie 
de la réception en procès ina fi 
le procès criminel étoit toujours be 
fiftant , & fi la procédure extraordinaire 
étroit confervée avec toutes {es charges, 
il en faut conclure que tout fubfiftoit 
également, & que Î le prifonnier, quoi- 
qu'élargi, n’évoit pas plus abfous dans 
le cas da plus amplement informé in- 

défini qui s’ordonnoitavec le miniftère- 
public. 

C’eft auffi la décifion des plus célè- 
bres auteurs. Ils ne fe font expliqués , 
fur ce point , que par rapport au fimple 
élargiffement quoufque , quirenfermoir, 
par fa-nature , une réferve de la pour- 
fiite criminélle ; mais ce qu’ils en ont 
dit s'applique , à plus forte raifon, à 
un jugement qui ordonne expreffément 
que l’information fera continuée. 

M. le premier préfident Lifer, di 
poñtivement que Paccufé élargi quouf- 
que , n'étoit point abfous. « Er où il 
» n’y auroit partie civile, dit-il, pourra, 
» audit cas , ledit juge élargir le pri- 
> fonnier par-tout , jufqu’à ce que nou- 
» veaux indices & preuves feront {ur- 


v 


vw 
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» venus; & aufli où il n’y auroit eu 


#, 


5) jugement de torture ; & l’accufé 


_» n’auroit rien confeflé , il fera feule- 


» ment élargi jufqu’à ce que nouveaux 
» indices feront furvenus , & on ab- 
» fous …. lefquelles preuves furvenues, 
» & informations faites d’icelles , fera 
» le juge reprendre le prifonnier , s'il 
» trouve , par lefdites informations , 
» matière de ce faire ». Liv. 1, titre 7. 
4 yrault commence par décider, d’une 
manière abfolue , que le plus ample- 
ment informé indéfini > qu 1} appelle 
guoufque, & qu'il compare à l’ampliis 
non liquet des Romains, n’emporte ni 
condamnation n1 leon Titre 3, 


article 4, num. 13. Il ajoute , un peu 


plus bas, que la dia ol ou ab- 
folution de l’accufé traîne toujours. Il 
eft, dit-il, éncerti dubiique flarâs. 

Ce jugement , ditil encore , n’eft 
point un jugement définitif , parce 
que furvenant nouvelle preuve de même 
fait , elle eft accumulée, & Le procès re- 

ris & conduit comme devant. 

S1 la nouvelle preuve eft accumulee, 
les premières charges fubfft ftent donc; 
c'eft donc touiours le même procès qui 
continte , puifqu il eft repris & con- 
duit comme devant. 
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Notre auteur ajoute enfuite que'le 
procureur du roi n’eft point, en ce cas- 
là , tenu de nommer fon délareur. Il 
en donne deux raifons. Il n’eft tenu de 
le nommer qu’en fin de caufe ; & la 
caufe n’eft point finie. D'ailleurs , il 
faut être abfous, pour avoir intérêt de 
le fçavoir. L’accufé élargi quoufque n’eft 
donc point abfous à l'égard du dénon- 
ciateur. | 

Ainfi cet auteur ne dit pas un mot 
qui ne profcrive nettement la diftinc- 
ion frivole propofée par Marguerire 
Garnier, | 

J eft vrai qu’en examinant enfuite: 
quels {ont les moyens auxquels un ac- 
cufé peut recourir, pour fe tirer des 
liens du quoufque il diftingue s’il y à 
partie civile , ou s’il n’y en a pas: non 
pas-pour décider, comme on l’a avancé, 
qu'il y a abfolution à l'égard de la 
partie civile ; mais pour indiquer , à 
l’accufé, différentes reflources, eu égard 
à ces deux cas différents ; & c’eft alors. 
qu'il propofe les deux moyens dont. 
on a rendu compte, en expliquant le 
fyflème de Marguerite Gcrnier. 

Quand , après la procédure tracée 
par cet auteur , le dénonciateur étoit 
devenu partie , on retomboit encore’ 
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dans la réception en procès ordinaire. 
Mais 1l n’y avoit pas, pour cela, d’ab- 
folution ; c’eft pourquoi notre auteur 
avertit qu'il n’étoit pas encore tems 
de conclure aux dommages &c intérêts. 
C’étoit un moyen pour fe tirer du plus 
amplement informé indéfint , & pour 
parvenir à l’abfolution ; mais on n’étoit 
. pas: abfous , & on ne pouvoit l'être que 
par la conclufion du procès ordinaire. 

Enfin, fuivant cet aureur, quand le 
procureur du roi, fans délatèut avoit 
tenté l’ ion fur la feule notoriété 
du fait, & n y avoit lors remède ; il 
falloit toujours demeurer dans fon quouf- 
que: 

Cette analyfe. de la do&rine d’ "Ay- 

raule prouve jufqu'à l'évidence que ni 
cet auteur, ni M, Lifér, n’ont pas con 
fidéré le plus amplement informé wf= 
qguequo comme une abfolution ni tacite, 
ni provifoire envers qui que ce foit. 
L'un & / autre ont feulement indiqué 
les moyens à un accuf qui fe trouvoit 
dans ce cas, pour parvenir à fon abfo- 
lution , (sentir partie civile, foit 
avec un dénonciateur que l’on avoit 
rendu partie. Mais, en même-tems .» 
is reconnoiffent que le quoufque n’é- 
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toit pas plus une décharge envers ceux- 
1, qu'envets le miniftère-publie. 
_ L’accufé n’étoit pas plus abfous d’un 
côté, que de l’autre; & sl obtenoit fa 
décharge envers la partie civile , où 
envers le dénonciateur , il l’obtenoit 
d: même envers le miniftère-public. 
La voie qu'on lui ouvroit, pour fe 
faire abfondre à l'égard des premiers, 
étoit, en mème-teins, un Moyen pout 
krifer les liens du quoufque. C’eft ce 
qu’ Æyrault nous annonce de la manière 
la moins équivoque, puifqu’il dit pré- 
cifément que cette Fuite donnée à 
laccufé de fe faire recevoir en procès 
ordinaire avec la partie civile , ou le 
dénonciateur a à partie , étoit un 
femede pour ôter le quoufque de deffus 
fon dos , & parvenir à une abfolurion 
ë& libération parfaite ; que fi l’on ne 
prouvoit rien dans le procès ordinaire, 
Je renvoyé queufaue étoit abfous ; mais 
que , s’il ne pouvoit ufer de certe voie, 
faute de partie civile & de dénoncia- 
teur ,1ln’y avoit plus de remede , & 
1} demeuroit en fon quoufque. 

On aura , fans doute, peine à croire 
que Marguerite Garnier ait ofé invo- 
quer en fa faveur le fuffrage de ces ju- 


1 
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sifconfuires mèmes, dont la décifon 
la condamne fi formellement. 

Mais il ne faut pas s’en étonner ; 
pouvoir-elle emprunter le langage de 
la vérité, pour défendre la plus faufle 
de toutes les propofitions ? 

Rebuffe , qu’elle prétend ranger de 
fon parti, dit nettement que le guou/- 
que n’eft point une abfolution , & aliès 
zon abfolvitur (1), 

Elle à recours enfuite à des ufages 
ultramontains qui n’ont pas le moindre 
rapport à nos maximes. Julius Clarus dit 
qu’en Efpagne & en Italie on prononce 
fouvent par abfolution , rebus flantibus 
prout ffant, ce qui eft fondé fur ce que, 
dans ce pays, on ne connoïit point la 
maxime zon bis in idem. L'accufé eft 
abfous avec cette claufe, lorfque fon 
innocence n'a pas éré clairement prou- 
vée ; & il peut être pourfuivi pour le 
mème fait; mais alors c’eft un nouveau 
procès qui s'intente : de novo proceditur. 
Parmi nous , au contraire , l’accufé 


_ Élargi (2) quou'que n'étoit point abfous ; 


(1) Préface fur les ordonnances , glof. 5, 


N, 119. 

(2) Obfervabatur in Francié quod non abfol- 
vuntur rei , [éd liberentur [ub çautione de [e 
reprefentando. Note fur Julius-Clarus , livre 
5: S. dernier , queftion 62, n, 6, 
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auffi ne fufhfoitil pas, pour donner 
lieu à ce jugement, qu “ln y eût pas de 
preuves poñtives de l'innocence , il 
falloit qu'il y eût un commencement 
de preuve du crime. La caufe n’étoit 
point finie, dit Ayraul t, la condamna- 
tion Où l “Hfourion trafnoit ; s’il furvenoit 
une nouvelle preuve, elle eroit accumulée, 
& Le procès étoir repris & conduit comme 
devant. 

La femme Garnier en 1eft enfin réduite 
à fe retrancher dans les autorités de 
Papon, de Bouchel, de Guenois, & 
de Bruneau. ( | 

Papon, à la vérité , décide que l’é- 
largiffement guoufque vaut abfolution ; 
ce qu 1l dit même avoir été jugé par un 
afrèt du .patlement de Paris du 23 
août 1537. Bouchel & Guenois ne font 
que copier cette note , & Bruneau > qui 
ne méritoit pas Phénndté d'e être Cite , 
nous renvoie fimplement à ces deux 
derniers auteurs. 
_ Toutes ces autorités doivent donc fe 
téduire à la feule note de Papon ; mais 
malheureufement elle eft fondée fur un 
arrêt qui n’a jamais exifté. [| ne nous 
en faut d'autre preuve que le témoi- 
gnage dé M. le préfident Life, qui 
écrivoit dans le même tems, & qui 
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établit une maxime toute contraire, 
Ainf il faut. Tang cette citation , & la 
note dont elle eft le fondement Jan 
nombre de ces rèveres dont Papon à 
£té juftement taxé.par les plus célèbres 
jurifconfultes (1 }s 

Tenons-nous en donc aux fuffrages 
de M. Lifer & d’Ayrault auxquels nous 
allons joindre celui de M. Talon, en 
seftituant dans fon entier Île paflage 
qu'on a rapporté de cet illuftre Magit- 
rat. I] a été d’ufage, dir1l, de. re 
» cevoir les parties en procès Crtinane. 
» & de reprendre l'extraordinaire, sil 
» furvenoit de nouvelles preuves. Mais | 
» cela ne fe pratiquoit que dans les 
5 crimes capitaux, lorfque l’accufation - 
» étant inftruite dans toutes fes formes, 
» les témoins recolés & confrontés, il 
».ne fe trouvoit aucune preuve fuf. 
» fante pour prononcer aucune con- 
» damnation contre l’accufé; mais il y 
» en aVOit pourtant D one pour 
_() Pape contrà judicatum dicit fd non 
femper vera canit Caffandra. L’Argentré fur 
l’article 85 de la coutume de Breragne titré 
5 » numéro I, 
 Mera in multis At aptid ejufcemodi credu- 


lun areflographium fomnia. Mornac, fur:la loi 
8, au digefte de rfcindendé verlitione 


—_ 
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» ne lui pas accorder fon abfolution ; 
» car alors, par une efpèce d’interlo- 
» Cutoire, on recevoit les parties en 
» procès ordinaire ; laccufé avoit la 
» liberté de faire entendre des témoins 
» pour prouver fon innocence. Si l’ac- 
» cufateur découvroit de nouvelles 
s# preuves , il pouvoit aufli faire en- 


…# quête de fa part; & l'affaire étoit lors 


» pourfuivie civilement ; mais avec la 
» liberté de réputer laccufation crimi- 
» nelle, en cas qu'il parüt de nouvelies 
» charges. 

» Comme ce circuit étoit long & 
» pénible , 1l engagcoit les parties dans 


_» des frais & des procédures infinies ; 


» & c’eft avec beaucoup de raifon que 
» la nouvelle ordonnance prefcrit qu’a- 
» près la confrontation, on prononcera 
» définitivement fur l’abfolution ou 
» condamnation de Vaccufe. Il faut 
» pourtant obferver que quelquefois 
» on ordonne qu'il fera plus ample- 
» ment informé. Il eft vrai que l’on à 
» fait jufqu’ici cette différence que, 
» lorfqu’il n’y a de’partie que M. le 
» procureur - général ou fes fubftituts, 
# fi les juges ne font pas fufhfamment 
» éclaircis pour condamner ou abfoudre 
n l’accufé, ils ordonnent qu’il fera plus 

_ » amplement 
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5 amplement informé. Mais , quand 
» il y a partie civile, au lieu d’ ordon- 
#n ner cétre information plus ample, 
» on recoit les parties en potes ordi- 
3 naire Pa. 
_ Or, sil n’eft pas permis de douter 
que Le fimple quoufque n’emportoit ab- 
folution envers aucune partie , foit pri- 
vée, foit publique, qu’il laiffoit, au con- 
traire, fubffter le procès- -criminel avec 
toutes fes charges ; à qui perfuadera-t- 
on qu'il en ait pu tre autrement , 
lorfqu’au lieu de fe réduire au fimple 
_élargiffement guoufque ; on ordonnoit 
poñtivement qu’il feroit fait une plus 
‘ample information à la requête du mi- 
niftère- public , & cependant le prifon- 
nier élargi, à lacharge de fe repréfenter 
toutes fois & quantés , faifant fes fou- 
miflions & élifant domicile ? | 
| Tel eft le jugement qui à été pro- 

noncé contre Marguerite Garnier , je. 
gement qui, comme l’a remarqué 4y- 
raule | eft un véritable interlocutoire , 
qui, part fa nature , laifle néceflaire- 
ment les chofes dans le même état , & 
équivaut à la plus ample conteftation 
en matière civile. 

.N'eft-ce pas s ‘aveugler à à plaïlir que 


de prétendre qu'un ar èt qui tie 
Tome XII. 
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qu'il fera informé plus amplement par- 
devant le confeiller rapporteur , pOur , 
l'information faite , Communiquee au 
procureur du roi, & vue par la cour, être 
ordonné ce que hs ra fon , a détruit le 

rocès criminel , & anéanti toute la 
procédure ? Loin que la pourfuite cri- 
minelle foit anéantie , elle n’eft pas 
même fufpendue , puifqu’on ordonne 
que linformation fera continuée , & 
qu'elle eft cenfee fe continuer , fans in- 
rermiflion , par la recherche des preu- 

vés dont le muuftère-public cf fpécia- 
Jement chargé, 

Un jugement de cette nature exclut 
néceffairement toute efpèce d’abfolu- 
tion , foit provifoire , foit définitive, 
Il n'y a rien de provifoire que l’élar- 
giflement desaccufés , rien de fufpendu 

ue l'exécution actuelle des décrets. 


L'élection d’un domicile , dans le- 


si Marguerite) Garnier eft obligée de 
e  repréfenter à toute fommation , 
prouve feule que la procédure & les 


décrets font toujours fubfiftants. Ce . 


domicile élu eft, felon le langage 
même de RER (1), une véri- 


(x) Ordonnänce de 1679 ; rie aa 


utre 17 


ET es 
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‘table prifon , dans laquelle elle eft 
_ comme confignée pour y attendre, avec 
- réfignarion , les ordres févères de la 
_juftice. | | 
Elle reconnoîït elle-même que le dé- 
_ cret de prife-de-corps n’eft point anéan- 
ti, putiqu'elle ofre de fe rendre dans 
les prifons pour faire valoir une de- 
mande fingulière dont 1l fera parlé dans 
un moment ; mais fi ce décret fubfifte, 
. de fon propre aveu, il en réfulte , de 
néceflité, qu’elle n’a obtenu aucuneef- . 
pèce de décharge m1 d’abfolution. : 
Marguerite Garnièr refte donc tou- 
jours dans les liens de la procédure 
criminelle , chargée du crime affreux 
_ dont la vengeance fe pourfuit contre 
cie. Us 
Or , cet état où on l’a réduite prouve 
néceflairement que les fonpcons les plus 
wiolens fe font réunis fur fa rète. 
_… Siure plus ample information, dont 
le temseft limité, fuppofe néceffaire- 
ment de fortes préfomptions du crime, 
que ne doit-on pas penfer d’un plus 
amplement informé indéfini, tel que 
celui dont Marguerite Garnier éprouve 
{a rigueur ? 4 À 
Dans le pretnier cas , l’accufé voi 
un terme où 1l eft comme afluré d’ob- 
me K ij | 


Nr / 
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tenir fa décharge, s’il ne furvient point 
de nouvelles preuves : dans le fecond, 


au contraire , il eft condamné à traîner 


fon lien jufquà a ce qu'il ait adminiftré 
des preuves politives de fon innocence. 

Le célèbre M. Talon n’a pas craint 
de décider (1) que le ‘plus amplement 
informe devoit être regardé comme 
une peine , par la feule raifon qu'ila 


trait à la mort. 1] va même jufqu’à dire 
que., fuivant lavis de plufeurs , c’eft 


une peine plus rigoureufe que celle 
des galères. C’eft, fur - tout, au plus 


amplement Era indéfñni que cette ! 


obfervation doit s'appliquer. Chez 
les Romans , un criminèl qui avoit 
efluyé une longue inftruétion , étoit 
confidéré comme ayant fubi une por- 
tion de la peine due à fon crime. Les 
loix, par certe raifon , vouloient qu’il 
füt puni avec moins de rigueur (2) 
On ne doit donc pas durent que ce ne 
foit une peine bien réelle que d’être 
_ condamne à refter perpétuellement i# 
reatu , charge de toute l’ignominie du 
crime , portant. dans fon fein des 


(1) Conférences fur l'ordonnance de 
3670, titre 25, article 13. 

(2) S: diutino tempore aliquis in reatu füerie 
aliquatenüs pœna ejus fublevanda erit, Legé 


253 fige pænis. 


- 


Lt Us, 
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frayeurscontinuelles, excitées par l’ima- 
ge d une mort os dont on eft me- 
nacé, & de ne fe voir rendu.a la fo- 
ciété que pour en être Le rebur & l’hor- 
reur. 

Marguerite Garnier fait-elle l éloge | 
de fes fentiments , lorfquelle vient 
nous dire qu’elle ne confidère point cet 
état comme une peine ? Le plus am- 
 plement informé indéfini n’eft, nous 
dit-elle, qu'un jugement d’ recoit 
_ fi c'étoit une peine , tout feroit ter 

miné , il n’y auroit plus de pourfuite à à 
fre ; plus de punition à craindre , 
parce qu'on ne punit pas deux fois 
‘pour un mèêmé crime , fuivant cette 
maxime fi connue en matière crimi- 
“nelle , non bis in idem. 

Un faul rot renverfe cette objec- 
tion. L’ordonnance met la queftion au 
‘rang des peines (1): cependant le ju- 
gement qui l’ordonne n'eft qu’un ju- 
gement d'inftruction. 

La queflion & le plus amplement 
‘informé ne font point la punition du 
‘crime , mais la peine des préfomptions 
-& des indices qui n’ont point été pur- 


 (i) Tite 25 , artic le 13 de l'ordonance 
de 1670, 
K uj 
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gés. Ainfi on ne contrevient point a Ja 
‘maxime 707 bis ën idem , en prononçant 


enfuite contre l’accufé une condamna- 


tion définitive. 

Marguerite Garnier nous dit en vain 
que les préfomptions qui fe font éle- 
_vé:s contr’elle ne forment pas une fe- 
mipreuve , puifqu'’elles n’ont pas été 
. fuffifantes pour la faire appliquer à la 
queftion. On lui répond que , dans les 
crimes qu'il eft intéreffant pour le pu- 


blic d'approfondir , ïl eft de la pru- 


dence des juges de ne pas laiffer dépen- ! 


dre le fort d’un accufé de fa feule con- 
fefion. La queftion avec fa réferve des 
preuves. en entier auroit été une peine 
fupérieure au plus et 

indéfimi ; auffi eft-elle annoncée par l’or- 
donnance comme la plus rigoureufe de 
goutes les peines après celle de la moït 


OfIMÉ - 


\ 


naturelle ; mais la queftion fans ré- ! 


ferve des preuves auroit rendu Aar- 
guerite Garnier axbitre de fon fort ; 


fi elle n’eût rien avoué; au lieu qu’on 


. 4 > » . 4 
elle auroit été dégagée de l’accufation 


la réduit à ne pouvoir fecouer le joug # 


de la pourfuite criminelle, qu’en prou- 
, > 
vant fon innocence, & à traîner une 


vie infame , toujours en proie à des w 


alarmes plus terribles que lamorr même. # 


Je 
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_Sielle à paru mériter un jugement 
auf rigoureux, n’en doit-on pas con+ 
clure que les indices les plus violens 
fe font réunis pour la faire préfumer 
coupable; & doutera-t-on de cette vé- 
rité , fi l'on fe rappelle qu’elle a fubi 
cet arrêt après avoir pañlé par l'épreuve 
d'un plus amplement informé d’un an? 
Ce premier jugement fembloit lui af- 
furer fa décharge à l'expiration du 
terme prefcrit. Quelle autre raifon a 
_pu déterminer les juges à s’écarter de 
la route commune , en rendant illimi- 
tée une plus ample information qui 
avoit été reflerrée d’abord dans le dé- 
Jai d’une année, fi ce n’eft qu'il leur a 
été impoñlible de fe mettre au-deflus 
des foupçons véhémens dont Margue- 
rite Garnier s’eft trouvée atteinte ? Ils 
m'ont pu la condamner , parce que la 
preuve , fi difhcile à acquérir dans les 
crimes de cette nature , ne s’eft pas 
trouvée à fon point de perfection ; 
mas ils font demeurés convaincus 
qu’elle fe perfeétionneroiravecle tems, 
& ils ont jugé Marpouerite Ga'nier in-. 
digne d’être rendue à fon premier état, 
tant qu’elle ne purgeroit point les in- 
dices puiffans qui fe font manifeftés 
contr'elle. re 

| | K iv 
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Ï n’eft donc plus queftion que d’exa- 
miner fi cette preuve imparfaite, & 
ces préfoimptions violentes , que le 
plus amplement informé indéfini fup- 
pofe néceffairement , conftituent Mar- 
guerite Garnier dans l'incapacite de re- : 
cueillir les libéralités du fieur Devaux. 

Etoitil befoin de faire parler les 
loix, & de recourir à la force des rai- 
fonnemens , pour établir une pareille 
propolñition , & n’eft-ce pas de ces vé- 
rités de fentiment que la nature im- 
prime dans le cœur de tous les horm- 
mes ? Jugée indigne d’être affranchie 
des rigueurs de la pourfuite criminelle, 
Marguerite Garnier meritera-t-elle d’è- 
tre honorée de bienfaits confidérables , 
qui deviendroient , entre fes mains , . 
un gage de fon innocence ? Le crune 
dont elle eft fi vivement foupçonnée , 
eft d'avoir voulu fe procurer la jouif- 
fance du bienfait par la mort du bien- 
faireur ; & tandis qu’on lui fait fup- 
porter, par la fituation la plus rigou- 
reufe , le poids des préfomptions dont 
elle eft chargée , on lui accordera une 
joutffance qui feroit le prix du crime 
affreux qu'on lui impute ! On eft à fa 
duite pour la punir , & on commen- 
cera par la récompenfer ! Voala ce qui 
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_ ‘révolte la nature , & ce que la raifon 
‘né pourra jamais concu 
S'il n'y à pas eu affez de preuves 
‘pour faire fubir à HU Le Garnier 
‘la péine de mott, qu'elle ne croie 
pas pouvoir, en res ici le moindre 
avantage. Pour condamner à [4 mort, 
al faut des preuves plus claires que le 
. jour 5 luce meridian& clariores ; mais 
des preuves mie parfaites , en épar- 
gnant à un accufé le dernier fupplice À 
pcüvent l’expofer à des peines moins 
rigoureufes. : | | 
FE'étdotihance dé 1670, titre re , 
article 2 , nous apprend que l’accufé 
qui à fubi la queftion avec réferve des 
preuves , & qui na rien avoué , ne 
peut être condamné à mort , s’il ne: 
furvient de nouvelles preuves ; mais 
qu’ on peut lui infliger toute autre peine 
pécuniaire où MECATE 
H y a doncun genre de preuves ca 
pables de foumettre à des peines mème 
aflidtives | queiqu'infufhfantes pour 
faire prononcer une condamnation ca- 
pitale. C’eft aufli a décifion prefque 
générale des praticiens & dés jurifcon- 
ue (rs 


{1) E: hoc praxi videiur receprune, Zof dE | 
& y | 
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À plus forte raifon, des.indices vios- 
lens & de fortes préfomptions. feroient- 
ils fufifants pour priver l’accufé d’un: 
pur gain. ,. qui lui eft. parvenu par le: 
crime. même qu'on lui impute ?. Il n’eft: 
point. queftion d’ impolér ici, aucune 
peine à Marguerite Garnier ; 11. ne. s'agit: 
que. d'empêcher qu'elle ne faffe un gain 
légitime, & qu'elle-n° ’accroife fa for- 
tune des Bienfairs. de celui qu'elle efb 
accufée d’avoir empoifonné.. Or .. s'il 
eft des. cas où les préfomprions. peuvent 
tenir lieu de preuves, qui peut douter: 
que ce ne foit principalement dans une: 
femblable circonftance ? 

Cesprincipes doivent, fur-tout, avoir. 
leur 2pplication dans une matière où: 
kB perfection de la prenve eft plus dift-. 
cile. 4. acquérir ,.que dans toute autres. 
Plus un fair eft, par fa nature, diff- 
eile à prouver, plus la juftice fe dérer- 
mine facilement à déférer aux pré: 
fomprions, lorfquil ne s’agit que de. 
ftatuer fur un.intérèr purement civil. 

Mais , indépendamment de ces re- 


êh tit, pandett. de pr: & pref. n. 20. 
D’Aïgentré, article 41 de l’âncienne cous. 
tume de Bretagne , glofe 1, n. 17, 

Lmbert, dans fa. pratique , livre 3, chABE 

VR 14, numéro 8 Ët 9. 
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gles 5 sénérales, nous avons 10e prin= 
cipes particuliers qui d: fcident fouve- 
fainement dans la conreft. Honpréfentes : 
_ Jun, que celui qui, et aecufé d’un 
| crime grave , ne peut afoirer , pendant 
que l'accufation {ubffte , à aucun des 
avantages dont le erime ed indigne ÿ 
Pautre , que les préfomptions Glen 
pour établie lindignité , toutes les fois 
qu'il s’agit d’ empêcher que rien ne {oit 
acquis par Le crime. 

Le premier principe ef fondé Le 
les difpoñtions des loix Romaines, fur: 
“celles des loix canoniques, & cs les 
maximes de notre jurifprudence. 

Les loix Romaines décident qu'ux 
accufée ne peut obtenir de nouveaux 
honneurs , ni acquérir de nouvelles di- 
gnités jufqu'à ce qu'il ait établi forx 
innocence (1 1) 

. La même règle eft établie par les ca 
nons contre les eccléfiaftiques préve-- 
aus de quelque crime. Le chapitre ac 
cedens 23, X , de laccufationibus , 1m 


{1} Reos criminis poffularos novos honorés 
appetere non débere , antequäm Purgaverint ire 
n0centiam fuam , & à divis parentibus ñoftris 


€ à me fepè refcriptume ef. Leg: uaic, code 
de rois poftulatis.. 
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pofe à celui qui a été diffamé par une 
| accufation grave , l’obligation de fe 
urger canoniquement , pour être en 
ctat de requérir le AREA bénéfice. 
Plus Les préfomptions du crime font 
confidérables, plus les canons exigent 
une juftification pleine & authentique 
(1). Non-feulement lPaccufé ne peut 
afpirer à aucun bénéfice jufqu’à ce 
qu'il foit juftifié., mais 1l eft fufpendu 
de fes fonctions; & fi le crime eft gra- 
ve , on le prive de la jouiflance des 
bénéfices dont il eft pourvu (2): la ri- 
gueur des canons. va même jafqu'à le: 
dépofer s'il na pu parvenir à fe pur- 
ger ; quoiqu'il wait point été Convair+ 


% (3). 


{1} ABerditres vuloatam infamiam , grave 
fcandalum, & vehementem fufpicionem ex tefHiune 
-diélis-obortam..….. purgationem ei quartæ de- 
cime Mans Jui ordinis duximus indicendar.. 
Cap. 10, X , de purgat. canon. 

(2). La ergo ecclefiaflica confhtutio tales 
&b officio tantum ufque ad purgationem cano- 
AICarR doceat {u} /pendendos; quia tamen eur etram: 
& beneficio propter immunitatem criminis fufper- 
dif , nolumus smprobare. Éod. cap. 10. 

(3) Quèd fi forfan in purgatione deficerit 
eum ab officio 6 beneficio depofitum, ad agendam 
Pœnitentiam in arélum monaflerium deb ridere 
aon Omittas, Eodem cap. 
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Ces maximesontleurapplication dans 
Pordre civil. comme dans l’ordre de la 
religion. L'objet eft différent , mais le 
 prncipeef toujours le mème. Plus rigi 
des ,en ce point, que les loix Romai- 
nes qui ne privoient l’accufé que du 
äroit d afpirerà de nouvelles dignités , 
pous attachons. au fimpl e de “tant 
qu'il n’eft point purgé , la privation 
des honneurs attribués aux ofhices mè- 
mes dont Paccufé eft revêtu (r). 
… Or il y à ici même raifon de dé- 
gider , que dans lefpèce de toutes ces. 
loix. S c'eft un fcandale pour la reli- ” 
gion , & s'il eft contre l’honêtete pu- 
blique , que celui qui eft violemment 
‘4 foupconné d’un crime, pollede des hon- 
neurs , foit eccléfiaftiques , foit civils. 
dont ce crime rend indione , ne feroit- 
il pas contre l'honnêteté ne À 2 
me féroit-ce pas un f{candale pour Ja: 
fociéré , que celui qui eft accufé d’être 
Paffalin de fon bienfaiteur , für auto- 
aifé à jouir du bienfait qu'il en æ 
recu , dans le tems même que la juf- 
‘tice le pourfuit , & qu elle lui fair. fen- 
ot le poids des préfomprions dont 1l 
a te frappe ? 4 


(1) Ordonnance de 1670, titre ro , artis 
cl LI, 
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Mais que pourra-t-on oppofer à cet 
autre principe , que les’ préfomprions 
tiennent toujours Heu de preuve, lorf-: 
qu'il eft queftion d’ empécher que rien 
ne foit acquis par la voie du crime’? 

Rappellons- nous que Marguerite Gar- 
nier ne pouvoit jouir de la donation , 
ni du legs univerfel, que par la mort 
du fieur Dors: $ Re que , fi elle 
eft coupable , & qu'on lui adjuge cé 

elle demande, ce fera fon propre 
Bruit qui l’aura mile en polfeflion 
des biens qu’elle réclame. 

Les loix onr fenti que la moindre 
indulgence , fur ce point , feroit fu- 
nefte à la (octèré , & elles ont cru ne 
pouvoir porter trop loin la rigueur à 
cet égard. | 

Clés voit d’abord np An 
attentives à empêcher que, dans aucun 
cas , le coupable ne puiffe profiter de 
fon crime. La loi 9 au digefte de jure 

Jifci, veut que , non- obftant cette maxi- 
nre , que le crime eft ét:int par la mort 
du coupable , on foit recu, après le: 
décès de ces: non feulement à fui- 
vre l’accufation , nrais mème à! inter-: 
jetter appel d’un jugement qui l’a ab- 
fous, pour salées fa ‘fucceflion des: 
biens qui ne lui étoient parvenus que 


où: 
L 
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comme ayant fuccédé à l’héritier du 
défunt. è 
La loi ,. 4, f à bonis damna- 
torum , à appliqué aux enfans du cou- 
-pable fan effets de lindigniré. On n'x 
pas voulu qu'il pûr mème retirer du 
crime cet avantage d'en voir pañler le: 
fruit à fa poltenité (1). 

Notre jurifprudence ,. également at- 
.tachiée au bien général EnsT fociété 
a non-feulement exclu Îles enfans du: 

coupable de la fucceffion de l’hemicide;, 
elle a porté la rigueur jufqu’à les pri 
ver, ainfi que leur père , de l’efpérance: 
de nelle les biens de cette luecet 
_ fon, comme héritiers de celui par qué 
Me. père avoit été exclus. C ef ce qui 
a été jugé par les arrêts du 7 août 1604 
contre les enfants de la dame de Mon. 
tagriers, & du. 15 mai 169$ , contre: 
la Moi ineau. On en a parlé plus haut. 

Unes agit point là de fimples foup-. 
gons , at-on dit, mais de:crimes conf 
tants & avérés. Ce obfervation ef: : 
jufte ; mais voici une conféquence qui: 
ne left pas moins : fi on: a porté de 
loin la févérité des règles pour empê= 


- QG} Er his, dit cette loi, qwæ per flagis 
tium demnatus acquifiit ; portiones. liberorunt: 
aon aigenture. 
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‘cher que,, dans aucun cas, le coupable 
ne püt profiter de fon crime, foit. dt- 
‘reétement , foit RTE A L , H-ne 
fera jamais poffible de fuppofer que la 
‘juftite foit affez indulyente pour laffer 
‘recueillir les biens d’un homme mort 
de poifon , par celle-mème fur qui elle 
a jugé que tombotent les préfomptions 
a ctime , & qu'elle retient , par cette 
rufon , dans les liens de la procédure 
criminelle. 

Mais on ne fe borme pas à faire 
JU: ir cette conféquence on établit 
pofitivement # la feule crainte de 
Jarffer au coupabl e le fruic de fon cri- 
me , avoit entrainé les loix à faire con- 
fidérer de fimples foupçons comme des 
motifs fufifants pour établir l’indignité. 
_ La loi 3 , au digefte de his qua ut ind. 
aufir. dont on a rapporté les terines 
plus haut , décide que la feule négli- 
gence de li héritier , fi elle a occafionné 
la mort du défunt , le rénd indigne de 
‘la fucceffion : or cette négligence, quel- 
qu'évidente qu elle foit, ne peut ja- 
“mais produire qu'un fimple foupçon 
d'une tauvaife volonté. 

:C’eft fur le mème fondement que 
dx loix déclarent indigne de fuccéder 
Fhéritier qui ne venge point la mart dm 


| La belle Tonnelière. 133 
défunt. Le foin de cette vengeance A: 
regardé, il eft vrai, comme une ef- 
pèce de devoir naturel : mais les loix 

_ n’ont attaché à l’omiflion de ce devoir 
une peine fi risgoureule, que pour con- 
tenir des héritiers. idées, , due Fimpa- 

 tience de jouir pourroit entrainer au 

crime ; & elles ne privent l'héritier de 

la Le So que comme fufpeét d’a- 

voir participé à l’homicide, ou d'y 

avoir confenti: tel eft le véritable mo- 

tif de leur décifion ; c’eft la remarque 
de Bouteiller, dans fa fomme rurale, 
titre 78 (1}; celle de Mattheus ; au 

traité de criminibus (1), & c’eft encore 
ce que décide la glofe fur la loi 10 , au 

_ code de his quibus ut indign. hered. au- 
fer. verbo indignam. 

, :, La loi 27 , au digefte de Aie que ut 
indignis uatiter porte encore plus 
Join l'effet du fimple foupçon. Si un 
affranchi décédoit d’une mort fufpecte, 

“le patron , qui n’avoit fait ni recherches 
ni pourfuites, étoit privé, par cette loi; 
du droit de lui fuccéder : porriones 

_eorum fifco vindicantur , dit cette loi, 


(1) Il femble en ce cas, dit-il, que Phoir 
ait été confentant de la mort. 
{2) Quia fufricio fceleris ad ipfum redire. 
Match. 26 4 Me. De 
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qui mortem libertorumt fufpeëtd deceden: 
tium (1) 0n defenderunr. Si, dans Le cas 
même où le meurtre n’eft pas certain, 
le himple foupçon peut produire l'indi- 
gnité, à plus forte raifon aura-t-1l cet 
effet , lorfque le délit eft conftant , & 
que celui qui en profite, fe trouve vio- 
lemment inculpe. 

Notre jurifprudence à adopté tous 
ces pe , & les arrèts nous four- 
niffent plus d’un exemple où les pré- 
fomptions ont été regardées comme 
fuffifantes , lorfqu'il à été queftion 
d’ empêcher que rien ne füt acquis par 
le crime. 

La dame de Montagriers , accufée 
d'avoir aflafliné fon neveu, ne fut con-' 
damnée qu'à un bannifflement de dix 
ans ; preuve certaine qu'elle n'avoit pas 
été convaincue. Cependant elle fut ju- 
gée indigne de la fucceflion de fon 
neveu. 

 L'arrèt rendu contre Jean Taffart eft 
far tout infinimentremarquable. Il avoic 
été pourfuivicomme complice du meur- 
tre de fon frere, mais il n’y avoit 


(3) Qui fifredts deceffit, id ef, quem hi 
picio fuiffe interfe&um # Cujacius in hanc 


Jegem, 
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d’autres charges contre lut, que d’avoir 
été inftruit du projet de P bras : : à 
il ne fut condamné , par cette "sl 
qu'à un banmiflement de cinq ans. Le 
ban expiré , 1l réclama la fuccefion de 
fon frère , dont on le foutint indigne; 
lès mêmes moyens qu'on fait valoir 
dans cette caufe, furent employées alors, 
: départ & d'autie , & l’indignité fur 
prononcée. 

L'unique motif de cette décifion fut 
le foupçon de complicité. Mornac dit 
Pavoir appris de la bouche même de 
M. le premier préfident de Harlay , qui 
avoit prononcé l'arrêt. | 

Enfin la juftice eft rellement attachée 
cette maxime, que dans le cas même 
de l’homicide Noldbciires, on pronon- 
ce Pindignité {1}. Coiime nine fçau- 
_roit pénétrer he le cœur de l’homme, 
il y à toujours lieu de craindre que le 
defir de fuccéder aux biens du défunt 
nait conduit la main de homicide ; 
quoiqu'on lui remette la peine du dé- 
lit, onle prive de la fucceflion , pour 
ne pas s’expofer à recompenfer le crime. 

C'eft donc une vérité démontrée 


4 


{1) Le Brun, des FRE divre 35 
cha on. 2. | 
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que , lorfqu’il s’agit d’empècher que 
la tranfmiflion des biens ne foir le 
fruit du crime , il n’eft pas befoin de 
preuves pour établir Pindignite. Une 
crainte légitime, un fimple foupçon 
fuMfent. 

Ce féroit donc snveiles tous les 
principes des loix & de la jurifpru- 
dence , que de mettre en pofleilion 
paifble des bienfaits du fieur Devaux, 
une femme violemment foupçonnée 
de Pavoir empoifonné, & qui ne joui- 
roit de ces bienfaits que par le crime 
même dont on l’accufe. 

Le miniftère-public , lors de la plai- 
doierie de Îa caufe , avoit conclu en 
faveur de la légataire , & s’éroit fondé 
fur ce raifonnement : L'indignité eft 
Peffet du crime; or le crime n’eft pas 
piouvé; donc l indignité ne peut l'être. 
Voilà tout le précis de ce fyftème, 
dont le vice réfide p: incipalement dans 
le fens équivoque de la première pro- 
poñition. 

Mais , après les principes qui vien- 
“nent d’être établis , il n’eft pas dificile 
de réfoudre cette difficulté. 

L'indignité eft l’effet du crime, c’eft- 
._à- dire, qu’elle eft relative à un RE 
qui en eft le fondement ; mais n’eft-elle 
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jamais fondée que fur un crime avéré, : 
& ne peut-elle pas lêtre fur un crime 
préfumé , & fur de violents foupçons ? 
La queftion eft décidée par ce prin- 
cipe qui vient d’être établi, qu’un foup- 
çon légitime produit lindignité, lorf- 
qu'il s’agit d'empêcher que rien ne 
foit acquis par la voie du crime. Si, 
dans ce cas, de fimples foupçons peu- 
vent produire l'indignité , ilen réfuite 
que , pour établir cette indignité , il 
n'eft pas befoin de prouver le crime ; 
la conféquence eft évidente. 
En fecond lieu, 1l faut diftinguer 
lindignité actuelle & relative à l’érar 
d’un accufé, de lindignité abfolue & 
irrévocable. Celle-ci ne peur être fon- 
dée que fur une caufe perpétuelle , 
parce que l'effet ne peut fubfifter qu’au- 
tant que la caufe fubfifte ; & cette caufe 
perpétuelle ne peut être que la convic- 
tion du crime ; ainfi le crime n'étant 
point prouvé, cette indignité ne fera 
point établie. Mais il n’en eft pas de 
même de .la première efpèce d'indi- 
gnité qui réfulre de l’affujettiffement 
actuelle de l’accufé aux décrets & aux. 
fuites de la procédure extraordinaire, 
Cette indignité actuelle n’eft point 
l'effec du crime avéré , mais de la fm 
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ple inculpation ; donc il n’eft pas be- 
foin, pour l’établir , que le crime foit 
prouvé. 

Of l'argument que lon combat 1ct, 
ne pouvant convenir ni au cas où il s’a- 
git de priver un accufé d’un avantage 
qui feroit le fruit du crime , ni à lin- 
dignité actuelle, produite par les dé- 
crets & par la feule pourfuite extraor- 
dinaire , il en réfulte qu'on n’en peut 
faire ici aucun ufage. | 

C’eft en effect de ces deux faits 
particuliers qu'il eft queftion : la pof- 
eflion des biens que #arouerite Gar- 
nier réclame, lui feroit parvenue par 
le crime même dont on l’accufe , 
& on ne lui oppofe qu’une indigni- | 
té actuelle fondée fur fon état pré- … 
fent, & fur les préfomptions violentes 
qu’elle n’a point purgées. 

Ces moyens ferviront de réponfe à 
l’objection qu’on a fondée fur les loix 
qui exigent des preuves entières , pour 
faire révoquer une donation, ou auto- 
rifer l’exhérédation d’un fils. 

_ Toutes ces loix ne parlent que d’une 
révocation pleine & fans retour , ou 
d’une exhérédarion abfolue; & ce n’eft 
point ce dont il s’agit. Elles ne fe rap. 
“portent point d'ailleurs au cas où il y 
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_ a lieu de craindre que la pofleflion des” 
biens ‘ne foit le fruit du crime ; & 
_c’eft la circonftance où fe trouve Mar- 
guerite Garnier. - 
Le chapitre 3 de la novel ti s na 
. plus d application à à norre efpèce. 
Un père déclare que fon fils a attenté 
_à fes jours, & il le déshérite fur ce 
PÉRETU Cette déclaration du père 
_ forme, dit-on , une préfomption confi- 
dérable contre le fils: ; cependant la loi 
ne veut pas que l’exhérédation fubfite, 
file crime n ef clairement prouvé ; elle 
_n'oblige pas même le fils à fe jallibet 
avant de fe mettre en pofñefion des 
biens. Qui ne fent combien cette cita- 
tion eft déplacée : ? Premièrement , 1l n’y 
avoit point à craindre , dans l'efpèce 
de certe loi , que les Dee euflent été 
tranfmis par le crime, circonftance qui 
donne toujours aux ‘préfomptions Ja 
force des preuves. En fecond lieu , la 
déclaration du père ne formoit point 
contre le fils un foupçon légitime. Une 
haine injufte ou une _prédileétion aveu- 
_gle, pouvoit en avoir été le motif ; & 
ce feroit rendre un père arbitre Lies 
rain du fort de fes enfants , que de dé- 
férer à une pareille allégation. La loi 
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préfume toujours en faveur du fils(1), 
& elle regarde le témoignage du père 
comme fufpect , s’il n’eft point fouténu 
de preuves. Mais ici, les préfomptions 
du crime fe font manifeftées ; elles font 
inème adoptées par la juftice qui re- 
tient Marguerite Garnier, par cette rai- 
fon, dans les liens de l’inftruétion cri- 
minelle ; & 1l n’eft pas ‘pofhible que, 
dans cet état, on la faile jouir d’un 
avantage dont le crime la rendroit in- 
digne, & dont cependant le crime 
même lui auroit procuré la jouiffance. 

_ Dira-t-on que Marouerite Garnier 
n’eft point incapable des effets civils , 
& que c’eft un effet civil que de pou- 
voir recueillir une donation ou un less ? 

H feroit difhcile de penfer qu'on 
üt fe laifler furprendre par un fem-. 
blable fophifme, dont Marguerite Gar- 
nier mème n’a pas daigné faire ufage.. 
 Hne faudroit, en tout cas ; qu’un peu 
de réflexion pour en découvrir tout le 
faux. 

Si l’inculpation du crime , quelque 
grave qu'il puiffe être, n’entraîne point 
avec foi une incapacité générale des 

(x Liberi præfumuntur mer'ti, nift proben- 
eur. immerti, Godefroy , en hanc leg. 

effets 
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effets civils, il eft au moins quelques 
effets civils dont elle rend indigne ou. 
incapable, lorfqu’elle à fait aflez d'im- 
preflion fur l'accufé pour le foumerttre 
à un décret, foit de prife-de-corps , 
{oit d’ajournement perfonnel. C’eft un 
effet civil, par exemple, que de pou- 
voir poféder un office , & en remplie. 
Les fon@ions ; or un accufé en décrét ne : 
peut, ni fe faire pourvoir d’un ofice 
ni exercer celui dont il eft pourvu. . 
C'eft un effet civil ,que d'être recu à 
réligner un office dont on eft titulaire, 
& l’on n’a point cette faculré, fi l’on 
- € prévenn d’un crime qui emporte la 
privation de l'office (1). | 
C’eft encore un effet civil, que le droit 

. de faire recevoir fon témoignage en ju- 
gement; & lon rejette le témoignage 
de laccufé qui eft en décrer. Ordon- 
_ hance de 1667, titre 23, articles. 
-_ Enfin, tous les effets civils dontoneft 
privé par linfamie , l’accufé en eft in- 
capable, s’il eft dans les liens d’un dé- 
cret d’ajournement perfonnel , ou de 


(2) Apud nos in officiis civilibus accufatus 
de crimine quod fequitur offcii privatio, præ- 
fertim de delido in officio | non admittitur ad 
refignandum in favorem, Molinæus , in regulam 
de infirmis refignantibus , n, 360. 

Tome XII, | 
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prife-de-corps , parce que ces fortes dé: 


décrets emportent une note d’infamie S 
tant qu'ils ne font point purgés. 


Atnfñ un accufé, dans l’état où eft: 


Marguerire Garnier, na point encoutu : 


une incapacité abfolne des effets civils ; 


mais il en eft cependant , : dont fon : 


état peut la priver. La capacité g gene 


rale qui fubffte jufqu’à à la aliries | 


tion , n'exclut point l’incapaciré partie 


culière , qui réfulte de l’accufarien &: 


des décrets. 


On ne fçauroit donc argumenter de : 
ce que Marguerite RAS conferve : 
encore cette capacité genérale cor 
n'eft point ce dont 1l s'agx ; il nef: 


queftion que de fçavoir fi l’incapaciré 


particulière de recueillir les bienfaits : 


du fieur Devaux, eft du nombre de 


= 


celles qui font attachées à fon état. Or 
on peut dire, avec confance, que l affir- 


mative de cette PHpa rt a cté dé- 


montrée, 

En général, elle n’eft point incapable 
de recevoir une donation ou un legs; 
11 n'y a que la mort civile qui paille là 
mettre dans ce cas. Mais fon état pré 


fent eft incompatible avec la jouiffance 
des avantages dont elle demande à étre. 


pnife en poiféflon, 


* 
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 C’eft une incapacité relative au genre 
de crime dont elle eft accufée ; c’eft une” 
efpèce d’indignité qui n’a rien de COM= 
imun avec la capaciré générale des effets. 
civils , & qui ne fe rapporte qu'aux 
bienfaits de celui dent ‘la mort violente ! 
Jui eft impurée. a 

L'indignité n’eft ici que préfumée 
il eft vrai; parce que le crime dont on 
accuüfe Marcuerité Garnier n’eft encore 
que préfumé, Mais la diffamation qui 
réfulté des décrets ne produit qu'une 
infamie préfumée, & certe infamie pré= 
fumée a cependant le même effet, tant 
qu'elle fubffté , que celle qui naït de. 
la preuve complete du crime. Or la 
juftice retient roujours l’accufée dans 
les liens du même décret que des foup- 
çons violents ont fait d'abord lancer | 
contre elle. Ces foupcons continuent 
donc d’exifter avec la même force ; 
J'indignité , qui en eft le réfular , €. 
donc toujours préfumée; & cette pré= 
fomption, tanrqu’ellé ne fera pas anéan- 
tie par la juftification pleine & entière | 
de laccufée , doit avoir , dans lefpèce 
préfente , le même efferque laréalité. Si | 
Marguerite Gerniereût, pendant que la 
juftice étoi occupée à inftruite fon pros. 
_ <ès , formé les demandes qu’elle forme 
APE Lij 
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aujourd’hut , Pauroit-on écourée ? Mais 
cette inftruction n’eft que prolongée : 
une plus ample information eft confiée 
aux foins du minifière-public qui veille 
fans cefle fur les nouveaux indices, les 
nouvelles preuves que fes recherches 
ou le hafard pourront lui fournir. Le 
décret fubffte toujours. Les chofes font 
donc toujours dans le mème état qu’elles 
croient quand le décret a été lancé ; 
puifque ce décret eft la bafe unique de 
la plus ample information qui a été 
ordonnée , & qui fe continue dans le 
fecret des recherches. 

. La fufpenfon prononcée par les loix, 
foit contre l'officier , foir contre l’ec- 
cléfiaftique , n’eft autre chofe qu’une 
préfomprion d'indignité. Le crime les 
rendroit indignes, & 1ls font préfumés 
l'être jufqu'a ce qu'ils aient effacé les 
foupçons qui fe font élevés contr'eux. 

Cette préfomption , tant qu’elle fub- 
fifte , a tout l’effer de la réalité; la 
même raifom qui produiroit une indi- 
gnité perpetuelle & abfolue , fi la con- 
viction étoit acquife , produit une in- 
dignité actuelle”, pendant que l’accufe 
refte 42 reatu | 

Il en eft de mème dans le cas dont 
il s'agit. Il n'y a pas moins d’incompa- 
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tibilité entre la poffeffion des bienfaits 
que Marguerite Garnier réclame, & lé 
crime dont on Paccufe, qu'il n° f en à 
entre les fonctions d’un office civil ou 
eccléfiaftique , & un crime qui emporte 
linfamie ; il y a donc autant de raifon, 
de parc ëc 4 autre, à donner un effet ac- 
tuel à cette incompatibilité , lorfqu’il Y 

a des décrets fubfiftants , & des pré- 
fomptions violentes , qui ne font point 
purgées ; : l’honnèteté publique & lin- 
térèt de la fociété l exigent également. 

Ïl y à mème ici un intérèt beaucoup 
plus preflant pour la fociété civile. 
Quiconque aura pu concevoir le deffein 
“barbare de fe procurer une joniflance 
prématurce per la mort de celui dent 
il doit recueil lir les biens, fe portera , 
fans héfiter, à l’exécution dé fon projet, 
s'il fe perfuade qu'il faudra le convain- 
cre pour Le priver du fruit de fon crime. 

Iln’eft point de criminel « qui ne croie 
pouvoir échapper à la conviction ; mais 
il ne peut fe flatter de mème qu #] n'y 
aura contre lui, ni préfomption , ni iu- 
dice : le moyen de le retenir eft donc 
de lui annoncer que, pour profiter de 
fon crime , 1l faudra qu’il parvienne à 
effacer ces préfomprions , & à érablir 
fon innocence, ; 

L iij 
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Cette précaution devient encore plus 
néceflaire, lorfqu’ il s’agit du crime de 
L poifon. Ce genre d'homicide, le plus 
facile à commettre , eft auf ile plus 
difhcile à prouver ; & l’on verroir ces 
hommes infames , en qui la foif des 
k richelfes a détruit tout f ntiment d’ hu- 
manité, fe livrer hardiment à roure 
‘Fhorreur de ce crime, fi le défaut de 
conviction pouvoir. leur aflurer une 
_jouiffance qui feroit le prix de leur for- 
fait. 

_…Ainfi le falut des citoyens & Ja con 
fervation de la fociéré » fe, trouvent 
étroirement liés aux maximes que l’on 
vient, d’ établir ; .& ce font ces vues in- 
‘téreffantes qui CU déterminé les loix à 
donner aux _préfomptions la force se 
preuves , lorfqu'il y a lieu de craindre 
que la poffeition des biens ne foit le 
fruit du crime. | 

Tout fe réunit donc contre la de- 
_mande de Marguerite. Garnier ; la rai- 
fon, les loix, & Pintérèc Re Eos Son 
fylème et déraifonnable , qu’elle 
contredit elle - mème tout ce .qu elle 
_propofe pour le foutenir. 
Elle prétend que de décret de prife- 

de- -corps. eft effacé ; ; qu elle a fon abfo- 
ution provifoire vis-à-vis, du miniftère- 


s 
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public, & fa décharge pleine & entière 
“à l'égard de toute partie privée. Cepen< 
dant'elle offre de fe remettre dans les 
_prifons pour fe faire abfoudre vis-à vis 
. des fieurs Duparc, Elle foutient que la 
_feule conviction peut mettre un obfta- 
.£le à.fes demandes , & elle convient, 


én .même-tèms , que, nas Je plus | 


amplement informé d’un an, elle n’aus 
« toit pas été recevable à les former. 

Cet aveu, dont elle n’a pu fe défen< 
“dre , eft extrèmement important. Si 
elle ne pouvoir être écoutée alors, paf 
. quelle raifon le feroit-elle anjourd” hui ? 
:Ne refte-t-elle pas. {ourmife à linftruc- 
tion criminelle qui fubfftoit alors ? Ce 
- premier arrêt étoit un interlocutoire qué 
. confervoit la procédure & fes charges 5 
_& c’eft encore un interlocutoire que la 
cour. a- prononcé pat le dernier arrêt , 
qui laiffe toujours le procès criminel 
. dans le. mème état. La plus ample : in 
formation qui avoit été ordonnée fe 

continue , fa cour en a expreflément 
-chargé le “miniflère- “public; Marguerxe 
Garnier, quoique mife fes des prifons, 
n’en eft pas moins 2 reatu , décrêtée de 
.prife- -de-corps , & expofée à à toutes les 
-rigueurs de la juftice , dont les pour- 
fuites ne font point AP intertom- 
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pues ; le jugement du procès eft fwf- 
pendu jufqu'à à ce que l'information foit 
faite , de mème qu'il l’étoir par le pre- 
rmier arrèc : : Paction de Marguerite Gar- 

nier eft donc fufpendue de même. Si le 
délai pour faire cette infamation eft in- 
défini , le jugement qui l’ordonne n’en 
eft que plus rigoureux , & 1l n’en ré- 
fulte qu’une plus forte preuve de la 
violence des foupçons dont la juftice a 
été frappée. 

Enfin, qui pourra jamais fe perfuader 
qu'une plus ample information limitée 
à un certain tems , a fait fubffter, pen- 
. dant ce même tems, l'incapacité de 
Marguerite Garnier; & que cette infor- 
mation , par la feule raifon qu’elle a 
été prorogce , & continuce jufqu’à un 
plus long terme , ou pendant un tems 
illimité, a pu le cette incapacité ? 

En un imot, dès que ce font les mèmes 
pourfaites qui continuent, elles ont 
aujourd hui fe même effer qu’elles ont 
toujours eu. El eft donc impofhble de 
concevoir que Marguerite Garnier foit 
moins incapable qu’elle Pétoir avant le 
dernier arrêt. 

Frappée de la folidité de ces moyens, 
Marguerite Garnier a cru trouver une 
reflource dans une fin de non-recevoir 
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qu'elle a oppofée. Les fieurs Duparc , 
at-elle dit, font indignes eux-mêmes 
de la fuceflion de leur parent , puifqu’ils 
n'ont point vengé fa mort, ne s'étant 
rendus ni parties civiles, ni dénon- 
clateurs. | 
_ Etoir-ce de la bouche de cette femme 
que devoit fortir un pareil reproche % 
La juftice la pourfuitelle-mème pour 
raifon de cet aflaffinat ; elle la retiene 
dans des liens dont elle ne ‘verra vrai- 
{emblablement jamais la fin , fi ce n°eft 
peut-être pour aller au fupplice ; & elle 
reproche aux autres de ne pas pour- 
fuivre la vengeance d’un crime dont la 
punition eft toujours fufpendne fur {a 
tête, & la menace, à tout inftant, dela 
mort la plus ignominieufet : 0 

Quoi qu'il en foit , la notoriété du 
fait du poifon ayant excité le zèle du 
miniftère - publie , les fieurs Duparc 
n'étoient plus obligés à aucune pour- 
fuite. 

Chez les Romains , où if 1°y avoie 
point de partie publique, & où, par 
conféquent , l’héritier étoit plus étroi-. 
tement obligé à venger là mort dt dé: 
funt, ïl en étoit difpenfé, lorfau’un 
autre lavoit prévenu ; & il n’encouroir 
pointalors la peine d’indignité pronon- 

Lvy 
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cée par les. loix, C’eft ja difpofition. ex. 
 prefle de Ja loi 10 , au code de his. 
guibus ,ut indipnis.,.hereditates auferun-- 
ur. Voici , ,endeux mots.  l'efpèce- de: 
cette loi:.une. femme. avoit. été inftituce: 
héritière par fon mari, & ce mari éroit: 
mort.affañiné. La Ca du défint ayant: 
feule. pourfuivi le meurtrier, préten- 
doit: que: la femme infticuée héririèré- 
étoit indigne de. la fucceflion. La loi. 
décide,que , s’il n’y avoit:point, contre: 
elle: ,. d’autre-raifon que le défaur de. 
pourfuites., elle n'éroit. point. indigne, 
parce que:la fœur l’avoit. prévenue.dans. 
etre pourfuite.. So’orem fratris necem: 
jure dicito vindicantem, evincere ab'uxore: 
reëlè féript4 fucceffionem non convenit. 
Secundim que ,. ft fiduciæmn innocentie 
géris , & neque dolo:malo tuo maritum:. 
necatkm, nequè alias indignam te fucce[-. 
fione. probari. poffe confidis , adyersis: 
omnnem calumniam:maximam habes fe 
curitatem. À.plus forte raifon ne peut- 
on rien-reprocher à:un héritier qui a été’ 
prévenu par celui que nous-confidérons. 
en France comme le: véritable vengeur: 
des crimes:, en.qui feul réfide le droit: 
de pourfuivre la punition: des. coupables. 
C'eftaufli ce qui a été jugé par l’arrèc: 
rendu contre /ear. Taffarts Ce particu- 
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Ker, “ci f d’avoir été complice dir 
eur lan frere , &-n'ayant été n1.. 
convaincu nijuflifié , Chriflophe Teffare,, 
autre. frère du défunt, foutint que Jean 
étroit indigne de la aies du défunt. 
Jean Taffjart prétendir que Chriflophe: 
lui-même étoit non-recevable à lui Ope- 
poier l'indignité ; parce qu'il mavoit 
point pourfuivi le meurtrier. Mais la! 
vengeance du crime’ayant té pourfui- 
vie par le minifière- public , ce moyen: 
ne fut point écouté; Jean Taffarr fur 
d'claré indigne, & la fucceflion. adjus 
eée à Chriftophe fon frere. 

Les fieurs Duparc font donc à cou-- 
_vert.de tous reproches ; ; & c'efta Mar 
guerite Garnier à fe défenire du moyen 
que fourniffent contr’elle les préfompe- 
tions qui naïflent du plus- por 
informé indefin1.- | 

C’eft done avecraifon que Mefieurs 
des requêtes du palais, fans s'arrêter à 
cette fin de non-recevoir, ont rejette 
les demandes de Marguerite Garnier 
Mais ils ont obligé les fieurs D'épare à: 
+ donner caution, & c’eft une difpoñtion: 
dont on'a droit de fe plaindre. : 
_ Comme héfiriers’, les fleurs Dopère 
font failis: par lalor LE tobé les: biens: 
Sc. de tous les-droits du. feu: Deyanss 
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fuivant certe règle, le mort faifit le vif. 
Ce droit abfolu” pouvoit recevoir quel- 
qu’atteinte par les difpoftions du dé- 
funt ; mas Marguerite Garnier étant 
incapable de faire valoir les citresqu elle 
téclame , elle eft au mème étar que fi 
elle n’en avoit aucuns. 

Ce n’eft point du jugement qui dé- 
clase l’incapacité de Marguerive Gar- 

nier que les fieurs. Dupare tiennent le 
droit qu'ils ont de ; jouir des biens dæ 
fieur Devaux ; ce jugenrent ne fait 
qu'écarter une entreprile faite fur cette 
facceñion par une femme dont les ti- 
tres ne peuvent produire aucun effet. 
Marguerite Garnier étant fans aétion., 
LS feule les conferve dans le Mage 
univerfel qu’elle leur donne. 

On a voulu faire une diftinétion en- 
tre la donation & Îe lègs ; Marguerite 
Garnier ,a-ton dit, a éte faifie de fa 
donation du vivant même du fieur 
Deyaux ; aiof > à cet égard, elle à un 

_ droit SU acquis. 

C'eft convenir d'abo#d qu’elle n’a 
aucun droit forme fur les brens qui 
compofent le less univerfel. Non-feule- 
ment elle n'en eft point fañe, elle 
ne peut pas même demander d'en être 
faite par LE jitise, Ma G elle n’a ac- 
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quis aucun droit fur ces biens, & fi elle 
-eft dans limpuiffance actuelle d’en ac- 
quérir aucun , ilen réfulte néceffaire- 
ment que ces “biens. seftent dans la fuc-. 
ceflion du fieur Devaux , & que les 
fieurs Duparc en font propriétaires & 
pofleffeurs légitimes en leur qualité 
d'héritiers.. 

: Cela pofé , ne feroit-1l pas bien ex- 
line qu’on les obligeit de don- 
ner caution pour jouir des leur propre 
bien, 8 qu’on les foumit à une condi- 
tion ut onéreufe, en faveur d’une 
perfonne qui n’a autun droit exiftant , 
& qu'on juge incapable d’exercer au- 
cune action en vertu des titres qu’elle 
oppole ? 

Il n’y auroit pas plus de raifon à leur 
impofer cette lot par RAR à la rente 
qui fait l’objet de la donation, Si Afar- 
gueriré Garnier en a êté faiñe, cette 
faifine eft effacée par fon incapacité ac- 
ruelle. Son droit n’eft pas feulement 
fufpendu , Al eft regardé comme n’exif- 

tant point, parce qu'il eft incompatible 
avec les foupcons véhéments dont elle 
eft chargée, & que c’eft la mème chofe 
de n'avoir point de titre .ou de n'être. 
pas recevable à agir en vertu de ceux 
que l'an produit. 
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_ Cette rente doitdonc être confidérée: 
éoimme faifant partie des biens du fieur 
Devaux; ainfrles fieurs Duparcen font 
fais par la“ loi, & ils.en doivent jouit 
comme héritiers, c'efl'a-dire , avec la 
même liberté que des autres: biens de 
la fucceffion.. 

Si le fieur Devaux eût rap tEte les 
atteintes du poifon, & qu'il ne fe fut. 
réfervé l'ufufruir de cetre rente que 
pour un tems fixe, qui fur aétuellement 
expiré , Marsuerite Garnier feroit -elle: 
recevable ,. dans l’état où elle eft au-- 
jourd’hui, à lur demander une caution: 
pour la süreté de fon droit? Le fieur 
Devaux ne lui répondroit-1il pas ,avec 
faccès , que ce droit eft éffacé par les 
foupçons dont elle eff atteinte , & que: 
jufqu’à ce qu’elle foit: juftifiée , le vitre: 
qu’elle invoque ne De fervir qu'a fa: 
condamnation ? 

Of cette exception a la même fre 
dans la bouche des fieurs Duparc ,qui .. 
comme héritiers du fieur Devaux , le: 
repréfeatent pleinement ; & fuccedent: 
dans tous fes droits. 

Marguerite Garnier, FIRE , pourra: 
par la fuite fe juftifier. C'’eft en effet: 
Funique reffource qui lui refte. Comme: 
elle. n’eft. point. convaincue. , fa juftin-- 
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cation ne doit pas ètre regardée comme 
xmpoihble ; mais, parce qu'il peut ar— 
river qu’elle aitun. jour quelqu'aétiou 
Mo donner à fes titres un eflerac— 
tuel 8 préfent, en lui permertant d'en: 
faire ufage pour gêner des héritiers: 
qui font. ie par la loi? 

Celui qui a un droit conditionnel 
peur agir pour fe. procurer des.sûretés 3: 
mais. ur incapable n’a: aucun. droit ,. 
quel qu'il foit ; &ce feroit lui en at2- 
tribuer, que corifer une pareille: 
action de fa part. 

ne dépendroitpas, d'ailleurs, de la: 
volonté des fieurs. Duparc de trouver 
une caution qui voulüt contracter, pour: 
un. objet auf confidérable,.un: enga- 
sement. dont le terme ne. feroit. point: 
fixé; & fi ce fécours leur manquoit,. 
ils n’auroient plus qu'ün vain.titre d'hés- 
nitier. [ls fe verroient pleinement: dé-- 
pouillés. d’une poffeffion qu'ils tiennent” 
de la: loi ; & cela en faveur d’une: 
femme déclarée incapabl e,.& fur le: 
fondement. de ces. mèmes titres qu’on: 
auroit jugé ne por produire aucune’ 
attion.. La juitice peut- elle s expoñer à à: 
une contradiction auffi évidente : LE 
: Il ne refte plus qu'à dire un mot 

_ d’une demande fingulière que Margues- 
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rite Garnier « imagince, & qui fait allez 
fentir combien elle compte dre fur le 
fuccès de fa prétention. 

Elle conclut à ce que les fieurs Du- 
parc foient tenus de déclarer s'ils en- 
tendent fe rendre parties civiles dans 
le procès criminel ; & où ils en fe- 
roient la FIRUISIE NM qu'il lui foit 
donné acte des offres qu elle fair de fe 
remettre dans les prifons de la concier- 
gerie , & qu il foit ordonné que, dans 
tel délai qu'il plaira à la cour fixer, les 
fieurs Duparc feront tenus de faire 
initruire le procès à leur requête, & de 
le mettre en état d'être jugé définitive- 
ment; pour ce fair, ou faute de ce 
faire , tre ordonné ce qu’il appartien- 
dra, : 

Ï ne faut qu'un mot pour anéantir 
une demande aufli extraordinaire. Les 
fieurs Dupare ne font ic que de fim- 
ples défendeurs , qui oppofent aux 
prétentions de Marguerite Garnier une 
exception fondée fur fon état actuel. 
Or, at-on jamais imaginé qu'un accufé 
puilfe forcer ceux qui ne font qu exci- 
per de fon état , & qui n'ont pas 
même pris part à l’accufation , comme 
dénonciateurs, à fe rendre parties ct- 
viles , & à inftruire le procès à leur 


& 
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requête ; fous peine d'être déchus de 
leur exception ? 

Ce qu'il y a de plus Ctonnant, c’eft 
que Marguerire Garnier donne pour 


garant de cette prétention bifarre, un 


“auteur qui la condamne formellement. 
% auteur ef Ayraulr, I examine s’il. 
quelque moyen dont un accufé , 
élargi quoufque , pui e faire ufage pour 
fe tirer d’une -fituarion aufi rigoureufe. 
S'il n’y a d'autre partie que le minifière. 
public, il penfe que cet accufé peut 
faire appeller Ja veuve & héritiers, 
ouautres ayant intérêt à l’accufation , 
. pour déclarer s'ils veulent fe rendre 
parties ou adminiftrer témoins au pra- 
cureur du Roi; mais 1l dit, en mème- 
tems que, Eat le refufent , l'accufé 
ne peut faire autre chofe ‘que de fe 
faire nommer le dénonciateur , auquel 
_1l fera donné un délai fixe pour infor- 
mer & foutenir fa délation. S'il n’y à 
point de dénonciateur , il décide net- 
tement que l’accufé doit refter dans 
létat où on l’a mus : / n’y auroit lors 
de remede , dit-1l , é/ faudroit demeurer 
en fon quoufque. 

Ainfi cet auteur annonce clairement 
que celui qui n’eft point dénonciateur, 
ne peut-être forcé de fe rendre partie, 
quelqu'intérèt qui 1 ait Sans Paccufa- 
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“tion. I! étoit donc bien éloigné de pen- 
Âer que, pour faire valoir une excep- 
tion , fade Ce fétar où Ja juftice a 
mis fra accufé , on für obligé de fe 
charger de la pourfuite du procès cfi- 
minel, & de le faire inftruire à fa 
requête. | fé 
_ On pourroit encore faire obfervèr 
que le fimple quoufque , dont parle 
cet auteur , eft un jugement tout 
différent de celui dont il eft ici quef- 
ton , & que l'expédient qu'il pro 
-pofe n'eft relatif qu’à l’ufage qui fub- 
fiftoit alors de recevoir l’accufé en pro- 
-eès ordinaire , lorfqu'il y avoit partie 
civile, ou un dénonciateur rendu parties 
ufage qui a été abrogé par l'ordonnance 
de EE: Mais ce feroient des obfer- 
vations fuperflues , puifque la décifion 
d’'Ayrault , telle qu’elle eft, loin de 
favorifer la demande de Marguerite 
Garnier , la contredit exprefflément. 
Quel pourroit être d’ailleurs lobjer 
de cette demande? Marguerite Garnier 
prétend-elle qu’elle ne peut étre jugée 
incapab'e , fi elle n’eft point convain- 
cue du crime? On la renverra , en ce: 
cas, aux principes qu’on a établis. Elle 
a même reconnu que la conviétion n’é: 
toit point néceffaire pour produire cetre 
- incapacité. Auroir-elle i imaginé que les 
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rfeurs Duparc, ne produifant point de 
nouvelles preuves. dans le délai qu’elle 
veut leur faire prefcrire , fon abfolution 
doit être prononcée ? Elle voudroit donc 

_faire juger tout le contraire de ce que 
a cour à décidé, en connoiflance de 
eaufe. Ia été jugé, en effer, que les preue 
ves acquifes ê Led préfomptions violen- 
tes qui fubfiftent contrelle , fufhfenc 
pour la retenir dans les liens de la juf- 
tice, & que , dans Pérat où font les 
charges , elle ne peut obtenir fon ab- 
folurion. 

Si elle a des preuves en main pour fa 
juftificarion, qu’elle les produife à la 
-juftice & au miniftère- _. . elle n’a 
:pas. befoin, pour les faire valoir , d’in- 
troduire les. fieurs Duvarc dans le pro- 
-cès, criminel, Si elle n’en a aucune, 1 
n’y à point de: remède SH fut quelle 
srefte dans fa fituation. 

L'artèc de la cour -feroit anéanti , 
tant en la forme qu’ au fond, fi fa pré- 
tention étoit écoutée. Après avoir déci- 
-dé qu'il n’eft pas poflible de l’abfoudre, 
on. jugeroit qu'il.y auroit lien de Le 
faire , quoique les chofes fufent-tou- 
jours au même état; & l’on fubftitueroit 
à un plus ample are indéfini, dont 
le miniftère public a été chargé, une 


% 
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plus ample information , limitée à un 
certain tems , à la requête de particu- 
liers qui ne font ni parties civiles , ni 
dénonciateuts, | 

Rien n’eft donc plus déraifonnable , 
que la nouvelle imagination de Mar- 
guerite Garnier. L’unique moyen de fe 
faire écouter , c’eft de purger les foup- 
cons qui animent contr'elle Îles pout- 
fuites de la juftice. Jufques-là, elle de- 
meurera dans les liens de lincapacité 
qu’on lui oppofe, & il ne lui fera pas 
permis de porter fes regards fur des. 
biens dont elle n’auroit acquis la jouif- 
fance que par le crime même dont on 
laccufe. On ne s’expofera pas à couron- 
net le crime dans le tems mème qu’on 
eft à fa fuite pour le punir. 

Par arrèt du 19 juillet 1749, la fen- 
rence des requêtes du palais a été con- 
firmée avec amende & dépens. Ainf 
Marguerite Garnier fut déboutée de fa 
demande en délivrance de fon legs uni- 
verfel, & de la donation de la rente 
de 1200 livres. La jouiflance du tout 
fut adjugée aux fieurs Duparc , en don- 
nant caution. | 

Depuis cet arrèt , Marguerite Ma- 
niere, mère de Marguerite Garnier ,& Ni. 
colas Durand fon mari, font décédés; 
enforte qu’elle eft reftée feule accufce. 


( 
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Les fieurs Duparc , quel que für le 
motif de leur inaétion , ne fe preflèrenc 
pas de donner caution ; ils négligèrent 


mème de faire valoir le legs particu- 


_ lier qui leur étoit fait par le eftament 
du fieur Devaux , qui pouvoit monter à 
46,000 livres; enforte que le féqueftre 
_ demeura en pofeffion de route la fuc- 
_ceflon. 

Enfin, après onze ans de filence, 
1ls demandèrent la délivrance de leur 


legs , pour lequel ils n’étoient point 
eh de q P : 


_ afflujettis à donner caution , avec offre 


de compenfer ce qu'ils pouvoient à 

voir à la fucceflion de leur frère. . 
Marguerite Garnier, qui n’avoit aucun 

droit, ni réel, ni apparent, fur ce legs, ne 


kif pas de s’oppofer à la dose qui 


 enétoit demandée. Mais , par fentence 


des requêtes du palais, rendue fur dé- 
libére, le 18 juin 1761, les fieurs Du- 
| parc obrinrent ce qu'ils démañdoient , 

& Marguerite Garnier fut rude 


: aux dépens. Cette fentence fut confir- 
_mée par arrèc du 11 juin 1763. 


Enfin , en exécution de la fentence 
du 30 janvier 1747 , confirmée par 
l'arrêt du 29 juillet 1749 , ils préfen- 


 tèrent caution , pour toucher , du fé- 


_ queftre de la fuccefou du feur De- 


74 
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vaux, le furplus de fes biens. La femme 
Durand éleva une nouvelle conteftation: 
fur la réception dé cette caution. On! 
lui oppofa ‘qu'indépendimment de la 
{olvabilité notoire des fieurs Duparc, 
& de celle de la caution qu'ils offroiént, 
la veuve Durand étant : jugée indigne: 
de profiter des bienfaits du fieur De- 
vaux, & n'ayant pu parvenir à fe: jufti- 
fier, depuis plus de vingt années qu’elle 
étroit dans les liens d’un plus amplement: 
informe indéfini ; elle ne pouvoit ja-: 
mais efpérer de recueillir ces bienfaits. 
Pour prévenir les fuites de certe ob-" 
jection ; dontelle fentit route la force, 
elle eut recours à la faveur de la pref- 
criprion. Nous avons pour maxime que’ 
tout crime, fur lequel la juftice n’a pas: 
prononcé pendant vingr'ans, eft éteint! 
&' ne peut plus ètre pourfuivi. En ton- 
féquence Paccufée préfenta fa requête à ! 
la tournelle , avec M. le procureur- 
général, par laquelle elle demanda fa” 
détharge’de lacciifation intentée con-° 
tr'elle ; fe fondant fur le laps de tems, 
&c fur ce qu’il n'étoit furvenu aucunes 
charges nouvelles. Mais cette demande 
n'étoit pas fufceptible de l’andience ; : 
elle éroir dépendante d’un procès de : 
grand-criminel Aaüff par arrèt du 3 
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août 1762 , rendu fur les conclufions 
de M. Seouier , elle fut déclarée non- 
recevable dans fa demande ; 5 faut 2. 
elle à fe pourvoir en la manière accou- 
tumée. | 

Elle fe pourvut donc plus réguliére- 
ment , & renouvella fa demande dans: 
les fonte preférites , toujours fur le 
fondement du laps de tems, & qu'il 
n'étoit furvenu aucune charge ; & par 
arrèt du 17 janvier 1763 , la cour dé- 
clara prefcrite l’accufation inteniée à la 
requête de M, le procureur-général. 

Aufli-tot après ce jugement , qui ne . 
prononçoir rien fur la demande pie 
naife qui avoit introduit cette nouvelle : 
conteftation , fous prétexte de connexité : 
& de litifpendance , elle préfenta > €. 
Ja tournelle , une nouvelle requête , . 
par laquelle elle demanda la délivrance . 
du legs qui lui avoit été fair par le 

fieur ue & l'exécution de fa do. 
Nation. 

Mais , par arrèt du 18 mai 1763, 
fa procedure fut déclarée nulle , avec 
dépens , fauf à elle à fe pourvoir parde- ue 
vant lou juges qui en devoient con- 
noître, 

. En effer; l'accufation -ayant été dé- 
| clarée éteinte par la force de la pref- 
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cription , 1 n'y avoit plus que des 
intérêts civils à réglèr ; la tournelle cri- 
minelle n’étoit donc plus compétente ; 
&. 1l falloit fe pourvoir , par nouvelle 
demande , devant les juges civils. 

La veuve Durand renouvella donc fa 
demande au chatelet. Elle fut évoquée 
aux requêtes du palais, en vertu du 
committimus du fieur Duparc du Bou- 
chet , qui éroit officier de la Reine. Par 
fentence fur délibéré , l'affaire fut ap- 
pointée. La veuve Durand appella de 
cet appointement , & demanda l’évo- 
cation du principal. 

. Les fieurs Duparc s’en rapportèrent, 

_a cet égard , à la prudence de la cour ; 
ë& demandèrent que , dans le cas où 
elle jugeroit à propos d'évoquer le prin- 
cipal , elle profcrivit définitivement la 
nouvelle réclamation de la veuve Du- 
rand au fujet des libéralités que le fieur 
Devaux avoit voulu lui faire , & dont 
elle avoit déja éte jugée indigne. 

Les fieurs Duparc foutenoient. 1°. 
que la fenrenée de 1747 , confirmée 
par l’arrèt de 1749 , avoit jugé déf- 
nitivement lincapacaté de la veuve 
Durand. 

2%. Qu'il fubfiftoit contr’ellé des 1n- 
dices violents. 

3%. Que 
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°, Que ces indices n'étoient pas 
us par l'arrêt de 1763 , qui avoit 
déclaré l'accufation prefcrite. 
4°. Enfin, que ces indices la ren 
… doient indigne de Rues des nes 
_ du fieur Dévaux. 


À ces quatre Prapobiiense la veuve 


Durand en oppofoit quatre cobradie 
tuires. : 
9, Loin que la fentence de 1747 
& l'arrée de 1749 puiflent être oppo- 
fés à la veuve Durand, ces deux juge- 
ments forment un préjugé décifif pour 
elle. | 
2°, Il s’en faut bien qu'il y ait eu 
coms elle des préjugés violents. 
°, Quand il y auroit eu desindices, 
ds AA) tous été effacés par l’arrèt 
_ de FH 3 
9, Enfin, quand les indices , en 
Se qu il y en eut eu, fubffteroient 
encore , 1ls ne pourroient pas la rendre 
indigne. 
L. Lorfqu’en 1747, laveuve Durand, 
difoit M. Caillard fon défenfeur, for- 
ma fa démande en délivrance de less, 


_ elle étot encore dans les liens d’un 


plus amplement informé. I] étroit in- 

certain fi l'information ordonnée ne fe 

feroit pas bientôt, & ne donneroit pas 
Fome XIL 
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à la juffice les lumières qu elle cher- 
choit. L'origine du procès criminel 
étoit encore récente; le décret fubff- 
toit encore ; l'effet sc étoit feulement 
+ fufpendu ; l'accufée ne jouifloit que 
d'une liberté précaire , qui pouvoit , à 
tout inftant , lui être enlevée par un 
ordre de fe reprélenter. L'effet du dé- 
cret eft de produire une incapacité mo- 
mentance : en conféquénce, la juftice 
la déclara , en 1747 , non-recevable 
dans fa demande. 

Mais aufli, elle ne prononca pas un 
jugement définitif, & eut grand foin 
d'annoncer qu’elle rie à à l’accufée 
tous fes droits, quand les caufes qui 
l'en tenoient éloignée auroient difparu ; 
c’eft-à-dire , lorfqu’ il ne fubffteroit. 
plus d’accufation contr’elle. C’eft pour 
quoi la fenrence , après la claufe qui 
declare l’accufée non recevable , ajoute 
çes mots précieux : quant-érprefens. 

C’eft le même efprit, c’eft la même 
intention de lui confervèr fes droits , 
dont l’exercice n’étoit que fufpendu 
par les circonftances , & pour prévenir 
toute difipation qui auroit été préjudi- 
ciable à ces droits , que les héritiers 
du fang , qui avoient un titre légal en : 
leur faveur, furent fourmis , pour entrer 
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en poffeffion des biens de la fucceflion, 
à donner bonne & valable caution de 
_ reftituer ; quand le cas écherroit. 

. I eft lat : par ces précautions, 
que l'on préfumoit que la veuve Durand 
{eroit un jour capable de recueillir les 
Hibéralités du fieur Devaux ; qu'elle le 
feroit quand il ne fcbéfleni plus con=. 
trelle d’accufation. | 

Elle eft aujourd’hui dans cette pof- 
tion ; 1l n’y a plus d’accufation contre 
elle. Elle à donc droit de demander 
une jouiffance qui-lui appartient; dont 
_elle n’a jamais été déboutée. C’eft donc 
avec ratfon qu’elleinvoque, comme un 
préjugé invincible en fa faveur, & mè- 
me comme un titre inartaquable , les 
jagements mêmes qui, en 1747, l'ont 
éloignée de la jouiffance qu elle deman: 
doit alors. 

- Les fieurs Duparc, pour afoiblirdi ins 
détion qui réfulte de ces jugements à ; 
difent que ces mots: quant à - préfent, 
ont éré inférés dans: la fentence”, uni- 
.quement pour le cas: auquel laccufée 
juftifieroit de fon innocence ; qu'ils ‘ne: 
font relatifs qu’à cette juftification par 
preuves affirmatives ; qu’ainfi elle ne 
peur être écoutée que quand'elle aura: 
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rouvé qu’elle n’eft pas coupable du 
crime qui lui eff imputé. | 

Mais certe difhculté heurte, de front, 
les maximes les plus communes. La 
jaftice ne reconnoit pour coupables , 
que ceux contre lefquels eile à acquis 
une conviction juridique. Elle ne peut 
donc jamais obliger un accufé qui n’eft 
pas convaincu à juftifier de fon inno- 
cence: les magiftrats la voient toujours, 
cette innocence , dans le défaur de 
preuves, | 

Pour éluder la force de cet argu- 
ment , les fieurs Duparc fe permettent 
des raifonnements qui ne font pas 
même fpécieux, 

L'événement de la conteftation for- 
mée contre vous, difentils, étoit un: 
fatur contingent. La juftice ne fe décide 
jamais fur des futurs contingents : elle 
n'a donc pas eu en vue l'événement de 
J'accufation. 

Il eft vrai que les magiftrats ne ren- 
dent pas des décifions définitives fur 
des futurs contingents, parce qu’ils ne 
percent pas dans l’avenir. Mais, pré- 
voyant que l’état des chofes pourra 
changer par la fuite, ils prennent des 
précautions pour prévenir les obftaçles 
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qui pourroient troubler l'ordre qui dei 
accompagner les événements futurs. En 
conféquence, ils ne prononcent qu'une 
décifion provifoire analogue aux CiT= 
conftances actuelles, mais fufceprible 
.de changement , fi les faits , dont la 
poffibiliré eft prévue , viennent à at- 
river, | 

C’eft la précaution que l’on a prife ; 
en ne déclarant la veuve Durand non- 
recevable que pour le moment où l’on 
| prononçoit : quanñt- d-préfent, & en exi- 
_geant, des héritiers, une caution qui 
.garantit à la légataire, en cas d'événe- 
ment, la propriété des biens dont la 
jouiffance lui étoit refufée quant- à- 
préfent, & attribuée momentanément 
aux héritiers. Les juges, par-là, fe 
réfervoient la faculté de fuivre la vi- 
ciflitude des circonftances ; & annon- 
çoient qu’ils né manqueroïent pas de 
s’y conformer , fuivant l’occafon. 

Le HonÉorent des fieurs Duparc 
eft donc faux. Mais les fieurs Duparc, 
s'ils euffent bien fait attention aux in- 
térêts qu'ils avoient entrepris de fou- 
tenir, ne fe feroient pas permis de le 
| propofér. En effet, dans leurs propres 
idées , la décifion dont ils vouloient 
tirer avantage, en PEOTAe un futur 
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contingent, pouvoit prévoir que laccu- 
fée feroit un jour juftifiée , & que c’étoit 
cet événement , & non pas l'événement 
contraire, qui feroit le réfultat de ce fu- 
tur contingent. Car fa juftificarion étoit, 
en 1747, une chofe. future & incer- 
taine. Le raifonnement des fieurs Du- 
parc {e rétorque donc direétement con- 
tre eux, & prouve que le mouf qu'ils 
attribuent à la fentence , eft un motif 
chimérique. it: | 

Au furplus, fans les combattre par 
leurs propres armes, il fufht de dire 
que ce jugement ne peut jamais rece- 
voir Pinterprétation qu’ils lui donnent, 
puifqu'il n’a pas exigé que l’accufee 
fit la preuve qu’elle n’avoit pas commis 
le crime pour lequel on la pourfut- 
voit. La juftice, dont toutes les déci- 
fions font conformes à la raifon , n’exige 
pas. l’impofñlible ; & ce feroit prefque 
toujours exiger l’impoflible, que d’im- 
pofer à un accufé la néceflité de prouver 
qu’il n’eft pas coupable du délit qui lui 
eft imputé. EneUS 

Il ne pourroit avoir d'autre preuve 
afirmative , que l'alibi. Aïnfi , toutes 
les fois qu'un accufé ne peut pas -pro- 
pofer l’alibi, il n’a jamais de preuve af- 
frmative de fon innocence. 
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La veuve Durand étroit dans cette 
pofition. Elle n’a jamais pu dire qu'é- 
tant , au moment du prétendu empoi- 
fonnement , dans un lieu fort éloigné 
de celui où “il à été coimmis, on ne 
peut le Ini imputer, Elle étoit. à Patis * 
lorfque le fieur Dévaux y eft tombé 
malade ; elle étoit à Paris pendant fa 
maladie ; elle y étoit quand 1l eft mort. 

La juftice auroit donc exigé d’ elle 
 limpoffble , fi, fçachant qu elle m’avoit 
pas l'alibi en fa faveur , elle Peût af- 
treinte à fournir une preuve afhrmarive 
_de fon innocence, 

En vain diroit-on que la juftice exige 
donc l’impoflible de tout accufé. Ce- 
pendant elle prononce fouvent des ju- 
gements qui déclarent les accufés inno- 
cents, fur la preuve qu ls ont adminif- 
trée de leur innocence; &, fans fortir 
du procès, on voit que le “domeftique 
du fieur Deyanx a été déclaré innocent. 

Encore une fois, la juftice ne de- 
mande pas linpofhble, puifqu'elle ne 
demande pas que les accufes faflenc 
cette preuve afhrmative. Elle regarde 


‘. un homme pourfuivi chatinélleimenc 


du mème œil que tout défendeur, qui 
obtient fa décharge par la feule néga- 


‘tion du fait fur Tequel eft inde là 
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demande, jointe au défaut de preuves ; 
de la part du demandeur. 

On fomma, à l'audience , les fieurs 
Duparc de citer une preuve afirmarive 
que pourroit propofer un accufé , autre | 
que celle de Paiibi. Ils gardèrent le fi- 
lence, & déclarèrent , par-là, la facilité 
dé leur raifonnement. Qu auroient-Hls 
pu répondre en effet ? il n 4 en arcel- 
lement point. 

En citant l’exemple du Dean ; 
ils ont encore combattu contre eux- 
mêmes. Ce domeftique n’a pas propofé 
une preuve afhirmative de fon inno- 
cence; 1l s’eft borné à nier qu’il füt cou- 
pable , & a obtenu fa juftification. Une 
Actente négative eft donc fuffifante, 
Cet exemple vient donc à lappui des 
moyens de la veuve Durand. 

. Ses adverfaires ajoutent que, fi les 
juges euflent penfé qu’elle pût devenir 
capable dé jouir de fon legs , par le 
défaut de preuves , ils auroient accordé 
la provifion au titre formé par l'acte 
de donation, & par le teftament. . 

Ils SubtÈRE donc que , dans le tems 
du jugement , ils ont fair valoir un ti- 
tre prédominant à celui de la veuve 
Durand. 


La juftice regardoit les droits da 
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cette femme , comme fufpendus par 
l'accufation & par le décret qui fub- 
fiftoient ; ainfi elle ne pouvoit lui ac- 
corder une jouifflance qui n’étoit que 
l'effet d'un droit dont toutes les fuites 
étoient interceptées. Mais elle voyoit, 
fur la tête des fieurs Duparc, héritiers 
du fang , un titre légal ; elle voyoit que 
le legs ne pouvoit parvenir à celle qut 
en étoit l’objet que par le canal des 
héritiers , faifis, par la loi , de la tota- 
lité de la fucceflion. Jugeant à propos 
de fufpendre cette tranfmiflion & cette 
délivrance, les biens reftoient dans les 
mains des héritiers, qui ne pouvoient 
être dépouillés que par certe délivrance. 
Les fieurs Duparc ont reconnu cette 
vérité eux-mêmes , & l'ont érigée en 
maxime , dans leur défenfe en 1749, 
« Ce droit abfolu de l’héritier, difoient- 
» ils, peut, à la vérité, recevoir quel- 
» qu'atteinte , par les difpoñtions du 
» défunt, Mais fi ces difpoñtions font 
» inéflicaces , fi elles font faites au 
» profit de perfonnes qui ne peuvent 
» s’en prévaloir , & qui font incapa- 
» bles d’en profiter , il eft évident 
#que , tant que cette incapacité fub- 
» fifte ; elles ne peuvent altérer Le 
_» droit ni lx pefeflion de l'héritier, 
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» qui continue de jouir de même que | 
» Je défunt jouiffoir , & d’une manière: 
_» auf hibre & aufli parfaire ». 
Îls ont donc foutenu que le titre: 
d'héritier devoit l'emporter fur celui 
d’un légataire , contre lequel s’élevoit 
yne incapacité momentance. | 
Au refte , cetre dernière objection: 
des fieurs Dupare ne paroït pas les. con- 
duire au but qu’ils fe propofent. 
Js veulent détruire l'interprétation: 
que la veuve Durand donne à ces mots: 
quant-a-prefent, & prouver que la juf- 
tice l’a foumife à la nécefliré de four- 
nir une preuve afhrmarive de fon inno- 
cence, & concluent, de cette préten- 
den, que, fila juftice eût donné à certe 
claufe le fens que la veuve Durand lui 
donne , elle auroit accordé la provifion: 
à fes titres, & l’auroit, par confé- 
quent, fait jouir. MERE 
Mais il n’y à aucune conféquence. 
dans ce ratfonnement; celui de la lé. 
gataire , au contraire , eft fans repli- 
que. La juftice regardoit l'effet de fes 
titres comme fufpendn par la durée de- 
Paccufation. Cette fafpenfon. laifloit: 
donc à la loi tout fon effet, au moins. 
imomentanéinent ; la jouifflance devoit 
donc fuivre la propriété , rant que cette: 
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PUS qui fi l’ouvrage de la loi, 
n'eft point déromniée de (on cours natu= 
eu par la difpofition de l’homme. 

Éi fentence de 1747 n ’eft donc qe 
fufceprible d’une interprétation plus 
jufte , que celle que lui a donnée la 
veuve Durand. Et cette interprétation 
qui met le fens de ce jugement dans 
tour fon jour, lui procure l'avantage de 
fe croire Fandge à à le regarder comme 
un titre de plus en fa faveur. | 

HE: Mais ; quand cette fentence ne 
: formeroit pas un préjugé pour elle, elle 
n’auroit pas encore lieu de redouter fes 
adverfaires. 

Les indices violents dont c of argus 
mente contre cette femme, ne peuvent 
fe puifer que dans les faits , dans læ 
procédure, & dans les jugements. 

Or, quant au fait, qui ef le: corps 
da délire, + eft plus qu'incertain ; 8€ 
_ Fon peut re , au moins, qu'il x "ef 
point conftaté. 

_ Le corps du fleur Devaux fut ouvert, 
Je lendemain de fon décès, par le fieux 
Granier, chirurgien , & par fois gatCON » 
en préfence du fieur Affruc , . médecits 
Îls penferent que /e défie avoir pris 
quelques médicaments corrofifs ÿ quë 
ayoient çaufé fa mort. Ils arrribucieng 
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donc cet accident à des médicaments 
propres. à difloudre une pierre dont le 
 fieur Devaux étoit tourmente. 

Les fieurs. Dupare voudroient que 
Jon n’eût aucun égard à cet avis, & 
que l’on s’en rapportit daté enbt 
au rapport des médecins & chirurgiens 
du châtelet, qui ont dit que le fieur 
Devaux avoit pris un poifon corrofif.. 

Il eft vrai que, f, dans un procès. 
criminel, on faifoit sales d’un côté:,, 
un avis de médecins & chirurgiens .. 
qui déclareroient qu'une perfonne eft 
morte naturellement; &, de l’autre., 
le rapport des médecins & chirargiens 
de la jurifdition , qui annonceroient 
une mort violente, on ne balanceroit 
pas à adopter le rapport, & à rejeter 
Pavis, qu'on pourroit regarder comme 
mendié, attendu que ceux qui P auroient: 
donné n’auroient pas prèté ferment en 
juftice, comme les auteurs du rapport ;, 
& enfin, parce que.l’avis ne feroit pas 
partie de la procédure criminelle. 

Mais , dans l'affaire préfente , ce n’eft 
pas. un avis de-cette efpèce que l’on pro- 
duit. Le médecin, le: chirurgien & fon 
| garçon ont été allignés en dépoñtion; 
c’eft en juftice , fous la religion du fer- 
ment, qu'ils ont déclaré ce qu'ils pen 
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foient. Leur avis fait partie du procès ; 
il eft configné dans les informations ; il 
mérite donc la plus grande attention. 

S'il y avoit contradiction entre Favis 
& le rapport, cette variation entre des 
perfonnes qui exercent un art aufli con- 
jetural que celui de la médecine, fe- 
roit très-capable de jetrer des nuages & 
de l’incertitude fur l’exiftence d’un corps 
de délit. Mais on peut les concilier at- 
. fément. Ils difent tous que la mort du 
fieur Devaux a été occafñonnée par une 
drogue corrofive. Ceux du châtelet di- 
fent nettement qu'il étoit mort d’un 
poifon corroff. Mais ils ne difent pas 
que ce poifon a*été adminiftré à titre 
de poifon. Il peut y avoir eu de l’im- 
prudence de la part de celui qui avoit 
ordonné ce remède , ou de l'erreur de 
Ja part de celui qui lavoit adminiftré, 
On ne peut donc pas conclure, des 
expreflions employées dans Îe rapport , 
que le crime de poifon, proprement 
dit , ait été commis en la perfonne du 
fieur Devaux , quoiqu'il ait été réelle- 
ment empoifonné ; & les auteurs de 
cet acte n'auroient pas pu affurer ce 
fair. Ils n’étoient pas préfents au mo- 
ment où le corrofif avoit été adminiftré:s, 
ils ne connoiffeient pas l'intention de la 
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perfonne qui l’avoit adminiftré; ils ne 
fçavoient mème pas quelle éroit. certe 
perfonne. Entn ils n’avoient aucune 
connoiffance du fyftème de régime que 
l'on avoit fait fuivre au fieur Devaux À 
pendant fa maladie. 

Les médecin & chirurgien, au con- 
traire , qui avoient dohné rade avis, 
ont penfé que ce pouvoit être quelque 
médicament corroûif qui avoit caufé la 
mott du,fieur Deyaux. Ms fçavoient 
qu il avoit beaucoup fouffert de la 
pierre ; d’où ils conjectufèrent tout nà- 
ln qu'on avoit pu, dans l’in- 
tention de difloudre certe pierre , faire 
avaler au malade un Wernède TT 
dont là violence exceflive , en attaquant 
fa pierre , aura , en même-tems , atta- 
qué & corrodé Les inteftins, In’y a, mal- 
heureufement , que trop d'exemples 
de ces pitié bévues. H eft certaux 
que les remedes deftinés à nous rendre” 
la fanté, produifent un effet contraire . 
& nous donnent le coup de la mort , 
quand ils font pris à contre-tems , ot 
en trop. grande quantité. 

Rien ne conftate donc que lon ait 
donné du poifon aw fieur Devaux , 
dans l'intention de l’empoifonner. "es 
ne conftate donc » Par confequent ,. Le 


corps du délit. 
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Mais, quand 1l ÿ auroic un corps de 
délit bien Ron il faudroit , pour 
que la peine en rejaillie far, La veuve: 

Durand, qu'il für . qu'elle y a 
eu part. 

Maisil ne He rien contr’ elle “# 
l'information. Le procureut du roi de- 
manda une continuation , & un moni- 
toire , attendu. qu'il ne ét utoit rien de 

| D iforoncen qu péc faire. connoître 
comynent par qui, & & quelle occafion Le: 
Jieur Devaux avoit pu être empoifonné. 

Dans le fair, les témoins entendus- 
dans certe information , & qui parloïient 
du poifon, déclaroient féglemione qu'ils 
avoient entendu dire, depuis la mort 
du feur Devaux , qu’il avoit été empoi- 

 fonné ; ou ils. dépofoient du fait de poi- 
fon, comme ayant aflifté à l'ouverture 
du corps. Mais aucun ne remontoit à 
la fource. 

Les Sr A qui ont fuivi -char- 
gent-<l es davantace la veuve Durand? 

C'eft fur la pu blication du monitoire.. 
que Borfval vint à révélation. Il Rad | 
que Durand , dans les premiers jours: 
du mois d’ béobre lui avoir demandé 
s ilavoit du poifon, quel poifen ilaveir.. 
à qui il en vendoit, quel étoit le plus: 
fubuil ? Qu'il répondit à rvoures ces 


580 La belle Tonneliere,. 


queftions , qui lui firent néanmoins 
“horreur, & qui, par conféquent, durent 
lui rendre Durand fufpett. 

Cependant, le lendemain , cethom- 
me qui , la veille , avoit pue des pro- 

os de Durand, ne fit aucune difhculté 
de lui vendre du poifon, parce que Da- 
rand ]ui en demanda, pour un rat qui 
mangeoit fes ofiers dans fa cave. 

Cet homme étoit bien téméraire de 
confier un poifon, tel que de l’arfénic , 
à un particuher qui, la veille, lui avoit 
fait des queftions capables de far naî- 
tre les plus violentes inquiétudes fur 
fes deffeins. Une pareille fécurité peut- 

elle fe préfumer dans un marchand qui 
auroit cte retenu par | Phorreur feule da 
crime dont il avoit lieu de craindre 
d’être le minifire; & qui, d’ailleurs , 
s’expofoit perfonnellement, fans aucun 
intérêt capable de balancer un fi grard 
danger, aux rigueurs de la juftice ? 

Quelle conféquence peut-on donc 
tirer de cette dépofition? Le crime que 
Fon peurfuivert confiftoir dans du poi- 
fon adminiftré au fieur Devaux. Or, 
Pachat dont Boifval dépofoit , n'avoir 
aucune relation avec le fieur Devaux. 

D'ailleurs , Boi/val ne parloit nulle- 
ment de la veuve Durand; les faits qu’il 
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rapportoit , étolent perfonnels à à fon 
Matt 0 

Mais, quand la dépofition eût re- 
| gardé perfonnellement la veuve Du- 
rand, quand elle auroit annoncé l’ufage 
du poifon fur la perfonne du fieur De- 
Yaux ; elle n’auroit jamais pu former 
une preuve contr’elle; parce que, fut- 
vant cette maxime qui eft fi connue ; 
& qui aflure la tranquillité des CHOYERS, 
teflis unus , teftis nullus. 

Ainfi Lot dépoñtion choquoit Ja 
vraifemblance ; elle étoit étrangère da 
veuve Durand ; d aill eurs elle Ctoit {o- 
ltaire. 

Mais, indépendamment de ces carac: 
tères intrinfèques à là dépofñrion , xl 
€ft d’autres” raifons auffi puiflantes , 
qui doivent la faire écarter. 

Lorfque le juge , après l'avoir en- 
tendu , lui faifoit des reproches fur 
l'inconféquence & les dangers de fa 
conduite , il répondoit qu'il ne feavoit 
pas précifément s’il avoit vendu de lar- 
fenic à Durand , mais qu'il croyoit lui 
en avoir vendu ; qu’il alloit, pour en 
avoir connoiffance , faire dire des meffes 
au Saint-Efprit. 

Il ft plufieurs réponfes aufli peu fen- 

es, qui dénotoient le trouble de fon 
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ame , & caractérifoient la féduétion. 

La faufleté de ce témoignage eft en- 
core annoncée par les variations & les 
contradictions dans lefquelles il tomba 
à fon récolement. 

D'ailleurs , s’il eüt vendu de larfe- 
nic à Durand, fi Durand lui eût été 
fufpect , comme il le dit, auroit-il 
manque de fe préferver de lanimadver- 
fion dela juftice, en fe conformant aux 
réglements , qui lui enjoignoient-d’inf- 
cire cette vente fur fes regiftres ? 

La dépofition détruite, il ne refte 
pas au procès le plus léger commence 
ment de preuve, nile oisdrs foupçon 
contre l’accufce. 

Ce qui eft arrivé depuis , concourt 
encore à fa jufüfñcation. Le premier 
fait , eft le défaut d’information. L’arrêt 
de 1744 avoit ordonné qu’il en füc fait 
une nouvelle, parce que, la cour ne 
voyant pas au procès , de preuves du 
crime, penfa qu'il pourroiten furvenir, 
_& fe repofa fur M. le procureur-général, 
du foin d’en découvrir les traces. 

L'importance de cette affaire a, fans 
doute , donné au zèle de ce magiftrat 
une activité plus vive encore que eéelle 
qui l'anime ordinairement. Or ne doit 
pas douter qu'il n'ait fait toutes les 
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techerches pollibles : elles ontétéinfruc- 
rueufes. 11 n’y avoit donc pas de preu- 
ves contre la veuve Durand; il étoir 


/ 


donc impoffible d'en acquérir, parce 


qu elle éroit fauffement accufée. 


Le fécond fair eft la fuite de Boifval: 


ail é étoit le feul témoin dont la dépof- 


tion eût. quelque connexité-, quoique 
for téloignée , avec laccufarion de poi- 
fon. 

Cet homme apprend que licaufée 
va fortir des prifons. Les remords ne 
lui permettent pas de foutenir fa vue ; 
il craint qu’elle n ‘emploie fa liberté à 
pourfuivre la calomnie qui a fervi de. 
prétexte unique à laccufarion horrible 


-qui , non-obftant les apparences d'une 
Hiberté précaire , la tient encore enchaî- 


née, & toujours expofée aux pourfuites 
noue de fes ennemis ; qui laifle 
fubffter le germe de la honte infépa- 
table du foupçon fous lequel . on Pac- 
cable. 
11 ne refte à ce cubes " autre 
moyen ; pour efquiver les Li bEe 
inévitables dont il prévoit Piflue, que 
de prendre la fuite. Cette précaution 


préfervera au moins fa tête des peines 


que fa confcience, lui promcr , & aux- 


quelles il fait bien qu'il.n ‘échappera 


EN EE 
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pas, s’il refte expofé aux pourfuites de 
Pinnocence outragée ; & s'il attend 
l'effet des armes qu’elle mettra dans 
les mains de la juftice. 

La frayeur excitée par fon crime, 
le détermine à mettre fa perfonne en 
sûreté; & cette frayeur eft caufe feule 
de fa fuite. Il quitte un commerce en 
bon ordre , n’enleve aucun de fes effets, 
abandonne la conduite de fa maifon à 
: fa femmel, & fe tient fi bien caché, 
que, depuis, on n'a plus entendu par- 
ler de lui. 

S'il n’a rien pris, de fon propre 
fonds , pour vivre pendant fa fuite, 
& dans fa retraite , quelles ont donc 
été fes reflources ? Ont-elles pu partir 
d’ailleurs que de la main de ceux qui 
craignoient autant que lui que fa ca- 
Jomnie ne fût manifeftée & prouvée ? 

Cette fuite de Boifval, doentles fieurs 
Duparc prétendent tirer avantage , bien 
confidérée dans toutes fes circonftances, 
Join de leur être favorable, éleve con- 
tr'eux les foupçons de la plus noire ca- 
Jomnie. 

Pour éluder les conféquences de ce 
fait important, les fieurs Daparc ont 
recours à une équivoque. ls difent 
que Boifval n’avoit rien à craindre, 
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qu 1! n’étoit pas dans le cas de prendre 
la fuite ; parce que le fait de la vente 
du poifon étoit adopté par Farrèe, qui 


_ mavoit prononcé contre lui danite 


peine qu’ine amende de ro ,000 livr. 
& que cette amende le garantifloir de 
toute autre peine pécumaire. Son crime 
n'étoit pas d’avoir vendu du poifon à à : 
un domicilié connu ; mais de n’avoir 


pas infcrit cette vente fur fon regiftre, 


Ce fait ainfi adopté par la cour le lavoict 


À FA toute autre Imputation. 


Mais les fieurs Duparc nieront-ils 


que le témoignage de Boifval pouvoit 


être attaqué comme calomnieux, com- 


me l’efler de la féduion, & qu'il ne 


püc être jugé cel , même après l’arrèc 


de 1744? 


La cour avoit adopté La dépoñirion 


de 2. ifval, parce qu ‘elle n'étoit pas 


R artaquée ; ; mais, fielle l’eûréré, & qu'on. 
eùt rapporté dé preuves de La féduc- 


tion & de la calomnie, la dépolition 
eut été rejestce., 6c la juftice auroit . 
févi contre fes auteurs. Boifval avoit 
donc tout à craindre. La pourfuite éroit 
ouverte contre lui, tant que le procès 


. n'étoit pas terminé par un arrêt défini- 


tif, & ceux qui l’avoient misen œuvre, 
éxoient toujours expofés à fe voir enve- 
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loppés dans laccüfation dont il toit. 


toujours: menacé. 


_ L'amende prononcée contre loi pro- 


cédoit de fa propre, déclaration , foit: 


qu’elle für. vraie, foit qu’elle für faufle, 


Ifavoue qu’il a de du poifon à Du. 


rand, perfonne ne contredit cet aveu; 


1l lut eft perfonnel , 4l a prêté ferment 


en juftice, la juftice le croit, & ne lux 
enfait point uncrime , parce que l’ache- 


teur quil indique Et un domicilié. - 


Mais cet aveu adopté, qui annonce 
un fait qu'on ne peut: ranger au nom- 
bre des délits, eft le principe d’un dé- 
lit puniffable : ceft que cette vente 
qu'il déclare na pas été infcrite fur 
fes regiftres ; & c’eft cette omiflion qui 
forme le crime qui a été puni par l’a 
mende de r0000 livres. La punition 
prononcée procede donc uniquement 
dela combinaifon de l’aveu de Boifval, 
avec la conduite dont l’aétien qui fait 


l'objet de cet aveu , lui avoit impofé 


là nécefiré. 

: Mais cela empèche-t- il que la décla- 
ration qui a fait le principe dela con- 
damnation de Boifval , ne puifle être 
attaquée comme calomnieufe ? Et fi la 
calomnie eft prouvée, les chofes chan- 


genvalors de face. Le défaur d’infcrip- 


em 
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tion: fur les resiftres ne fera plus un. 
crime, puifqu il fera prouvé que ‘a. 
venten’a. pas été faite; le délit confiftera 
alors uniquement dans la calomnie }, 
“qui féra d'autant plus puniffable, qu’elle 
_eft l’unique fource d’une des accufations, 
les plus atroces que là juftice ait à punir. 

La conduite de Boifval ne peut donc 
manquer de faire la plus vive impref- 
fion fur ceux mêmes qui, faifant quel- 
que fond fur fa dépofition , auroient 
pu douter de l'innocence de l’accufée, 

Le troificme fait n’eft pas moins im- 
portant. II eft perfonnel aux fieurs Du- 
| parc. 
La manière dont ils fe font compor- 
_ tés dans tous les tems, ne permet pas 
_ de douter .q ils ne priffenc le plus 
grand intérêt à l'événement de l’accu- 
At intentée contre la femme Du- 
 rand , & qu'ils n'y euffent même eu, 
dans Torigine ; la plus grande part. 

Perfécuteurs déclarés de cette fem- 
me , s'ils euflent cherché à venger la. 
_ mort de leur frère , s'ils euflent été. 
perfuadés qu’elle en étoit coupable, 
‘ils fe feroient joints, dans l'origi- 
né , au minière - public. Mais inté- 
- rieurement convaincus. qu'il n’y avoir. 
… d'autre crime à lui reprocher, que d’a- 
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voir eu part aux libéralités de leur 
frère , ils ont craint les fuites de cette: 
jonéion. La veuve Durand, depuis 
l'arrèc de 1744, a fait donfiacét judi- 
ciairement l’impuiffance où font fes 
véritables accufateurs de fe rendre par- 
ties au procès. 

En effet, dans l'affaire civile, fur Îa 
délivrance da legs , elle a Sac , pat 
une requête du 11 Mars 1748 , à ce 
que les fieurs Dupare fuffent tenus de 
déclarer s’ils entendoient fe rendre par- 
ties civiles , & à demandé que , dans 
Je cas où ils y confentiroient, ils fuffene 
tenus de faire inftruire le procès, & de 
le faire juger, offrant ce fe remettre 
dans les prifons jufqu’à jugement défi- 
nitif. 

Coupable , eüt-elle livré une pareïlle 
attaque à fes sets Eùt-elle con- 
fenti à s’expofer à une feconde lee 
tion ? Quoiqu’elle connüt , par expé- 
rience , les horreurs de la prifon , Le 
conféntoir. avec joie à y rentrer; bien 
affurée que cette fouffrance palfagère la 
conduiroit à fon triomphe. | 

Les fieurs Duparc ont prévu ce triom- 
phe. aufli bien qu’elle; 1ls n’ont pas 
voulu en rifquer l'événement , & ont 
déclaré 
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. déclaré qu ils n’entendoient pas fe por: 
ter parties civiles. 

La veuve Durand à demandé acte 
de cette déclaration , par une requête 
du Gavrili748 

Toute réflexion fur ce és ne pour 
roit qu'affoiblir la préfomption qui en 
. réfuire , en faveut de la femme Du- 
rand.. 

Cette conduire , la fuite de Boifval , 
le défaut d  brénatie , tous faits pof- | 
térieurs à larrèt de 1744, fe réunif. 
fent , pour juftifier l'innocence de la. 
veuve Durand. 

D'ailleurs , les ma ne con- 
tiennent aucune preuve contr elle. D'où 
pourroient donc provenir les indices 
violents dont en prétend citer tant d'a 
Vantage ? 

Les Geurs Duparccomptent bouge 
fur la fable ridicule qu’ils ont imaginée 

du mariage que le fieur Devaux alloic. 
contracter quand on l'en a empêché 
par le poifon. Mais, qui croira que le 
fieur Devaux fongeût à fe marier à la 
fin de fa carrière , accablé d’infirmités 
dont le poids s’aggravoit tous les jours ? 
_ Auf les témoins qui parlent de ce 
mariage : n’en parlent-ils que fur des 
indices. La connoiffance qu’ils en ont 
Tome XII, N 
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eue eft poftérieuré à la mort du fieur 
Devaux ; & lebruit qui en a court n’a 
d'autre fource que l’intérêt qu’avoient 
les fieurs Duparc d’accréditer l’accufas 
tion formée alors contre la veuve Du 
rand, MERE Es 2 

Mais elle n’auroit eu intérêt d’empè- 
cher ce matiage par le crime qu’on lui 
_ impute , qu’autant que le projet qui 
en auroit été formé eût paru poïter le 
teftateur à révoquer fes libéralités. Or 
1l eft prouvé que les fentiments qu'il 
avoit pour la légataire n’étoient aucune 
ment altérés, La veiile de fa mort, il 
appelle des officiers publics, leur dite 
es dernieres volontés : & quelles font 
ces volontés ? c’eft de confirmer fon 
less univerfel , duquel il ne retranche 
que quelques legs particuliers. 

C’étoit bien là‘le moment de don- 
ner à la perfonne qu'il auroit voulu 
époufer , des preuves de Paffection 
qu'il auroit eue pour elle. | 

Le fieur Devaux ne pouvoit fe ma- 
rier , à fon âge , & dans l’état où il 
étoit , qu’en avantageant celle qu’il au- 
roit époufée. Voyant que la mort le pré-: 
venoit , 1l n'eüt pas manqué de répan- 
dre fes bienfaits fur cette perfonne 5! 
il leûc fans doute nommée fa légataire: 
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univerfelle. Cependant le codicile ne 
contient, à fon profit, qu’un less de 
quelques pièces d’ argenterie ; & la 
veuve Durand refte toujours légaraire 
univerfelle, 

Ce projet de mariage et done Gil: 
D'ailleurs, 1l choque” toute vraifem- 
biance. 

Mais c ef Pobfefion de la veuve 
Durand , dit-on, qui eft la caufe _. la 
modicité du legs. | 

Si l'obfeflion de cette femme n’avoic 
pas empêché le fieur Duparc de fonger 
à fe marier ; & de publier le deflein 
. qu'ilen avoit formé ; elle ne l’auroit 
pas empèché de ‘faire une difpofition 
univerfelle au profit de celle ko Le vou- 
loit époufer. | 

D'ailleurs il eft faux que la veuve 
Durand ait jamais obfédé le fieur De- 
vaux. Si elle eût eu fur lui cet empire 
qu'on lui fuppofe , elle n’auroit luiffé 
échapper aucune patrie de fa fortunes 
elle n’auroit pas fouffert que Le ceftareur 
détachät du tegs univetfel , en faveur 
dés héritiers qui avoient tout employé 
pour lui faire perdre l'affection de leur 
parent, des biens que la loi y envelop- 
- poic elle-même , & qui n’en étoient re- 
tranchés que par une difpoftion expref. 


Nij 
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fe. Ne lui auroic-elle pas arrêté la main, 
lorfqu’il traçoit cette difpofition , & 
les autres legs, qui faifoient autant de 
brèches à fon legs univerfel ? 
= C'eft donc la volonté libre du fieur 

Devaux, qui a préfidé à fes dernières 
difpofitions ; lui feul y à eu part. 

Quant aux afliduités auprès du fieur 
Devaux | dont on fait un crime à cette 
femme , elle convient qu’elle alloit fou- 
vent lui tenir compagnie ; mais elle 
étoit toujours accompagnée de fa mère ; 
& l'entrée de l'appartement & de la. 
chambre étoit ouverte à tous ceux qui 
fe préfentoient pour le vifiter. à 
IL eft faux qu’elle fe fur exclufivement, 

téfervé la fonétion de lui donner à boie. 
re. Elle ne remplifloit ce devoir , que 
l'humanité exige auprès d’un malade, 
que lorfque le domeftique éroir abfent 
où occupés d’autres parties de fon fer-. 
vice. | 

_ Au furplus, les foupçons que les, 
fieurs Duparc voudroient élever {ur la. 
conduite de cetce femme, & fur la na: 
ture de.fes liaifons avec le fieur Devaux,, 
ne pourroient être propofés que par-fon. 
mari; 6 c'eft un-crime de chercher à, 
les, faire naître, quand il.ne fe platar 
pas. GTITTE 
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Maïs, dit-on, tous ces raïifonne- 
ments font fuperfins , fi les jugements 
rendus dans cette affure, par la cout, 
préfentent des indices violents ; qui ñe 
fe Peuvent effacer que par la jaftice 
méme; & ce font ces indices qui, 
contre lufige, ont détérminé la cour 
à tenir cette femme petpéruellement 
in reatn. 
D'abord , il n’eft pas viai que Île 
“parlement foit dans lufage de déchaf- 
‘gèt dé l’accufation , après un plus am: 
plement informé d'un an. 

En vain, pour prouver cet ufage, 
donne-t-on ‘Pexemple du domeltique 
du fieur Devaux. 1] eft vrai que le chi- 
telet avoit prononcé côntte lui, un plüs 
amplement informé d’an an. Mais, für 
l'appel , il fut renvoyé de l teifadioi. 
Le plus amplement informé prononté 
contre lui a doncété anéanti. Il n’a dofc 
jamais été dans lé cas dé fe préféntér 
pour demandet fa décharge , après l’añ- 
née du plus amplement infériné expi- 
ICE. 

L'ufage de la rournelle, & qui eft 

prefque de ftyle , eft dé prononcer un 

plus amplement informé indéfini ; après 

un plus. amplement infortié d'an an. 

Quelquefois on met hors dé cout, ce 
N i li 
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qui eft très-rare : mais on ne voit pref- 
.que jamais l'accufé renvoyé, après le | 
plus amplement informé d’un an; fur- 
tout lorfqu’on n a pour partie que M. 
le pres -ureur- général. - 

i ornier , fur le titre 20 de l’ordon- 
nance de 1670 » Aït. 4 ; dit que « s’il 
» Nya point de partie civile , on ot- 
» donne , le plus fouvent, que le pri- 
» AR cA fera clergi , fans prononcer 

_» définitivement fur fon abfolution 
» ou fur fa condamnation , quia rard 
» àn criminalibus Jeunt judicia abfoluto+. 


>» JA quoad procura:orem regrum De 


M. Jouffe , fur le mème article, dit 
qu'il y a deuxananistes de prononcer 
# fur une inftance criminelle , outre la 

.» condamnation ; fçavoir par abfolu- 
5 ton, & par plus amplement infor- 
x MÉ; & que cette dernière prononcia- 
» tion a lieu ordinairement dans les 
» crimes qui fe pourfuivent à la re- 
quête. de la partie publique, pour peu 
» qu'il y ait d'indices contre l'accufé ». 

On n'obtient donc, pour ati dire ; 
jamais de décharge, lorfque l’on a ch 
{uyé un plus amplement informé, &c 
que l’on n’a pour partie que M. le pro- 
cureur- général. 

Le plus amplement informé indéfint 


v 
Ÿ 


N 
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. ñe fuppofe donc pas des charges con- 
fidérables : on le prononce fur de fim- 
ples indices, pour peu qu’il y ait d’in- 
dices ; ou quand le crime eft de telle 
nature , que l’on a un grand intérét 
d'en connoitre l’auteur, ds de 

. Mais, fans entrer dans toutes ces 
difcuflions & dans tous ces détails, la 

, veuve Durañd auroit pu s'en tenir à 
cette maxime précieufe à l'humanité , 

_ que le crime ne fe préfume pas, tant 
qu'il n’eft pas prouvé. Les conféquences 
de cette maxime ont été portées fi loin, 
que l'innocence fe préfume dans le cas 
même où la conviction du crime paroît 
_acquife. Ainfi, quand un condamné 
qui a appellé de lafentence meurtavant 
le jugement qui doit intervenir fur fon 
appel; quand uncondamné meurt après 

. avoir été jugé coupable par Île tribunal 
_{ouverain, mais avant l'exécution, lz 
juftice confent alors à fermer les yenx 
fur tout ce qui pourroit détruire la pré- 
 fomption de fon innocence; & il meurt 
. jouiffant de toute l'intégrité de fon étar. 
Lescontrats par lefquels il s’eft engagé, 
les difpofitions qu'il a pu faire ont leur 
exécution ; fa retion eft dévolue à 
fes héritiers En un mot, Peu parler le 
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Jangage des jurifconfulres , il meurt 
antegri flatüs, 

IL n’eft perfonne qui ne cab RTE la 
maxime, appellario extinguit Judicatuñ , 
& les effets qui en réfultent en matière 
criminelle. | 

L'appel, au civil, n ef jamais que 
fufpenfif dela fentence. à 

Mais , en matière criminelle, il au# 
effet bien plus confidérable , il éteint, 
il anéantit le jugement: appéllatio extin- 
guit judicatum. De-là cette maxime con- 
fignée dans les loix romaines , & que 
nous avons adoptée : pr'ovocationis re- 
médio , extirguitur condemnationis pro- 
nunciatio ; eu accipiemus damnatum qui 
non pre voca vit. 

Dumoulin , far le code , liv. 6, titre 
2 3 développe cêtte maximé avec cette 
force fublime qui lui eft ordinaire. L’ap- 
pel, dit-il, annulle éntiérement la : 
firence, reféinäie appellatuin & fenten- 
tiam ; appellatione eft fententia remota. 
Le jugement étant détruit, il ne refte 
plus qu’une accufation. Tel eft l'effet 
de l’appél en matière criminelle , ad 
nihilum reducit fententiam , in totum 
évacuat, G& de enti non ens facie. 


Cer efler de Vappéleft-ondé far la | 
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préfomption de lPinnocence , qui fub- 
fifte encore après la condamnation pro- 


: noncée par le premier juge. 


_ La maxime, appellario extinguit judi- 
catum, à Écnduie à décider que le con- 
diboc jouiffoit ,. pendant fon appel , 
de tous les chers civils. L'incapacité 
n’auroit pu ètre produite que pat la fen- 
tence; mais elle eft écartée , eff fententia 
MERS D'où Dumoulin csholer qu "1 
pourra tefter , parce qu’il n’eft qu’at- 
cufé. Accèfatie non fufhcit ut aliquis à 
teflamenti Jaëione prohibeatur. Ergd 
ille | tanquam non more , tefia= 
br, 

Les autres —— civils appartiennent 
également au condamné par fentence , 
durant l’appel. En conféquence > s’ïl 
meurt avant que Pappèl foic jugé , il 

meurt integri flatis (1). 

Ces principes ont été confacrés par 


(1) On peut confuîter , fur les effets de 
FH maxime appellatio extinguit judicatum , Ri- 
card, des donations, part. 1, 11. 241; "Brds 
eau. für Louer, lett. c, om. 35 ; Péleéx , 
queftions forenfes, liv. 8, art. 35 ; Le Roche: 
flavin, titre 6; ; Bafnage , article 433. de Nor- 
mandie ; ; Taifand, fur Bourgogne ; article z 5 F 
& far-tont le traité de la mort civile , partie 
2, iv. 2, chap. 2, (e&. 2, page 132; où cette 
matière ef traitée à fond, 

Ny 


L 
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la jurifprudence , tant dans le cas de 
Pappel ‘d'une féntence , que dans le 
cas d’un jagement fouverain , dont 
l'exécution à été prévenue pat Le mort: 
du condamné: 

Le Brun, traité des ficcéons jo 4 A 
PENAD 2, RU 7 LATE Ne 2, 
“rapporte l'arrèc du fieur Boi/redon. I 
fut condamné à mort par jugement 
prévotal , & même exécuté. Mais auffi-- 
tôt après la prononciation du jugement, 
1 y eut appel interjerté. Survint arrêt 
qui recevoit l'appel, & faifoit défenfes. 
d’exécurer le: jugement: I ne put être- 
délivré & fignifié affez tôt pour préve= 
nit l'exécution de Boifredon : il étoit: 
_ mott, quand l’'arrèt arriva fur les lieux. 
Cet appel qui avoit été admis dans le: 
tems inrermédiaire à fon jugement & 
à l’exécurion , avoit anéanti le juge- 

ment ; & la cour décida qu'il étoit more 
| äntegri Ras. | 

Bafrage , fur [a coutume de Nor- 
mandie, art. 243, rapporte un arrèt du 
10. février 1631 ,. qui jugea qu'une 
femme condamnée au dernier fupplice.. 
par fentence- confirmée fur. l'appel .. 
ayant été renvoyée fus les lieux pour 
l'exécution. | & étant morte naturelle- 
men dans le voyage , avoit confervé', 
jufqu'a ia fin , fon état civil. 


+ 
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Le‘même auteur rapporte un autre 
afrèt du 21 juin 495. Un homme 
condamné par fentence ef transféré 
dans les prions de eh Pendant le 
voyage , il s'échappe ; eft pourfuivi, 
s’enferme dans un moulin , y foutient 
une efpèce de fiège , & y eft brülé, 
Quoiqu'il fe fürrendu , par cetteaétion, 
coupable d’un nouveau crime , le crime 
de rebellion , la maxime fur effet de 
Pappel, ft juger qu’il n'avoir pas perdu 
Les droits de citoyen. : 

Carondas ; au mot arrér , efi “pre 
un. du parlement. de RU ; qui à 
jugé qu un homme que ce tribunal avoit 
lui-même condamné à mort, mais done 
on avoit articulé la folie depuis Parrèc 
étant mort pendant ke cours des épreu- 
ves que lon ordonna Pour $ ’affurer de 
Fétat de fon: pou , Étoit moft ca lé 
Rats, 

«Ontrouveencore a arrêts fur Lefe 
der appel, dans Taifand , fur Bourgo- 

gne , art. r ; dans Bafer, iv. ç, ditre 
3, chap. $; '& lon peut affurer que 1x 
jurifprudence , fur ce point, eft unifor-— 
me dans tous les parlements. 

Si donc-uw homme, eontre lequel 
les preuves font 4equifes. par Finttrac 
goir faire devans le preinier ju QUE 

4 
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fur cette inftruétion , l’a condamné ; 
eft réputé innocent , lorfqu'il décede 
avant qu'un artêt ait confirmé cette 
fentence ; fi celui-là même qui a été 
condamné par arrêt, comme criminel , 
& qui décede enfuite avantl’exécution , 
et encore réputé IRNOCENT , & jouit de 
tous Les effets civils ; à plus dés raiforx 
cette préfomption d'innocence doit 
avoir lieu dans une efpèce comme 
celle-ci, où il n ‘y à jamais eu de juge- 
ment définitif, mème du premier juges 
où 1} n’y a eu que des jugements d’inf- 
truction , qui tendoient à acquérir des 
preuves, & qui, par conféquent, conf- 
tatoient qu'il n'y en avoit pas. . 

Il eft donc fenfible qu ‘indépendam- 
ment dés faits de certe affaire , des ju- 
gements rendus, & de çe qui étoie 
content au procès criminel , la veuve 
Durand auroit pu s’en tenir à pi maxime 
générale, reus non prafumitur ,pour fou- 
tenir qu'on ne pouvoit pas penfer qu’il 
ÿ eût contr’elle des indices violents, & 
qu il falloit, au contraire, penfer qu’il 
n'y en avoit pas. 

IT, Mais, quand à veuve Durand 
fé prèteroit, pour un moment , à la 
fubboftion qu'il y eût contrelle des 
indices j elle feroit fondée à fouteni 
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que larrèc de 1763 les auroit effacés, 
Pour le prouver ,1f faut tracer ici les 
principes fur la prefcription en matière 
criminelle. 

La prefcription a été reçue en ma- 
tière criminelle , comme en matière 
civile. Si ces deux prefcriprioñs font 
analogues , à plufeurs égards , elles one 
aufr leurs différences. 

On va expofer l’origine de la pref- 
criprion , en matière criminelle, le mo- 
tif qui l’a fait établir, fes différentes 
efpèces , & fes effets. | : 

Quant à fon origine, elle la tire des 
loix romaines, que nous avons cepen- 
dant beaucoup modifiées. | 

Les Romains admettoient des pref- 
criptions fort courtes, . pour beaucoup 
de crimes: ceux , pour lefquels il n’y 
en avoit pas de particuhère, ne pou- 
volent être prefcrits que par 20 ans. 

C’eft Ia décifion de la fameufe loi 
querela, dont voici les termes : querela 
falf temporalibus prefcriptionibus non 
excluditur | nift viginci annorum prefcrip- 
rione ; ficut cateraæ queque ferè criminas 
Lég. 12, cod, ad leg. cor. de falfis. La 
difpofition de cette loi eft encore confi- 
gnée dans une autre loi. Quamcamque 


quaflionem apud fifeum , fi non alia fie 


. 
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preftriprio, viginti annorum filentio praf- 
cribi divi principes voluerunt. Leo. 3 , ff. 
de requirend. vel abfent. damn 

 Cujas, liv. 4 de fes obfervations ; 
‘chap. 14, étend la loi gucrela à tous 
les crimes , & foutent que, quelque 
graves qu'ils puiffenc € être ; si font tou- 
jours prefcrits par vingt ans. Nulla cri= 
nina, jUAntUMViS gravia e reipublicæ per- 
niciofa , ulträ vicennium porrisi, cert& 
autoritate conftrmar potefl. 

Telle eft l’origine de la prefcription 
en matière criminelle. Quels fonc les 
motifs qui l'ont introduite ? 

- Éa prefcription a été établie en ma- 
tière d’accufations criminelles |; non 
feulement parce qu’il faut que les pro- 
cès aient une fin, mais parce que l’orr 
penfe qu’un accufé , contre lequel om 
n’a pas acquis de preuve pendant le 
tems néceflaire pour former la prefcripe 
tion, étoit innocent. 

Voilà le motifà l'égard de ceux qu? 
font fimplement accufés. 

Quant à ceux qui , étant convaincus: 
& condamnés > Ont éludé la peine, & 
font parvenus à acquérir laprefcriprion 
on penfe que les alarmes continuelles 
dans lefquelles ils ont vécu, fone une: 
punition fufhfante. Incertains de leur: 
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fort , pendant une longue fuite d’an- 
nées, forcés de fuir les regards des 
homes ; toujours dans la crainte de fe 
voir conduits au fupplice, la juftice fe 
croit fufhfamment vengée, & oublie, 
pour ainfi dice , leur exiRotices 

Ces principes conduifent à aiftinguer 
deux preferipi ions en matière arshel 
le : celle qu acquièrent les accufés qui , 
depuis Faccufation intentée , n'ont 
éprouvé aucunes pourfuices, & celle 
qui a été établie en faveur des condam- 
nés. La première eft de vingt ans; la: 
feconde eff de trente ans. 

Cette difpofitien diflipe toutes les: 
équivoques du fyffême des fieurs, Du- 
parc , qui voudroient appliquer à la: 
prefcription de vingt ans les principes. 
qui ne peuvent. convenir qu’à. celle de: 
trente ans. 

Plufieurs auteurs ont penfé que ces: 
deux prefcriptions avoient pour motif 
& pour effer, la préfomption de l’in- 
nocence. [y à même des arrêts qui 
Font juge. 

Brodeau , fur M. Louer, lett.c.. 
fomm. 47, en rapporte ur célèbre dœ 
20 décembre r7r3,. rendu dans l’af: 
faire de Julien Prévor. Ayant ét con. 
damné à mort, pour aflaflinat, par um 


LI 
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arrèt confirmatif d’üne fentence ; ayant 
été renvoyé fur les lieux pour l’exécu- 
tion , 1] corrompit fes gardes , fe retira 
à Saint-Malo où il fe maria. Quarante 
ans près, on lui contefta les effets ci- 
vils ; Parrêt jugea que la prefcriprion 
lui avoit acquis le droit d’en jouir. 
Ainfi la prefcription de trente années 
ne fut pas regardée comme une fimple 
prefcription de la peine corporelle : 
mais on jugez qu'elle avoit détruit tous 
les indices | & qu’elle avoit effacé le 
crime. 

Au refte , la veuve Durand n’a pas 
intérêt d’examiner quelle eft Peffet de 
la prefcriprion de trente ans , puifque 


elle dont il s’agit ic1 , eft la prefcrip- 


tion de 20 ans. ; 

Quand on pourroit penfer que la 
prefcription de 30 ans n’a de vertu que 
relativement à la peine ; qu’elle n’efface 
pas le crime, & ne remet pas le con- 
dainné dans fes droits , il feroit im- 
poñlible d'appliquer cette idée à la 
prefcription de 20 ans. 

Pour qu'une prefcription puifle n’é- 
tre relative qu’à la peine, 1l faut abfo- 
lument qu’il y ait une peine prononcée. 
S'il n’y à pas de peine prononcée , fl 


eft impofhble qu’elle foit prefcrite ; ce 
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qui n’exifte pas, nepouvant être l’objet 
de la prefcription. 

Hn’y a pas de peine prononcée contre 
celui qui n’a éprouvé qu’une accufation 
fans pourfuites. I ne prefcrit donc pas 
la peine , il prefcrit l’accufation, qui 
eft détruite & anéantie. Dès-lors , 1l ne 
fubffte rien qui forme le plus léger obfta- 
cle à fon innocence. L’accufation qui n’a 
pas été fuivie d’une condamnation , ne 
peut le faire réputer coupable : à plus 
forte raifon doit-on le regarder comme 
innocent, lorfque cette accufation même 
ne fubfifte plus. 

Une foule d’autorités érabliffent que 
l'effèr de la prefcription en matière 
criminelle , & fur-rout celle de vingt 
ans, fait préfumer, & mème établit 
l'innocence. . re 

« Cette prefcription, dit Brodeau fur 
» Louer, letr. C. fomm. 47, eft intro- 
» duite en faveur de l'innocence, pour 
» faquelle l’on préfume toujours : Aomi- 
» nes defenfionem malunt ; quam accu- 
» fationem , & in éapitis periculo , etiam 
» alieniffimis favent ,: dit Ciceron, en 
_# l’oraifon pro Murenä ; autrèment il 
» feroit facilé d’opprimer l'innocence, 
» fi on recevoit une accüfation crimi- 
+ nelle, après un fi long-cems, pendant 
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» lequel un accufateur puiffant pourroit 
_» aifément fabriquer des preuves telles 
» que bon lui fembleroir ; un accufé 
» perdre [es moyens de : juftifier fon 
» innocence, ou contraint de comber 
» dans l'oppreflion ». 

Loyfeau , traité des ofhces , chap. 23 
n. 14, dit que « l’empêchement que 
» produit une accufation contre l’accu- 
» fé, à ce qu'il puille ètre recu à un 
» office , dure jufques à tems que , par 
» effet, ñ foit juftifié, ou que les vingt 
# ans qui, ès crimes , font requis pour 
» la prefcription, Loientrésotiéser. à 

Loyfeau fait donc aller de pair la 
juftification & la prefcription, puifque, 
{elon lui, l'une & l’autre font rentrer un 
homme [AR tous fes droits, & le ré- 
tabliffent dans la capacité commune à 
tous les autres citoyens. 

Cet avis de Loyfiau a été adopté par 
un arrêt du $ mai 1616 , rapporté pa 
Aufaner, iv. 2, chap. 32. 

Un homme condamné aux galères 
avoit appellé de ce jugement. N’ ayant 
pas été pourfuivi , il avoit exercé une 
charge de notaire. Après vinge ans, le 
mimftère-public demanda qu’atr ide 
la condamnation, 1l lui fût fait défenfe 
d'exercer fa charge. L'arrèt déclare le 
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_érime éteint & aboli, impofe filence 


au procureur- -fifcal, &, permet à cet 
homme d’ "exercer 5 charge de notaire. 

Cet arrêt fixe la manière de penfer 
fur la prefcription en matière criminelle. 
La cour a attribué à cette prefcription 


Ja faculté de reftituer un homme dans 


fa bonne fime & renommée , puif- 
qu elle à permis à ce notaire de con 
tinuer l'exercice d’un office qui exig® 
la probité & la réputation 1 plus in 
taéte. 

Qw il foit permis , pour Pere une 


matière aufli i importante , de parcourir 
ci les autorités que la veuve Durand 


fit valoir en faveur de fon fyftème. J'ai 


v 


averti plufeurs fois que j'écris, tant 
pour les jurifconfultes , que pour les 
lecteurs des autres clafles. | 
Poquet de Livenière , dans fes rélés 
du droit françois, au titre de la pref. 
cription, règle 42, dit que le crime 
eft abolt par le laps de vingr ans, 
L'article 33 de lédit du mois d'août 


1673 , {urles duels, porte que le crime 


de duel ne pourra être éteint, ni par 


Ja mort, n1 par aucune prefcription de 
20, de 30 ans. 

Cette loi décide évidemment que la 
prefcription , en matière criminelle À 
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a l'effet d’étcindre le crime; or, le crime 
étant éteint, il eft évident que celui qui 
étoit accufé eft réputé innocent. 

Lés principes fur la prefcription de 
20 ans font encore développés au jour- 
nal des audiences , à l’occafion d’un 
arrèt du 6 juillet 1603 , rendu fur les 
conclufions de M. Joferh-Omer Joly 
de Fleury, On y voit que cette pre1- 
cription a été établie , parce qu'on pré- 
Jaume toujours pour l'innocence, & qu'on 
regarde comme favorable tour ce qui va 
a la décharge. 

On lit auffi dans le journal du palais, 
a la date du 3 avril 1685, que /a pref- 
cription purge & abfout l'accufe de lac- 
cufation du crème. À 

En 1731, M. Chauvelin, avocat-gé- 
néral , établit la même doctrine à l’au- 
dience. Ce imagiftrat déelara que la 
préfcription n’avoit été introduite que 
pour affuret l’état, l’Aonneur, & la vie 
des hômmes. Or la prefcription ne peut 
affurer l'honneur d’un accufé , qu’autant 
qu’elle le fait préfumer innocent. 

Lés aüteurs & les arrèts vont même 
jufqu’à établir unanimement que cette 
prefcription eft bien plus favorable , que 
celle qui a lien en matière civile. 

On fait courir la prefcription, en 
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matière criminelle , même contre les 
_ mineurs, & , en matière civile, la 
 muinoritéeftune fauve-garde , qui écarte 
même toute idée de prefcription. | 

En matière criminelle , on la fax 
courir pendant les troubles des guerres 
civiles , ou autre fléau de Pétar. Ces 
malheurs fufpendent fon cours à l'é- 
gard des aétions ordinaires. 

Elle n’eft pas interrompue par des pro. 
cédures intermédiaires , f elles ne font 
pas fuivies d’un jugement. En matière 
civile, un fimple exploit, une fimple 
fommation figniñée une heure avant le 
moment où la prefcription va fe trou 
ver acquife , remet l’action dans toute 
fa vigueur , repoufle la prefcriprion 
jufqu'à un délai auffi long que l’étoir 
celui que l’on vient d'interrompre, 

Enfin , en matière criminelle, elle 
éteint toures les actions civiles, 

Tous ces points de droit ont été con- 
facrés par un arrêt célèbre rendu le 26. 
juillet 1696, fur-les conclufons de. M. 
Servir, rapporté dans la feconde partie 
de fes plaidoyers., 4, 
_ M. 4e Prêtre, cent, 2, chap. 8 en. 
tapporte un du 22 janvier 1600, qui 
jugea qu'après 20 ans, l’action pour. 
les incérèts civils m'avoir plus lieu ; &. 


“ 


5 
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le barreau » après la prononciation , fut 
averti de n’en plus douter. ÿ 
Pocquet de Livonière en fait une 
maxime , dans fa quarante - - deuxième 
règle. 
On terminera ce détail d’autorités 
par deux qui font bien précifes: la ma- 
tiére des prefcriptions, dans les affaires 


‘criminelles y eft traitée avec étendue. 


: « Après Les 10 ans, difent les anno- 
» teurs de Dupleflis, traité des pref- 
criptions , Liv. 2 , on ne peut agir 
« pour lintérét civil , & pour la répeti- 
» tion des chofes volées : 5 par deux 
» taifons : 

SSL première, parce qu'on ne peut 
» pascondamner civilément un homme 
» pOur un crime , fans lui faire fon 
» procès , & fans le convaincre du 
» crime , afin de venir À la condamna- 
» tion des intérêts & de la reftitution. 
» Or 1l y auroit une abfurdité très- 


2 


_» grande qu’un homme füt entre les 


» mains de la juftice, qu'il fût con- 
» vaincu d’unicrime que la preuve en 
» fût conftante, & que cependant le 
» crime demeurât impuni. Cela feroit 
n contre les bonnes mœurs , contre 
» lhonnèteté & la difcipline publique. 
#C'eft pourquot , comme le crime &. 
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_» la peine font éreints , il ne faut plus 
» entrer dans aucuns détails ; ilne faut 
» plus s’éclaircir de ce qui s'eft pañé, 
» n1 rechercher la vérité, de crainte de 
» la découvrir, & d’en être convaincu. 

» La fbcdnde raifon eft que, puilque 
»le crime & Ja peine font, éteints, 

# tout ce qui fuit lé crime ; comme l’in- 
: nfamie, eft pareillement effacé. Et fi 
_ » Pon admertoit la preuve d’un crime 
| » après vingt ans , cela noteroit une 
» perfonne d’une infamie irrépara- 
» ble, lorfqu'il en feroit: convaincu, 
» Car ce nef pas la peine qui caufe 
» l’infamie , mais le crime qui donne 
» lieu à la peine. Leg. iGus 21, digeft. 
» de his qui not. infam, 

» Enfin , il faut que la prefcriprion 

5 opère autant en matière criminelle , 
» qu'en matière civile. Dans celle-ci, 
» la prefcription fait préfamer. de La 
» bonne-foi, & un jufte titre, de la 
» part du pofeffeur , habet vim confti- 
» zut. De mème, la prefcription €n 
» matière toute doit faire préfu- 
» mer l'innocence de celui qu’on, ac- 
» cufe : c’eft pourquoi ce feroit contra- 
»> rium in objeite , de préfumer l’inno- 
» cence, & néanmoins de convaincre 
# de Lei cet innoçent préfumé: ce. 
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3 feroit un criminel effectif & vérita- 
» ble , & un innocent feint & fuppofc : 
» & il feroit alors contre le bon fens 
» que la fiction lemportât fur la vérité, 
» & qu’une Gmple préfomption, fondée 
» fur l'humanité, & fur un long efpace 
» tems, cédât à une vérité bien établie, 
» bien juftifice. C’eft pourquoi ; après 
5 vingt ans ; il faut donner à cetre 
» préfomption toute la force qu'elle 
peut avoir; il ne faut pas la dérermi- 
ner par une preuve contraire: & ; 
comme il eft impoflible d’adjnger 
une réparation civile & une reftitu- 
tion , fans faire cette preuve, 1l s’en- 
5 fuit qu'on ne doit pas l’admettre 
» Après VINQE ANS, & , par conféquent ; 
» qu'il n'y à pas lieu à Paétion civile ». 
La feconde autorité eft celle de Che- 
nu, fur les arrèts de Papon, chap. 24, 
ritre 12. | Or TE | 
« H ne faut plus douter aujourd’hui, 
» dit-il, fur la queftion qui a été dif- 
» putée diverfement, que toute action. 
» criminelle, feit pour l’intérèt public, 
5 foit pour le civil, ne foit éreinte & 
» prefcrite par le laps de vingt ans, 
» tant contre majeurs, que mineurs , 
» abfents que préfents , après tant d’ar- 
# rèts qui ont été donnés depuis les. 
| » derniers 


» 
5) 
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.» derniers troubles & guerres civiles 
» appaifés , que j'ai rapportés au long , 
» €n mes notables queftions de droit k 
# queftion 83 , fuivant l'opinion de 
» Joannes Taber, in 1. qguarela, C. ad 
s leg, Cornel. de falfis ; contre Popinion 
» de plufieurs docteurs & praticiens , À 
» l'égard de l'intérêt civil, lefquels ont 
» tenu qu'il ne fe prefcrivoit qt. par 
» 30 ans, ès provinces où les coiuimes 
» n'admettent la prefcriprion de moin- 
» dre tems , comme celle de Berry, & 
» plufieurs autres , que lacoura rejertée, 
# Car , jugeant autrement , il advien- 
» droit que, non-feulement l’intérèt 
» civil, mais auf la peine dureroient 
» après vingt ans, parce que l’on ne 
» Poutroit pas condamner un homme 
» civilement pour homicide > Où pour 
» autre crime, fans lui faire fon pro- 
» cès , fans le convaincre de crime : 
» afin de venir à la condamnation des 
» dommages & intérêts qui ne font que 
» l’accefloire; ce qui feroit contre rai- 
» fon, de donner plus de vie À l’ac- 
» cefloire qu’au principal ». 

La jurifprudence à étendu la pref- 
cription des actions civiles , qui réful- 
tent du crime, même à la reftitution 


des chofes volées. C’eft encore un point 
Tome X'11. 
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. conftant fondé fur les arrêts. On. en 
trouve un, entrautfes ;, rapporté par 
Louet, lert, C. fomm. 27. 

Ce point de jurifprudence eft attefte 
par les auteurs. On peut confulter , à 
cet égard, les annotateurs de Dupleffis, 
dans Pendroit cité plus haut, 

Dunod , parlang des prefcriptions en 
matière criminelle , attefte la même 
chofe , tant pour la reftitution des effets 
volés, que pour les réparations , dom- 
mages & intérêts. 

En expofant toutes les raïfons que 
lon pourroit alléguer pour foutenir que 
ces actions ne fe prefcrivent pas par 
vingt ans , comme Le crime, il convient 
que , « l’opinion commune eft pour l’af- 
» firinative. Elle eft fondée fur ce qu'on 
» dit qu'on ne peut répéter ces chofes 
» du criminel , fans le convaincre ; &e 
» qu'il feroit abfurde de pouvoir prou- 
».ver le crime fans le punir; qu'il ré- 
5 fulteroit une infainie de cette preuve, 
» & que ce feroit une peine qu'il n'eft 
» plus permis d’infliger. Enfin que , la 
» prefcription de 20 ans faifant pré- 
» fumer l'innocence en matière crimi- 
» nelle , comme celle detrente ans fait 
» préfumer le vitre & la bonne-foi en 
» matière civile, il en réfulte une pré- 


— 
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sr fomption juris & de jure qui ‘exclut 
# Toute preuve contraire ». Traité des 
prefcriptions, part. 2, Chap, 0. 

Par une conféquence néceffaire de ce 

qu'après vingt ans , on n’admet plus 
l’aétion en reftitution deschofes volées, 
on rejette celle des chofes recellées. 
ÂArrèt du 20 mai 1692. 

Toutes ces décifions font fondées fur 
cette maxime fi connue, que, lorfque 
le principal eft détruit , les accefloires 
ne peuvent plus exifter. Cam princi: 
palis caufa non confiflit, nec ea quidern 
que fequuntur ldocum habeant. L. 119, 
$.1,f.de rep. jur. 1. 178 , eod. 4 

L'application de ces décifions à lef- 
pèce préfente, fe fait tout naturelle: 
ment. 

Si toutes les actions, mème civiles : 
qui auroient quelque relation avec l’ac- 
cufation, font détruites &'anéantiés pat 
la prefcriprion , à combien plus forte 
raïon , cette accufation même , & les 
procédures qui l'ont fuivie , font-élles 
détruites. On ng peut donc plus s’en 
faire un moyen, mi prétendre qu'elles 
contiennent des indices, Ces indices , 
s'il y en avoit, tomberoient avec là 
procédure même. Ainfi, quand il {e- 
toit vrai que les procédures faites contre 


Où 
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la veuve Durand contiendroient des 
charges confidérables , on ne pourroit 
y avoir égard, depuis l'arrêt de 1763. 

Au refle, on n’a invoqué, jufqu’à 
préfent , que des principes généraux 
fur la prefcription en matière criminel: 
le, & l’on n’a pas tiré avantage des 
circonftances particulières qui donnent 
à la prefcriprion prononcée dans cette 
affaire , une force extraordinaire. 

Une première circonftance , eft que 
prefque tous les arrêts, que l’on trouve 
dans nos hvres fur la prefcriprion en 
matière criminelle, ont prononcé /a 
prefcription du crime ; celui de 1763, 
au contraire, prononce la prefcription 
de l’actufation, 

Ïl femble que la cour ait prévu , au 
moment de la rédaétion de fon arrêt, 
que les fieurs Duparc foutiendroient 
un jour qu'il n'y avoit que la peine 
de prefcrite. Elle a remonté au premier 
acte de la procédure , afin de la dé- 
rruire toute , dès fon origine. Les in- 
formations ont été entces fur l’accufa- 
tion; l’accufarion ne fubfiftant plus, il 
eft évident que les informations ne 
fubfftenr pas non plus. 

Üne autre circonftance auffi précieufe 
dans l’affaire , eft que l'arrêt de 1763 à 


La belle Tonnelière. 317 
prononcé la prefcription , fans que Îa 
veuve Durand la demandait. 

Tous les arrèrs que l’on trouve dans 
nos livres ont jugé le crime prefcrit, 
fur la requifition des accufés ; jamais 
on n’avoit fupplée ce moyen. 

Mais , en 1763, M. le procureur- 
général, qui étoit demandeur & accu- 
fateur , devoit, dans la règle ordinaire, 
attendre que l’accufée proposät l’excep- 
tion qui réfultoit du laps de vingt an- 
nées. Mais il a cru que les circonftances 
exigeoient qu'il s’élevarau-deffus de la 
règle ; & , de fon propre mouvement, 
1l à requis que l’accufation für déclarée 
prefcrite ; & , fans que la veuve Du- 
rand eût formé aucune demande à 
cet égard, la cour a déclaré l’accufation 
prefcrite. 

Des raifons fupérieures l'ont déter- 
minée à rendre un arrêt dont il n'ya 
jamais eu d'exemple. Elle a vu, avec 
peine , qu’elle ne pouvoit plus dé- 
charger la veuve Durand de l’accufa- 
tion ; des juges ne peuvent plus opiner 
fur le fond d’une accufation , lorfqu’il 
ne leur eft pas libre de condamner ou 
d’abfoudre : ils ne pouvoient plus con- 
damner après vingt ans; dèslors, ils 
n’avoient plus la Liberté néceflaire pour 
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former un jugement. Ils ont voulu conf- 
tater, par leur arrèt même, l’impuiflance 
où 1ls étoient de prononcer fur le fond 
de l'affaire; 8 n’ont fait entendre autre 
chofe à la veuve Durand, finon qu'ils 
avoient les mains liées, & que l’accu- 
fation étoit prefcrite. 

Loin donc que cette prononciation 
puiile être oppofée à cette femme, 
celle eft route à fon avantage. 

Mais, ont dit les adverfaires de la 
veuve Durand, d’après M. de Grain- 
villes l’on ne peut pas prefcrire d'après 
l'opinion des hommes. Er, pour appli- 
quer ce paflage , ils ont repréfenté la 
veuve Durand comme condamnée pat 
la voix publique. | 

D'abord , où eft la preuve de cette 
opinion fuppofée fur le compte de la 
veuve Durand? 

D'ailleurs , cette maxime , qu'ils 
voudroient faire adopter introduit une 
notoriété de fait contre laquelle on s'eft 
élevé dans tous les tems. | 

Notorietas incerta res ef , cûm pluri- 
ma poffint haberi ut nororia , que non 
funt. 

Nuila habetur ratio hujus notorietatis, 
nift declarata fit à judice pot [ufficientes 
probationes illius.. 
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Requiritur notorieras Juris en “4 5 
re , 

Voilà les règles fur lefqueltes nous 
avons toujours vécu ; & pour faire voif 
que M. de G éivitle ne s’en €ft pas 
écarté, il fufhit de rapporter fon paf- 
fage. | | 
« On ne peut, dit-il, prefcrire con: 
» tre l’opinion des ha Dies) Celle que 
» l’on doit avoir de ceux qui ont sd 
F » fuyé une condamnation infainante , 
» ne change point par le nombre des 
» années qui fe font écoulces depuis 
# qu’elle eft intervenue. C’eft-pourquoi 
» la note qui réfulte de pareilles con- 
; damnations n’efl point effacée par La 
» prefcription, quoiqu’elle foit toujours, 
» dans le cas ordinaire, un moyen vala- 
ss ble, ou une légitime défenfe ». 

Foie que ce paffage foit contraire 
aux intérêts de la veuve Durand, il eft, 
comme on voit, tout en fa abat 

M. de ra agité dit qu'on ne prefcrit 
pas contre Popinion des hommes , dans 
Je cas où 1l y a une notoriété de droit , 
produite par un jugement de condam- 
nation à une peine afflitive. Mais ce 
n'eft pas le cas où fe trouve la veuve 
Durand. M n° "y. a jamais eu contr'elle , 


de jugement de cette efpèce ; elle eft 
O iv 


&. 
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dans le cas que M. de Grainville ap- 
pelle les cas ordinaires, & dans lef- 
quels 1l convient que /a prefcription eff 
un moyen valable & une légitime défenfe. 
Mais , difent les adverfaires, vous 
avez été foupçonnée pendant vingt an- 
nées. La prefeription vous laiffle dans 
le même état. Tantum prafcriptum , 
dE of: ffum. 

9. Cet axiome n’a lieu que pour la 
PH en matière civile. La pref- 
cription en matière criminelle eft fon- 
dée fur des motifs différents : elle a 
aufli des effers différents. Ainf il eft 
beaucoup d’axiomes fur les prefcrip- 
tions civiles, qui font fans application 
aux prefriptions en matière criminelles 
&c celui-ci eft du nombre. 

2°, Cet axiome fur la prefcription 
civile ne concerne que celle qui pro- 
cure l’acquifition. C’eft relativement à 
cette prefcription que lon dit qu’elle a 
Ja même étendue que la poffeflion. 
Vous êtes inquiet de fçavoir ce que 
vous avez prefcrit ? Voyez ce que vous 
avez polfédé, antum prefcriptum , quan- 
cum poffeffurm. 

Mais j jamais cét axiome ne peuts ‘ap- 
pliquer à l'efpéce de poñeflion qui 
opère {a libération. On ne poffede point 
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Ja libération , avant que d’avoir prefcrit, 
comme on pofede un bien, avant que 
de l'acquérir par la prefcriprion. On pof- 
fede fi peu la libération jufqu’à la pref- 
cription confommée, que, jufqu'à cet 
inftant, on eft FFT ES & on peut 
être contraint de payer. Il n’y a donc 
ee eu de polleflion réelle de la part 
de celui qui s’eft libéré par Ka prefcrip- 
tion. On ne peut donc parler de pof- 
feflion relativement à cette efpèce de 
prefcription. La maxime , cantum praf- 
crip:urn | quanium pofefur ; ne peut 
donc s'appliquer à cette preferiprion 
civile. 

£a poffeTic ion en matière criminelle; 
ne peut jones ètre affimilée à la pref- 
cription civile qui opère l'acquifition ; $ 
mais feulement à celle qui opère la li- 
bération. El faut donc regarder la maxi- 
me Lantum prafcriptum , &tc. comme 
étrangere à la prefcription en matière 
criminelle. 

L'accufation criminelle eft un far- 
deau dont laccufé refte chargé pendant 
vingt ans. Mais, le premier jour de læ 
vingtième année commencé, la jaftice 
le décharge de ce fardeau. fl le fup- 
portoit encore le dernier jour de Ia dix- 
neuvième année : mais fon état change 
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en ce moment: depuis cet inftant, om 
ne peut plus jetter les yeux fur le pañlé;, 
Pétat qui a précédé n’a aucune influence 
fur celui qui fuit. sé 

On ne peut donc tirer aucune con- 
féquence de ce que laccufé étoit foup- 
conné , & pouvoit être condamné le: 
dernier jour qui:a précédé la prefcrip- 
tion confommée :. on ne peut pas dire 
qu'il refte dans le même état, puif- 
qu’ ‘alors il n’y auroit plus de pre 
tion. On convient qu'il ne peut plus. 
ètre condamné ; 1l ne peut. pas davan- 
tage être foupçonné. Les foupçons for- 
moient une grande partie qu fardeau 
qu'il devoit porter pendant vingt ans. 
Ce fardeau a entraîné les foupeons dans 
fa chüte ; ils ne fubfftenc donc plus, 
& l’accufé devient libre. 

Pour mettre dans la plus grande évi- 
dence la fauffeté du raifonnement des: 
fieurs Duparce , 1 fufhroit de l'appliquer 
à la preftription qui opère ja Hbéra- 
tion. 

ils diroient, de même , à un'débi- 
teur : Vous deviez, le dernier jour de 
da dix - nenvième année ; &° dans un 
inftant , vous êtes libéré. Votre fitua- 
uon préfente doit. être conforme à vo- 
tre état qui a précédé, Ce raifonnement, 
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pour trop prouver, ne prouve rien: 
car il cendroit à exclure totalement la 
prefcription; ce changement fubit étant 
précifément l’effer de la prefcription , 
& fans lequel il n’y auroit pas de pref- 
cription. 

IV. Refte à examiner fi la veuve 
Durand eft indigne de profiter des hbé- 
ralités du fieur Devaux. 

Cette derniere propoftion paroït fur- 
abondante ; après ce qui vient d’être 
dit. | 
* En effet, on ne foutenoit lindignité 
que fur le fondement des indices vio- 
lents que l'on prétend n'avoir pas été 
effacés par l’arrèt de 1763. | 

Mais on vient de voir, & qu'il n’y 
a point de foupcons violents, & que ;. 
quand il y en auroit eu, la prefcrip- 
tion les avoir-effacés. Ainfi , fans qui 
foit befoin d’en dire davantage ,il fe- 
roit prouvé que la veuve Durand ne 
peut jamais être déclarée mdigne. 

Mais les fieurs Duparc , fous ce point 
de vue même, qui eft le plus favorable 
pour eux, ne pourroient pas encore: 
réufir. ci 

En effet, l’indighité ne pourroit ètre: 
fondée qué fur le crime. IF faudrox 
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donc , pour que l'indignié exiftät , 
que # crime füt prouvé. 

Il n’y a point eu de preuves acquifes 
contre l’accufée; fe corps de délir n’eft 
même pas cerrain. L'arrêt de 1744, 
prouve a moins que l’accufation eft 
fans preuves , puifqu'il prononce une 
plus ample information. On. ne peut 
donc pas alléguer d’indignité ; puifqu’el- 
le ne pourroit avoir de: bafe. que la 
preuve du crime , & que cette preuve 
n’exifte point. 

C'’eft une abfurdité de prétendre 
qu’un fair puiffe être prouvé fuffifam- 
ment au civil , quoiqu il ne le foit pas 
au criminel. Fe mêmes, preuves font 
admifes au criminel & au. civil : on 
admet, dans l’une & lPautre matière, 
la preuve lictérale, la preuve teftimo- 
niale , & la: preuve conjecturale, 

Tour ce que lon peut dire, eft qu’en. 
matière criminelle, On. ds in lors du 
jugement , à Paye le. plus. die. il 
Hfpors A aux termes de l’ordonnan- 

, fi Pavis plus févère n’a pas deux 
sv de plus. Mais, quant aux maniè- 
res de prouver un fait , elles font les 
mêmes , foit au criminel, foirau civil. 

Plaçons les parties dans la mème 
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hypothèfe au civil , qu’elles fe trouvent 
au criminel. 

Si, dans une tïnftance civile, la 
juftice, croyant devoiranftruire fa reli- 
gion, impofoit à celui qui auroit allé- 
gué un fait, la condition de le confta- 
ter par une enquête; & fi, par l'événe- 
ment , l'enquête n’écoit pas faite , 1l eft 
certain que , les deux parties fe repré- 
fentant en juftice , celui qui auroit allé- 
gué le fait , fuccomberoit faute d’en- 

uête. 

Telle eft la pofition des fieurs Du- 
parc. La juftice ordonna, contre leur 
adverfaire | une re ri à Elle n’a 
pu avoir lieu , parce qu'on a fenti qu'il 
n'en nu M rien qui conftatt le fair 
qu’il falloit prouver. Le faic, alors, doit 
être écarté. Le fait écarté , ik ne refte 
pas le plus léger ee à leus 
prétention, 

Dans l'affaire la moins importante 
" au.civik. juftice exige une preuve 
dlare & précife ; à défaut de cette 
preuve , le demandeur fuccombe. Et 
l’on voudroit perfuader que l’on n’a 
pas befoin de cette preuve dans une 
affaire dont lintérét pécuntaire , quoi- 
que canfdérable , eft Le moindre abjet , 
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& qui eft plus une affaire d’henneur ; 
qu’une affaire d’intérèt. 

En effet, il ef évident que l’on ne 
pourroit juger la veuve Durand indi- 
gne , fans la regarder comme coupable 
du crime horrible dont elle à été ac- 
eufée. Un pareil jugement emporrerott 
contr elle , une note d'’infamie. Or if 
ef certain qu on ne peut être trop cit- 
confpect , . ni même exiger trop de 
preuves : ; lor{qu? il s’agit d’ infiger une 
note à un citoyen. On doit être: afors 
au difficile & auf fcrapuleux fur le 
genre de preuves, ques ‘létoit queflion: 
de le condamner à à une peine affiétive: 
ou. infama anté. | 
. On ne peut devenir infame , à rai- 
fon d’un crimé commis, fi l'on n’en 
ef pas convaincu. 

Nullarn exiflimationis infamiam perti= 
mefcar ob crimen. fi Jentencia non pre- 
éeffre infamia maculam irrogans 
_ Loyfeau , traité des offices, iv. pre- 
nier , chap. 135.06 50, dir que nul 
n’eft infame ip/o faélo, requiert une 
fentence déclarati ive.. 

Ïl ajoute , 1 $T, qu'il faut € être dé- 
claré convaincu au crime , par le ju- 
gement, & que les jagès qui veulent 
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fanver l’infamie au condamné , ne le 
déclarent pas convaincu du crime ; mais 
prononcent que, pour les cas vérifiés 
au procès, il eft condamné à à une telle 
amende. 

Aïinfi un. jugement ne peut produire. 
Finfamie qu'autant qu'il € énonce que k 
conviction eft acquife 5 à plus forte 
raifon , faut-il un jugement de condam- 
om 

Les loix exigentimpérieufement que 
toutes Îles caufes d’ indignité foient 
prouvées de la manière la plus évi- 
dente & la plus-certaine. iärdienum effe 
divus Pius deérevit qui manifoftiffime 
comprobatus eff idepiffe . ut per negligen- 
tiam © culpa fuarr, mulier & qu&'infli- 
tutus erar, moereretur.. L. 3 ,ff. de his: 
que ut ue CL CCR 

La loi 9, de sure f Jifti, porte que 
Te fifc qui, eee Ror i profitoit 
de lindignité aura, que feelere acqui- 
fta probari poffune. | 

La loï ro, cod. de revoc. don. parle 
des caufes qui peuvent opérer la revo- 
cation des donations. L’énumération: 
qu'elle en fait , contient autant de cau- 
fes d'indignité. Mais elle exige que 
cette révocation ne foit. prononcée. 
fous le prétexte de ces caufes d’indi- 
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gnité , qu'autant qu’elles feront fondées 
fur les preuves les moins équivoques , 
& fur les conféquences les plus claires. 
Ex his enim tantummodd caufis , ft fue- 
rint in judicium dilucidis argumentis CO 
gnationabiliter approbatæ | donationes 
eyverti concedimus. 

La préfomption eft toujours contre 
celui qui allegue lPindignité ; & il ne 
peut 7 re cette préfomption que 
par une preuve contraire &c convain- 
cante. 

Il femble que les rédadtewrs des lois 
fe foient attachés à entaffer les expref- 
fions les plus fortes pour faire entendre 
que. la preuve qu'ils exigent doit être 
au-delus de toute atteinte. 

La légiflation eft fi claire fur certe 
matière, que, pour cembattre les induc- 
tions qui en réfultent, les adverfaires 
n'ont pu trouver dansrés armes , qu# 
dans les loix mêmes qui confisment 
celles que la veuve Durand à invoquées. 

C’eft ain qu'ils ont voulu tirer avan- 
tage de la loi 7, ff. de bonis damnar.. 4. 

Certe loi vent que, fi Phéritier infts- 
truc eft convaincu d’avoir empoifonné 
le teftareur , les biens qu'il devoit re- 
cueillir de fon inftitution , foient ad- 
jugés au fifc. Cèm filiafamilias viner® 
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necaffe convinceretur eum à quo heres 
inflituta erat, .… hæreredisatem vindi- 
cari fifco. 

On voit que ce n’eft pas une fimple 
accufation fans preuves qui opère la 
confifcation; c’eft la conviction. Cire 
convinceretur. 

À Pégard de la loi 3 , cod. de gener. 
abol. conçue en ces termes: indulpentia 
quos liberat, notat | nec criminis infa- 
miam tollit. fed pœne gratiam facit, 
n’a point d'application à la contefta- 
tion préfente. Le Prince avoit accordé 
à un accufé , qui , convaincu d’un 
crime , avoit eu recours à fa clémence, 
des ES pour le fouftraire à la peine 
qu'il méritoit. [avertir que ces lettres 
ne relèvent point le criminel de la note 
d’infamie, Y a-t il, dans cetteiloi, quel- 
que chofe qui annonce que fimples 
foupçons fufifent pour établir Findi- 

nité ? 

Mais les fieurs Dupare , après avoir 
parcouru toutes les caufes d’ indionité , 
s’attachent principalement à HA cs. à 
& prétendent y trouver un appui à leur 
fyftêème. 

Ïls fouriennent que l’héritier qui ne 
venge pas la mort du défunt, eft indi- 
gne de lui fuccéder; parce qu il eft alors 
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foupçonné d'avoir et part à la mort + 
d’eù ils concluent que de fimples foup- 
çons fufhfent pour faire prononcer lin- 
dignité. 

Mais ce n’eft pas là le véritable motif 
qui à infpiré cette loi. Elle le prive de 
la fucceflion > parce qu'il a manqué à 
un devoir de piété & de reconnoif- 
fance. Omnes heredes, vel eos qui loco 
heredis funt, officiosè este circa defunéti 

vinticlam convenir. L. 2%, ff de his qué 
“ut inlion. aufer. Debitum pietatis off- 
cu feientes ormiferunt. 

Cet héritier doit faire , des biens du 
défunt, le mème ufage, .que le défunt 
en rauroit fhier cles ef employés à 
pourfuivre ceux qui aufoient voulu at- 
tenter à fa vic. Son héritier doit agit 
de même ; if doit prélever, fur la mafñe 
de la cotée) ce qui eft néceflaire 
pour cette pourfuite ; ; & 1l feroit indé- 
cent de le voir jouir tranquillement des 
fruits du crime qui a fait perdre la vie 
à celui dont il a recueilli la fucceflion , 
fans s'occuper de la vengeance de ce 
arime. 

On ne verra dans aucune loi > que 
Fon ait privé l'héritier qui n’a pas vengé 
li mort, parce qu'on le foupconnoit 
d’avoir cominis le cime ; c’eft fon 
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inaétion , c’eft fa négligence que lon 
punit, comme dans la loi 3, ff, de his 
que ut indig. aufer. rapportée plus haut, 
où il n’eft queftion d'aucun foupcon de 
participation au crime, mais feulement 
de faute , ou de négligence; per cul- 
pan, aut neplicentiam fuum. 

. Le Brun, traité des fucceffions, lv. 
$, chap. 2,n. $, dit que notre droit 
déclare l'héritier imdigne, lorfqu'il ne 
venge pas la mort , parce que nos lé- 
giflateurs fe perfuadent qu'il n’y a rien 
qui foit capable d’arrèter la fureur 
d’un homicide , comme la crainte de 
Ja vengeance des héritiers , qu'il pré- 
voit être indifpenfablement obligés de 
le pourfuivre ; que ceux qui ne le font 
pas , violent les fentiments de la na- 
ture, & oublient leurs devoirs. 

Tels font les véritables motifs de 
J'exclufion des héritiers qui ne vengent 
pas la mort. Il fuffit à la loi, quelle 
puifle reprocher à l'héritier fa négli- 
gence : par cela feul, il eft coupable , 
fans qu'il foit néceffaire de rechercher 
s’il peut être foupçonné du crime. C’eft 
pouller la rigueur des conjeétures trop: 
Join, que de’fe faire un prétexte de 
celle-là, pour prononcer lexclufion. 

Sice foupçon étoit le véritable mo- 
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ut qui eùr déterminé à déclarer indi- 
gnes les héritiers qui ne vengent pas 
a mort, un héritier qui fe feroit abf- 
tenu de ce devoir, mais qui prouveroit. 
qu'il étroit de toute impoffbilité qu’il 
eût fait périr le défunt , comme, s'il 
étoit , à l’inftant de la mort , dans un 
pays éloigné , ou retenu dans Les fers, 
ne feroit pas jugé indigne. 

Cependant, il eft certain que cet 
homme feroir exclu de fa fucceflion , 
quoiqu’ on n'eut à lui reprocher que la 
négligence. . 

Ce n’eft donc pas le foupçon du 
crime , mais la feule inaction qui eft 
regardée comme ingratitude , qui pro-, 
duit l’indignité. 

Il eft poflible qu'il fe réuniffe quel- 
quefois des circonftances qui faflent 
préfumer que l'héritier qui ne pourfuit 
pas, eft lui-nième le coupable. Mais 
c’eft an cas particulier, fur lequel on 
ne peut fonder une regle générale en 
difant que tous les héritiers quine ven- 
gent pas, doivent être foupçonnés d’a- 
voir été les affaflins. 

D'ailleurs, dans ce cas là même, ce 
n’eft pas encore le foupçon ou la pré- 
fomption du crime qui détermine à 
prononcer l’indignité ; c’eft a négli- 
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gence qui réfulte du défaut de pourfui- 
tes, & qui eft prouvée. Au lieu que 
les foupçons ne le font pas juridique- 
ment, & ne peuvent avoir d'’antre ef- 
fer, que de jetter de la défaveur fur 
l'héritier qui, dans ces circenftances , 
veut conferver la fucceflion, 

I feroit donc déraifonnable que de 
fimples foupçons fuffent fuffifants pout 
produire une indignité, Il faut que les 
caufes de l'indignité foient prouvées : 
les loix ne Fladmettent qu'après des 
preuves plus claires que le jour : /uce 
mer dianà clariores , manifeftiffimè com- 
probatis , edoûlis manifefliffimis caufis , 
dilucidis a; gumentis ; qui ingratus aper- 
tiffmè monftrabitur, 

La veuve Durand invoquoit enfuite 
la jurifprudence des arrêts , & faifoit 
valoir ceux qui avoient €te rendus dans 
les affaires de Jean Taffart, de la dame 
de Montagriers & de la Morineau. J'en 
ai beaucoup parlé plus haut. Ces trois 
arrêts, difoit-elle, prouvent que la ju- 
rifprudence n’a jamais prononcé l’in- 
dignité fur de fimples foupcons, & a 
toujours exigé des preuves. Ainfi ces 
arrêts font de nouvelles autorités en 
fa faveur, & viennent à l'appui de ia 
quatrieme propolirion. 
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Les fieurs Duparc entreprirent d’éta- 
blir que la veuve Durand éroit non- 
recevable & mal fondée dans fa nou- 
velle réclamation. Deux : propofitions 
formoient leur défenfe. 

10. La veuve Durand eft indigne & 
jugée indigne de profiter des libéralités 
du fieur Fou fé, - 

20, La prefcriprion n'apporte aucun 
changement à à fon état à indignité qui 
eft toujours le mème qu'ilétoiten1 747 
& 1749 , & ne donne aucune atteinte 
aux jugemens rendus contr’elle. 

1 Eît-il quelqu'un qui ne foit forcé 
de convenir que celui qui attente à la 
vie de fon bienfaiteur , doit ètre privé 
des bienfaits qu'il Prin reçus 3 que 

uand le coupable déféré à la juftice 
n’a éludé le châtiment dû au crime, 
qu'à la faveur de linfuflifance juridi- 
que des preuves qui pouvoient opérer 
fa conviction , les préfomptions vio- 
lentes qui fe font élevées contre lui, 
& qu'il n’a pu détruire, fuffifent pour 
le faire déclarer incapable de recueillir 
ou de conferver aucuns des bienfaits 
du défunt que ce monftre a affafliné. 

En effer, fi, dans une accufation ca- 
pitale , comme celle dont il s’agit ici , 
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les preuves qui font regardées comme 
infufifantes pour faire prononcer la 
peine de mort, peuvent donner lieu à 
une peine pécuniaire; à plus forte rai- 
fon , des préfomprions fur lefquelles 
on ne {cauroit établir une punition ca 
pitale, peuvent-elle être aflez puiflantes 
pour priver un accufé d'un bien dont 
ja pofleflion lui feroir procurée par Je 
£rime même dont on l’accufe, : 

I] ne s’agit point ici d’impofer att- 
cune peine à la veuve Durand; il n’eft 
queftion de la punir, n1 dans fa per- 
fonne , ni dans fes biens ; 1l s’agit d'em- 
pêcher qu elle ne fafle un gain illégt: 
time , un gain qui pourroit être le # 
du crime dont en la foupconne, Il ny 
a perfonne qui ne fente que >. PEUT 
mettre un obitacle à un gain qui pour- 
roit avoir une fource auf criminelle. À 
il n’eft pas néceflaire que les preuves 
aient ce dégré de force que la juftice 
exige , quand il s’agit de dd la 
mott, 

F L'application de ces principes eu 
avoir heu , fur-tout dans une matiere 
où la perfection de la preuve eft plus 
difficile à à acquérir que dans foute autre. 
L'action de celui qui attente à la vie 
des auttes par le poifon. n’eft qu’une 
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opération fourde & ténébreufe qui 
laife rarement échapper aflez de lu-: 
mieres , pour qu'on puifle remonter 
jufqu’au coupable. Or , plus un déhr 
eft , par fa nature, diffiile à prouver, 
plus la juftice écoute les préfomprions, 
& leur prête la force des preuves, quand 
il ne s’agit que d’un intérèt civil. | 

Jamais les foupçons n’ont plus de 
vertu pour exclure un accufé dont le 
crime qui lui ef impute le rend indi- 
gne des difpoñrtions teftamentaires ou 
entre-vifs qu'il réclame , que quand il 
eft queftion d'empêcher qu'il ne profite 
de ce crime. 

Tel eft le cas où fe trouve la veuve 
Durand. La mort feule du fieur Devaux 
pouvoit lui donner la jouiffance & du 
legs univerfel, & de la donation, qui 
étroit faite avec réferve d’ufufruit. Ainf, 
en la fupp fant coupable du crime 
dont elle eft jug‘e fufpecte , ce feroit 
fon propre forfait qui lui auroit affuré 
la poñfeilion des biens qu’elle réclame. 
Or lincérèr public ne fçauroit permet- 
tre que celui fur qui la preuve du crime 
s’eft manifeftée par des indices, & par 
des préfomptions dont il n’a pu fe pur- 
ger , puifle obtenir des avantages dont 
le crime même le feroit jouir. 


Il n’y 
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H ny a point de précautions que 
les loix n'aient prifes pour empècher 
que, dansaucun cas, la tranfnuflion des 
biens puifle être en fruit du:crimeé. - : 

La vigilance des loix romaines fur ce 
point éclaté de toutes parts ; & notre 
. jurifprudence , également attachée au 
bien général de la fociété , n’a été, à 
cet égard, ni moins exacte. 0 foin 
rigoureufe. 

On fe rappelle la loi »., Æ de jure 
Afci, rapportée plus haut, p. 182, & fuiv. 
qui antionce combien ee loix le at- 
tentives à empêcher que le délit de 
lhomicide ne lui foit utile, & quil 
n’en tire avantage , de quelque mamère 
que ce putffe être. Elles font tellement 
occupées de cet objet, que Île crime & 
l'accufation étant éteints par la mort 
delaccufé, elles permettent néanmoins. 
de CHANT fes cendres ,.& de pourfui- 
_vre fa mémoire , pour enlever à fa fuc- 
ceflion ce qui peut lui être parvenu par 
le-crime. Elles autorifent même tette 
recherche , quoiqu'il y ait eu un juge- 
ment rendu en fa faveur. Enfin, noa 
contentes d’exclure l'homicide de la 
fuccefion de celuñà quitla dénné la 
) mort, elles ne veulent.pas même qu'il 
» puille en obtenir les biens ; COMME 
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héricier de ceux qui ont fuccédé immé- 
diatement à l’homicidé, 

La loi 7,<.4, ff. de bonis damna- 
éorum , aufli rapportée plus haut, page 
231,4a encore porté la précaution plus 
Join. Elle a applique les effets de lin 
dignité aux enfants même du coupa- 
ble. On n’a pas voulu que l’homicide 
tirât, de fon crime ÿ l'avantage d’en 
voir pañler le fruit à fa poftérité, 

La maxime a été adoptée parmi 
nous, C’eft pourquoi la dame de Mon- 
cagriers & Îes enfants furent déclarés 
incapables de recueillir les biens de 
celui qu'on lavoit accufée d’avoir fait 
afafliner, 

_ Les arrèts ont même étendu larigueur 
contre les enfants du coupable , jufqu’à 
leur enlever, ainfi qu’à leur père, toute 
gfpérance de jamais recueillir la fuccef- 
fion ouverte par lhomicide , après 
même qu'elle auroit été confondue 
dans celle de la perfonne à qui ces 
biens avoient été tranfmis, à l’exclu- 
fion de leur père. On leur à appliqué 
ce quia été décidé, à cet égard , contre 
fhomicide perfonnellement, par la loi 

9 , ff. de jure fifci, dont on vient de 
TS C'eft Pefpèce del'arrèr de Jeanne 


dMorineau.. 
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1] fut jugé que les enfants du parri- 
cide devoient être exclus , à quelque 
titre qu'ils puflent venir, parce que le 
parricide profteroit a des 
biens qui pafleroient à fes enfants. 

Ces décifions font voir avec quel 
foin la juftice & les loix fe font mifes 
en garde contre ce qui pouvoit tendre 
à faire profiter le coupable.,de fon 
crime, foit directement , foit indirec- 
tement. 

Mais ce n’eft pas feulement contre 
ceux qui ont été jugés criminels, que 
les loix one réfervé cette rigueur. Tout 
jours pleines du même elprit , elles 
ont tellement appréhendé de laiffer 
entre les mains du coupable, le prix 
du forfait, qu’elles ont confidéré de 
fimples foupçons ; Jorfqu'ils ont paru 
fésitimes , comme des motifs fufhifants 
d’exclufion. 

La loi 21, ff. de his que ut indign. au. 
feruntur, dont la veuve Durand n’a 
cité qu'une partie, prive fes patrons de 
la fuccefion de léurs affranchis dont le 
genre de mort eft fufpect , & dont ils 
n’ont recherché nt pourfuivi les au- 
teurs. Portiones eorum fifco vindicantur , 
qui mortem libertorum fufpeëlo dece ten 
£ LUN O7 deffenderunt, 
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Aux termes de cette loi , le fimple 
foupcon, fufpeëd decedentiur, produit 
Pindignité , lorfque celui fur qui il 
ésinbe devoit fuccéder aux biens du 
défunt. 

C’eft encore ce motif qui a fait dé- 
clarer indigne de fuccéder les héritiers 
& autres fuccefleurs qui ne vengent’ 
point la mort du défunt. 

-Le foin de cette vengeance ef , À 
la vérité, confidéré par les loix , comme 
une efpece d’cfhice de piéte. Mais elles 
n’en auroient ne fait un devoir f 
abfolu , & wauroient pas attaché à 
loutifbon de ce devox une peine fi 
ñogoureufe , frelles n’euffent apprehendé 
que: la cuptdiré &' l’empreflement de 
poiie der des biens dont on: ne peut 
jou rque par la mort d'autrui, ne por- 
tât des fuccefieurs avides à entreprendre 
fur les jours de celui dont la mort doit 
les leur tranfimettre. 

Le cœur humain eff lajer à à, tant de. 
. dépravarions : & l’intérèc agit fi puif- 
famiment fur la plupart des RARE 
que , por IF! CONTENIT Ceux qui a. HN 
capabsles d’unpareil attentat, & calmer, 
à cet émard , fes juftes alarmes, la 
loia cru event aflujertir ceux qu'elle, 
define à recueillif | les biens d’un dé- 
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fünt ; À l'obligation indifpenfable de 
rechercher, & de pourfuivre en jufuice, 
les auteurs de fa mort , quand 1 : ral 
moindre fo: apçon qu rail n’eft . na- 
rurelle. Sufpeë à decedentium. S'is ne fa- 
cisfont pas à ce qu’elle exige: d’eux, elle 
appréhende qu'iis ne foi lent retenus pa 
la crainte de fe découvrir eux-mêmes , 
& les regarde comme fufpects d’avoir 
participé à l’homicide , ou d'y avoir 
conienti. | 

Boutellier , dans fa fomme rurale, 
titre 18,remaque que c'eit-là le véri- 
table mouif de leur exclufion. Marheus, 
dans fon traité de criminilus , {ur ke 
quarante-huitième loi du digefte , füct: 
la même obfervation: qua ft non vin- 
dicet , fufpic'o fceleris ad ipfum redir. 

L’efprit de ces loix a paffé dans notre 
jurfprudence. Nous en avons pour ga- 
rants, {e Brun , des fucceflions, livre 
3 , chap. 9:;. Ricard, des. donations É 
part. 3, Chap. 3 , Left sie les agrets 
de la dame ds Montagriers , & de 
Jean Taffarr. 

Dans le cas même d’un ATEN 
excufable ou involontaire , l'opinion 
commune des jurifconfultes eft que 


celui qui a eu le malheur de le cotn- 
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mettre , eft indigne de la fucceflion du 
PET 

Il eft impoflble de pénétrer dans les 
replis du cœur humain, & l’on à tou- 
jours lieu de ces que le defir de 
fuccéder au défunt , n'ait conduit la 
main de |’ ARTS qui a voulu pre- 
venir les difpoñtions teftamentaires, où 
anticiper une jouifflance qui pouvoit 
encore être cloignée. | 

Cette décifion eft une fuite de la 
difpofition de la loi Romaine , qui 
déclare indigne de fuccéder celui dont 
ha faute ou la négligence ont occafionné 
la mort du défunt. Cette loi ne diftin- 
gue point fila faute de l'héritier a ew 
pour principe un deffein criminel , où 
s'il eft exempt de crime : elle le prive 
- des biens, quoiqu'il n’y ait pas lieu de 
le punir comme coupable ; elle craint 
qu'il ne le foit effectivement , parce 
qu'il avoit intérèt de l'être. 

Ces décifions ,.& les motifs qui les 
ont dictées établiffent donc que des 
préfomptions fortes, fondées fur une 
procédure régulière, & dont la juftice 
fait fupportér le poids à à l’accufé par un 
jugement qui l’a tenu 7 reasu, opèrent 
voujours lindignité , quand 1l ft quef- 


fi 
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tion d'empêcher qu'un crime ne fois 
utile à fon auteut , ze quid fit quajitum 
per fcelus. Elles établiffent encore que 
le fimple foupçon du crime, ou la crainte 
feule que la poffeflion des biens n’en 
foit le prix, produit un effet femblable , 
lors même que la juftice ne peut pour- 
fuivre comme criminel celui fur qui 


tombent les foupçons. 


Mais , fi les loix ont porté fi loin 
l'attention & la prévoyance, pour ne pas 
rifquer de laifler au coupable le fruit 
de fon crime, comment pourroient- 
elles permettre que les bieñs d’un hom- 
me mort par le poifon, fuflent tranf- 
mis à une femme que la force des pré- 
fomptions qui réfultent d’un procès 
inftruit à l’extraordinaire , a livrée aux 
gueurs d’un plus amplement informé 
indéfini ; peine plus confidérable, on 
ne dit pas feulement que la queftion 
fans réferve des preuves, que le ban- 
niflement à tems, où à perpétuité , 
mais même , que les galères ? 

Quoi! une fimple faute d’un héritier, 
une fimple négligence, un fimple défaut 
de vigilance fur les jours de celui à qui 
il doit fuccéder , une aétion même 
jugée involontaire, fufiront pour l’ex- 
elure d’unefucceflion que la nature & 
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la loi lui deftinenr ; & uné femme qui 
refte chargée d’avoir donné la mort à 
fon bienfaiteur , qui n’a pu , pendant 
un efpace de vingt ans, e purger 
des foupcons violents dont elle eft at- 
teinte , Meter poffellion paifible 
de hs les bienfairs qui font peut être 
le fruit d’une liaifon condamnable! 

Quoi! ce qui devoit être le gags 
‘d’une amitié pure, d’un attachement 
à toute épreuve ;- pourra devenir le 
prix du plus horrible attentat commis 
en la perfonne de celui même dont les 
bienfaits font émanés ! La nature fe 
révolte à une pareille propofition. 

Quel eft l'homme fenfé qui pourra 
fe mettre dans l’efprit que la veuve 
Durand jugée indigne. d’être délivrée 
de Ja pourfuite Lu elle , puifle néan-’ 
moins être trouvée digne d obtenir des. 
avantages qui ne pourroient ètre confi- 
dérés que comme le gage de fon inno- 
cence ;que les juges, après s'être vu 
forcés de préfamer qu’elle a précipité 
ke fieur Devaux dans le tombeau, pour 
fe hârer de jouir des bienfaits qu’elle 
en a reçus, vivement frappés de cette 
préfomption , dont ils lui ont fait fen- 
ur tout le poids , doivent néanmoins 
la mettre en polleflion des biens de 


\ 
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celui. là mème qu'ils foupçonnent avoir 
été la victime de fa cruelle avarice ? 

Si les biens d’un homme. donr une 
main violente a tranché Îles jours, font 
abandonnés à celui qui eft accufé d’être 
l’auteur du crime, & que la nature des 
charges en fait préfamer coupable , on 
doit être cfrayé des inconvéniens qui 
en doivent réfulter. 

L’efpérance de profiter du crime. 
enhardit à le commettre, Ainfñ un fcé- 
lérat cal AHEONS le deffein de faire pé- 
rir celui dont les bienfaits lui font def- 
tinés , fe portera plus facilement à l’exé- 
ou projet, die il pourra 
fe promenrée de n'être pas pleinement 
convaincu , & qu on le laifiera, malgré 

es foûpçons jouit cranquillement de. 
fou forfait. ; 

Celui qui fe détermine à commettre: 
un crime, ne s’y détermine que trop 
aifément , pat la perfuafon. que les 
précautions qu'il médite le préferveront. 
de là conviction. Mais il ne peut fe: 
flatcer qu'il n'y aura, contre lui, nine 
dices, ni préfomptions. 

Le feul moyen de le retenir eft done: 
de lui annoncer que, pour qu 14 puille 
retirer de fon-crime l'avantage qu'il: 
sen promettoit ,.1l. faudra qu AL par 
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vienne à effacer les foupçons, & à cta- 
biir fon innocence. 

Un coupable peut bien n'être pas 
convaincu ; mais 1} lui eft impoñible 
de prouver qu'il eft innocent. Ainfi . 
1] reñnoncera au crime dont 1l courra 
tous les.rifques , fans efpoir d’en tirer 
aucun. fruit. Rien ne l’arrètera, au con- 
craire, fi on le difpenfe de fe juftifier , 
& fi les préfomptions les plus fortes ne 
fufifent pas pour le priver des biens 
dont ilaura voulufe procurerune jouif- 
fance prématurce. 

La fürete publique exige donc que 
Amos tiennetit Feu de preu- 

s, quand il eft queftion d'empêcher 
de SEA biens d’un défunt ne foient 
tranfimis, pat le crime même, à celui 
qui eft accufé de lui avoir donné la 
mott. 

Mais s’il eft effentiel pour la fociété , 
que cette maxime foit obfervée avec 
rigueur .. c’eft principalement dans les. 
AC du crime de poifon. C’eft 
de tous les genres d’homicide , le plus. 
facile à à commettre ,, & le plus difficile 
à prouver. Ainfi, plus l’efpérance .de 
l'impunité eft grande, en ce cas, plus 
1} eft important idée ne pas la Aktes en- 
core par l'efpoir de la récompenfe, en: 
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fxiffant croire au coupable qu'il lui fuf- 
fira d’éluder la conviction, pour obte- 
nir la récompenfe qui lavoit déterminé 
au crime; & que les indices & les 
préfomptions > quelque forts qu'ils 
foient, ne feront jamais capables de la 
lui arracher. Autrement, ce feroit livrer 
la vie des hommes aux embüches fe- 
crettes de ces ames qui n’ont dereflorts 
que ceux que leur donne lintérèc, & 
qui font fourdes aux fentiments , aux 
cris de l’équité & de Phumanité, dès: 
que la voix de l'intérêt fe fait entendre. 

Que la veuve Durand ne cherche pas 
à fe prévaloir de la volonté du fieur 


 Devaux. C’eft cette même volonté qui 


prouve fon indignité , & qui la con- 
damne. 

Le fieur Devaux à cédé au penchant 
qui l’entraïnoit vers elle. Il Ki crue ca- 
pable d’un retour d'amitié & d’attache 
ment. Mais, fi ce font des mouvements 
de Hidcete & de confiance qui ont 
exeité fa libéralité , ces mouvements 
peuvent-ils produire leur effet en faveur 
de celle qui en a été l’objet ; qui a été 
accufée d'avoir porté |’ lee jut- 
qu'à faire périr , par le poifon - celuÿ 
qui Le combloiz de benfaits, & qui n’# 

F'vi, 
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pu fe purger de laccufarion d'un crime 
aufli horrible 

Si l'efficacité des remèdes eüt pu 
échapper le fieur Devaux à: la mort ;. 
de quel œil ‘auroit- il. confidéré une 
femme qui avoit toute fa tendrefle, fur 
laquelle 1] avoit: Cpuife toute fa géné- 
rolité, qu'il auroit:vueentre les mains 
de lajuftice, pourfuiviecomme coupable 
de lui avoir fait prendre: un breuvage 
empotifonné, chargée des foupçons Le 
plus violents , dont.elle n’auroit pu par- 
venir a fe Hors condamnée, pour cette 
raifon, à LEE Stpobée: aux fuites 
PE d’une accufation de cette na- 
ture 

Lui auroit-elle paru; en cet état, 
digne de pofléder les biens qu'il lui 
avoit prodigués? Que AN confulte 
fon cœur, il y trouvera les fentiments 
d’ Me | &: d'indignation. qu’: ’auroit 
éprouvés le fieur FA 

La première démarche de cethomnse . 
fi cruellement:trompé , auroicété, fans 
doute, d'effacer: de: fon teftament:, le 
legs.univerfel fair au profit de-la veuve 
Du and, Or, ce qu ilw’a pas eu le téms 
de faire lui-même, laloi le fait pour 
lns.. | 
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La loi romaine décide que, toutes 
les fois qu'il y a lieu de préfumer , par 
des motifs raifonnables , que le cefta- 
teur auroit changé de volonté ; fi la 
mortne l’eût prévenu, le less eft éreint 
de plein droit. Ainf des dons toRe 
fidérables élevés entre le réftareur & le 
légataire , anéanriffent les difpofitions 
faites MAÉ QE LÉNEA Queritur 
an inimicitits interpofuis fideicommiflum 
non debeatir ? Et ft quidem capitales , vel 
graviffime inimicitie intercefferint, ad 
empiutn videtur quod reliélum el, Leg. 3, 
S.11 ff. de adirm, ve l'transf. legat.Si ini 
mMiCILiA cu irales interyvenerunt-inier legas 
tarium © D sé flatorém , & verifimile efje 
cœperit teflatorem noluifle legatum Jivè 


fee cai Fe PR 
fideicommiffum preflari ei cui ad/criptum 


reliétun éfé, magis eff ut lecatum ab eo 
pétition paffir. Les, 5, im proem. ff. de 
his qua ut indigne ufr, 

Elles vont même jufqu'à éd el 
la révocation du less, quoiqu wait 
eu -dépuis la dlénaie née, plufieurs 
codictiles par lefquels Le PAT REDE ne 
Fa pote fapprimé. Cûm codicillis lega- 
cum non ademerit, & cela , dit Ricard, 
des donätions ; part: 2 bRapr 2 16e 
3; n. 2535 156, parce que le legs é étant 


révoqué de droit., le teftateura pu pen- 


f 
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er qu'il n’étoit pas befoin d’une téve- 

Or le fieur Devaux auroit eu , pour 
évoquer fon less univerfel , des mo- 
tifs bien plus puiflants ; que ceux qui 
font énoncés dans les loix que l’on 
vient de citer. I} n’y à pas ici une fum- 
ple vraifemblance ; 1l y a une certitude 
morale qu'il auroit retiré fa main bien- 
faifante, & auroit regardé Marie-Mar- 
guerite G arnier, femme Durand , com- 
me indigne de fes bienfaits, tant qu’elle 
n’auroit pas été juftifiée. 

Les loix viennent donc fe mettre à 
la place du fieur Devaux , & anéantir 
une libéralité qu’il ee pas. laiflé 
fubfter. 

IL n’auroit pas vu d’un œil plus tran- 
quille la donation qu'il avoit faite à 
Marie - Marguerite Garnier. Il auroit 
fait annuller cet ae déjà anéanti par 
lingratitude la plus monftrueufe. 

Les fieurs Duparc ont fait ce qu’au- 
roit fait leur frère ; 1ls ont fatisfait à 
ce que fes manes exigent d'eux. S'ils 
ne fe font pas tenu accufateurs. de 
Marguerite Garnier & de fes. complices, 
c'eft qu'ils ont été prévenus par le 
miniftère-public, & qu'ils ont cru de- 
voir s’en rapporter à fa vigilance. Mais 
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ils Pont attaquée fur fon indignité : 
& ont fait tous leurs efforts pour écat- 
ter d'elle [a récompenfe du crime dont 
elle eft foupçonnée. 

La veuve Durand a fait d’inutiles 
efforts pour fe fouftraire à l'impreffion 
qu'ont faite fur fa capacité motale la: 
fentence de 1747 , & l’arrèr de 17495, 
c'eft en vain qu elle’a prétendu que ces. 
jugements lui étoient favorables , elle 
n'en a pas détruit l’efprit, & n ch a pas: 
détourné le fens naturel. Ils portent fa 
condamnation en propres termes; & 
certe condamnation eft aujourd'hui dés 
finitive & ablolue, par la feule raifon 
qu’elle n’a pas obtenu la décharge de. 
l’accufation intentée contr'elle , qu'elle 
ya même renoncé , ayarit ell recours 
à lPindulgence des.loix. 

CPAS Duparc en 1-47, comme: 
aujourd’hui, fondoient l’indignité de 
cette accufte , fur ce que le plus am- 
plement informé indéfint prononcé 
contr’elle fuppofoit que la procédure 
fourniffoit matiere à un foupcon fi vio- 
lent, qu’il n’étoit pas poffible de lPab- 
re ; que, quoique les préfomptions. 
qui fortoient de cette procédure ne 
puflent pas fervir de bafe d'une condam- 
marion capitale , elles étoient cependant 
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aflez puiffantes pour priver l'accufce 
d'un pur gain dont la polfeflion. lui 
feroit procurée par le crime mème 
dont on l’accufe ; que , pour produire 
cet effet, 1] n’eft pas Hire que les 
preuves aient ce degré de force que la 
juftice exige quand ils ’agit de pronon- 
cer une peine de mort; qu'il fufhfoit 
que Makguerire Garnier ne fût point 
juftifiée, & que les’ foupçons ayant eu 
aflez de force , pour la faire tenix éter- 
nellement ir reatu , pour tenir éternel- 
lement le glaive de la juftice fufpendu 
fur fa ère , elle feroit réputée indigne, 
tant que Es innocence ne. RS pas 
établie.» 

On appuyoit cette propolition fur 
deux principes, 1°. que celui qui eft 
accufé d’un crime grave, ne peur afpi- 
rer , pendant que. l’accufarion fublfifte,. 

PRE poffeflion des avantages auxquels le 
crime met obftacle. 

29.Que les. préfomprions avouées 
par les loix:, ou adoptées par la juftice, 
produifenc toujours Pindignité , lorf- 
qu'il s’agit d’ empèc her que rien.ne 
foit acquis par lé crime. 

Ces deux principes concouroïent'en- 
femble, pour établir lindignite de la 


femme. Dirisst Ils ont fervi de bafe & 
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de fondeiment aux jugements interve- 
nus contrelle en 1747, &. 1749. 

: La ou ‘ende tent: , guant à pré 
ent, la veuve Durand dé fa demande 
en délivrance de ! legs, & en exigeant, 
des héritiers du fieur Tapas: , une 
caution , a annoncé que fon incapacité. 
étoit a actuelle , mais qu 1l étoit po iible, 
à la rigueur, qu’elle s’en relevar, L'in- 
si étant actuelle, on ne pouvoir pas 
fui adÿt uger les ets dont cette poft- 
tion l'écartoit. Mais , pouvant changer 
per quelqu’e événement bien difficile à 
prévoir, qui n'étoit cependant pas dans 
la clafle des impoñhbles ,; il falloit em- 
pêcher la diflipation de ces biens qui , 
j’indignité ceflant, auroient dû revenir 


Br jégaaire, 


De concilier Îes circonftances ac- 

ielles avec le futur contingent, on à 
lai Ja jouiffance provifoire aux héri- 
tiers auxquels les biens étoient dévolus 
par Pindignité. Et cette incignité ; ab- 
folument “parlant , . n'étant pas irrévo- 
cable , on a chargé ces héritiers de 
donner caution ,.& par-là ,:on a confer- 


| vé les drorts ne citle de {a légataire , 


à laquelle les biens devotent être refti- 
tués, aufli-tôt qu’elle ne feroit plus : in- 


digne de les pofiéder. 
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7 Mais elle ne pouvoit fe relever de 
cette incapacite , qu’en obtenant fa dé- 
charge du crime dontelle étroit accufée, 
& dont elle étoit fufpeéte ; ce n’éroit 
que par cette décharge, & en juftifiant 
de fon innocence , qu’elle pouvoit par- 
venir à la délivrance du legs qu’elle 
demandoit, & à faire ordonner l’exécu- 
tion de Îla donation : : autrement , elle 
étoit privée à perpétuité, de l’un & de 
l'autre , à titre d’indignité, Tel eft l'ef- 
prit, ei eft le fens littéral de Parrét. 
© On convient qu'un coupable, fans 
être convaincu, peut être daris l'impof. 
fibilité de prouver fon innocence. Auf 
la juftice n’exige-t-elle pas de lui qu'il 
en donne une preuve afhirmative. Mais 
elle exige qu'il ne fe trouve , dans 
linftruction de fon procès , aucune cir- 
conftance qui Sale faire foupçonner 
coupable. Alors elle le préfume inno- 
cent , & lui accorde fa décharge. 

La dénégation qu'il fait de re crime 
ne peut jamais fervir à fa juftification , 
s’il y a contre lui des preuves ou des 
indices violents ; comme l’aveu qu'il 
en feroit ne feroit pas fufifant pour le 
faire condamner, s’il n’y avoit pas de 
preuves d’ lobe: ou s'il s’en rencon- 
troit qui fuffent contraires à fa confef- 
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fion. Nemo auditur perire volens. 

Quoiqu'il ne füt pas au pouvoir de 
l'accufée de juftifier fon innocence par 
un a/ibi , ou autrement , une plus am- 
ple information pouvoit affoiblir , ou 
_ mème détruire abfolument tous les in- 
dices qui fubfftoient contr’elle. En ce 
cas , elle eût obtenu fa décharge; &c 
feroit , par- -1À, rentrée dans tous les 
droits de citoyen , dans fa bonne fame 
& renommée. 

Elle devoit donc, dans ce point de 
vue , exciter elle-même le miniftère- 
public ; lui indiquer un autre coupable 
de la mort du fieur Devaux, sil y en 
avoit un autre qu’elle. Mais É crainte 
d’être pleinement convaincue , & de 
fubir la peine du crime dont elle étoit 
accufée , & violemment fufpecte, lui 
a fait” préférer de demeurer dans fon 
état d’indignité , & toujours expofce 
aux fuites de la procédure extraordi- 
naire. 

Le nommé Seigneur, domeftique du 
fieur Devaux , accufé comme elle , dé- 
crété de prife- de- -COrps , & emiprifonné, 
à fubi, comme elle , toute l’inftruction 
du procès, & a été Febroré de l’accu- 
fation; non pas parce qu'il à dénié 
avoir commis le crime ; non pas parce 
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que la juftice a exigé de lui des preuves 
de fon innocence, ni qu'il en ait four- 
hi; mais parce qu ft Aéls'èft trouvée 
cure preuve qu'il füt coupable d’avoir 
donné la mort à fon maître ; au lieu 
qu'ils’en eft trouvé , contre la veuve - 
Durand, de trop fortes pour l’abfou- 
dre , & Ja décharger de l’accufation. 
Voilà pourquoi l’un a été renvoyé de 
Paccufation, & lautre retenu dans les 
liens du plus amplement informé. 

Mais , dit la veuve Durand , il n°y 
a point d'indices vi iolents Site elle. 

S'il n’y en avoit point , elle eüt ob- 
tenu fa décharge , comme le nommé 
Seigneur. De cette circonftance feule, 
on €ft en droit- de conclure qu'il fab- 
fifte contr'elle des indices & des. foup- 
çons violents qu’elle avoit donné la 
mort au fieur Devaux. 

C’eft en vain que l’on veut élever 
des doutes fur la certitude du corps de 
délit. Il n’eft que trop certain que le 
fieur Devaux eft mort d’un poifon cor- 
rofif. Le médecin & le chirurgien qui 
ont fait l'ouverture de fon COIPS , qui 
y ont aflifté, & qui ont été entendus 
dans l’information , l’ont décidé ,ainf 
que ceux du sites 

Il n’eft pas moins certain que Boif- 
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val, épicier, a vendu à Durand, fon voi- 
fin, mari de Marie-Marguertte Garnier, 
du /ublimé corroff, peu de tems avant 
Fempoifonnement du fieur Devaux. 
D'après ces deux faits, qui font 
connus de tout le monde, fi l’on confi- 
aère qi e la veuve Ho avoit ‘eule 
intérêt à la mort du fieur Devaux, 
qu'elle étoit fa Iégataire univerfelle & 
{1 donatäire éntre-vifs d’une rente de 
1200 livres, avec rereution d’ufufruir: 
fi l’on confidère , d’un autre côté, qu'el- 
le avoit lieu de e craindre que cesbienfaits 
ne Jui éc hapai ent par un fpariage pro- 
jette, qui étoit fur le point de s’accom- 
plir :h l'on confidère enfin l'empire 
que cette femme > PA fes Haifons inti- 
mes, s'éroit acquis fur Pefprit du fieur 
Devaux, & dans fa. Rare qu'il s'é- 
toit  Adbune à-fes foins/, qu'il ne 
prenoit rien que de fes mains, où > PA 
{és ordres , de celles du nommé &'ei- 
gneur; qui doutera qu ’elle-ne foit réel- 
lement coupable de lui avoir donné 
la mort, en lui faifant prendre un 
bteuvage , ou un aliment empoifonné ? ? 
Doicon être étonné c dues d. après d es 
faits aufli concluants, & quifont avérés, 
la tournelle ait refufé, dans tous les 
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tems , d'accorder à cette femme, fa 
décharge , qu'on l'ait , au contraire, 
confignée dans les en d'un plus am- 

plement informé indéfini , & qu'on 
Pait laiffce expofée à fibies à chaque 
inftant , la peine de mort due à à l’atro- 
cité du crime dont elle étoit accufée & 
prefque convaincue. 

On prétend , pour atténuer les pré- 
fomprions qui réfultent de ces fars, 
que le mariage projetté par le fieur 
Devaux avec la dame de Voinvyille étoit 
une fable. Mais la veuve Durand con- 
vient elle même que les témoins en ont 

atlé dans les informations. 

Le leur Devaux , d’ailleurs , n’étoit 
point âgé, comme on le prétend ; sai 
étoit d’une forte complexion, & n’avoit 
aucunes infirimités. Jamais il ne s’étoit 
plaint de la pierre, jamais il n’a pris 
de remède pour la difloudre. Et la 
preuve qu il penfoit férieufement à fe 
marier , c’eft que les inftances de la 
veuve Durand n’ont pu le décerminer 
à vendre fes deux charges, dont elle 
vouloit faire tomber le prix dans le 
legs univerfel; & 1l en a toujours rem- 

Li les fonctions avec la plus grande 
exatitude, 

Si le fieur Deyaux à confirmé fon 
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TRE par un codicille daté de Îa 


veille de fa mort, c’eft la preuve, non 
pas qu'il n'eut point fongé au mariage, 
mais qu’il y avoit renoncé. Ivoyoit une 
mort infaillible & prochaine ; ; 1} n’avoit 
donc plus d’efpoir de pouvoir effectuer 
ce projet. P’ulleurs fon imagination 
étoit toute remplie de l’objet qui éroit 
fans cefle fous fes yeux, qui l’obfédoit 
fans celle , & qui excitoir, en lui, des 
mouvements de nu Do ce par les 
foins aflidus qu’elle paroiffoit prendre 
de la viétime qu’elle venoit de facri- 
fer. : 

Ces circonftances n’empêchèrent ce- 
pendant pas le moribond de fonger 
encore à la perfonne qu'il avoit choifie 
pour en faire {1 femme, & de lui té- 
moigner l'affection particulière qu 1l 
avoit conçue pour elle; il légua à la 
dame de Noinville quelques belles piè- 
ces d’argenterie. 

Au furplus, 1l n'eft pas vrai que 
la tournelle foit dans l’ufage de pro- 
noncer un plus amplement nr 
indéfini , après l'expiration du plus 
amplement informé d’un an. 

La cour ne fe détermine à prononcer 
un plus amplement informé indéfni , 


aprés l'expiration de çelui qu ‘elle die 
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borné à un an, que quand elle juge 
les preuves trop FF 8 pour prononcer 
lPabfolution de l’accufé. LA 
Il eft certain que le plus amplement. | 
informé pour un délai fixe & déterminé, 
fuppofe toujours que le corps du délit 
eft conftant , & qu’il y a des charges & 
des foupcons violents contre l’accufe, 
Mais le plus amplement informé indé- 
fini , fuppofe que l’accufé eff tel ilement 
fafpett, qu 1l n’eft pas poflible de l'ab- 
foudre , à moins quil ne parvienne à fe 
en 
L'aracle 4 du titte 20 de l’ordon- 
nance de 1670, porte, en termes for- 
mels, qu'après la confrontation des té- 
moins ; J'accufé ne pourra plus être reçu 
en sde ordinaire. Mais le légiflateur 
veut qu'il foit prononcé definitivement 
fur Pabfolution ou fur la condamnation 
de l'accufe. 
Si, non-obftant une. difpofition au ft 
exprefle, on a rerenu l’ufage du plus 
amplement informé, il eft évident 
qu’on ne le pratique que dans le -cas 
où les preuves déjà acquifes, quoiqu'in- 
fuffifantes pour affeoirrune condamna- 
tion capitale , font néanmoins affez 
fortes , pour ne pas permettre aux juges 


de brille die l’accuiécommeinpocsnt, 
& pour 
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& pour leur faire augurer qu’une plus 
ample information fournira la preuve 
complette du crime. 

Le jugement qui ordonne un plus 
amplement informé indéfini, eft inter- 
locutoire , & en mème-tems, définitif : 
interlocutoire , en ce qu'il peut arriver 
que , par l'événement d’une plus ample 
information , l’accufé foic juftifié , ou 
pleinement convaincu : définitif , en ce 
que , s’il ne furvient point de nouvel- 
les charges , 1l fe trouve condamné à 
tefter perpétuellement n reatu. 

La fituation où la juftice met l’accufé 
par un jugement de cette efpèce , eft 
regardée , avec raifon , comme une 
grande peine, puifqu'après avoir efluyé 
tout le feu d’une procédure accomplie 
dans tous fes points , lorfqu'il fe voit 


enfin parvenu au terme où, faute de 


conviction , l'ordonnance femble l’au- 
torifer à demander fa décharge , on 
l’oblige à demeurer, une feconde fois, 
& pour toujours, expofé à toutes les 
rigueurs d’une À inftruction _extraordi- 
naire , qui peut être terminée par une 
condamnation capitale. 

Devenu le rebut de la fociété, il eft 
encore déchiré intérieurement par des 
frayeurs continuelles qu’excite dans fon 
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ame l'image toujours préfente du fup- 
plice qui le ménace. Expofé, à chaque 
inftant, à être appellé par la juftice, il la 
voit, CRE à fescôtés, armée de tout 
l'appareil de fa vengeance , & toujours 
prête à lui demander le Écrifae de fa 
vie , pour l'expiation du crime dont 
il refte chargé. 

Ce n’eft pas aflez pour lui de n'être 
pas pleinement convaincu , il faut, sl 


veut brifer fes liens, qu’il prouve fon 


innocence, & quil détruife, par une 
pleine juftification , les motifs puiffants 
qui ont donné bad à le réduire à un 
état aufli viclent. 

Ainf , lorfque la juftice fe és: 
mine à retenir un accufé dans une po- 
fition auf critique , aufli cruelle, 1l en 
faut conclure qu'il y a , contre lui, des 
indices aflez frappants, & des préfomp- 
tions affez fortes pour convaincre l’hom- 
me , & fubjuguer le fentiment; mais 
que ces DRE Pi & ces préfomptions 
font trop foibles encore, pour farisfaire 
le juge. 

Ce n’eft donc pas ici le lieu d’appli- 
quer la imaxime que le crime ne fe 
préfume pas, quand il n’eft pas prouvé, 
Il faut diftinguer : le crime ne fe pré- 
fame jamais, quand il n'ya nipreuves, 
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ni apparence de preuves. } Mais , quand 
les preuves font telles qu’on ne peut fe 
refufer à l'évidence , on le préfume né- 
ceflairement, quoiqu’elles ne foient pas 
portces à ce dégré de perfection que les 
loix exigent pour infliger à l’accufé la 
peine de mort. 

Quelle préfomption , autre qu’une 
pleine juftification , peut-on oppofer à 
l’arrèc de 1744, qui ordonne un plus 
amplement informé indéfin1 ? Cer arrèc 
annonce , en propres termes , que la 
jaftice a de violents foupçons fur le 
compte de l’accufée, & que ces foup- 
cons font rels que, tant que les chofes 
refteront dans l’état où elles font , ja- 
mais elles ne feront effacées. Car ent 3 
ce qui eft illimité , eft indecfini; & ce 
qui eft indéfini ef perpétuel. 

Mais , dit-on , 1left fi vrai que l’in- 
hocence de lacoste fe préfume tant 
qu il n'eft pas convaincu , que celui 
qui meurt dans lbtebtale de l'ap- 
pel au jugement fouverain, meurt i7re- 
gré flatus. 

. Appellatio extinguit judicatum eftune 
maxime certaine en matière criminelle. 
Mais il faut l’entendre, & en faire une 
jufte application. 

 Lecondamné à mort, qui appelle de 
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fon jugement , n’eft pas, pour cela; 
innocent, mi préfumé innocent; ilrefte 
toujours acculé ; il efktoujours x rearu; 
il meurt 2 reatu; mais il ne meurt pas 
définitivement condamné, parce que 
fon appel ayant fufpendu fon jugement, 
çe jugement demeure fans effet. 

Voilà le fens dans lequel nous de- 
vons entendre la maxime , appellatione 
extinguitur judicatum. Mais elle ne doit 
pas être prife à la lettre. Car une fen- 
rence de mott, dont il y a appel , 
exifte , & peut ètre confirmée par l’é- 
vénement de l'appel , comme cela ar- 
rive très-fouyenr. Or, fi elle peut-être 
confirmée , elle n’eft donc pas anéantie 

par l’appel : l’effer en eft feulement 
_ fufpendu. | 

De mêine , un arrêt qui n’eft point 
exécuté avant la mort naturelle du con - 
damné , refte fans exécution : mais le 
jugement n’exifte pas moins , & Je con- 
damné n’eft pas , pour cela, réputé 
innocent. L’inexécution du jugement 
opérée par la mort anticipée du can- 
damné , arrère les fuites que l’exécu- 
tion auroit entrainces quant aux effets 
civils :. mais elle ne fait pas préfumer 
innocence d’un homme que la juftice 
a déclaré coupable d’après l’inftraction 
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la plus ample. Cette idée réfifte au bon 
fens &c aux lumières de la raifon, 

On ne s'arrêtera point ici à examiner 
cette foule d’autorités & d’arrèts dont 
la veuve Durand à cherché à étayer fon 
fyftème. Ils n’ont aucune application à 
l’efpèce dans laquelle fe trouve cette ac- 
cufée, Elle n’a point été condamnée à 
mort par fentence ; elle n’a point été 
dans le cas d’interjetter appel d’un pa- 
reil jugement ; elle n’eft point décédée 
pendant fon appel ; elle jouit mème 


d’une bonne fanté. Elle à pu fuccéder, 


tefter pendant le cours de linftruétion 
de fon procès ; elle à pu donner, ven- 


dre, & engager fes biens; mais elle 


n'en eft pas , pour cela , plus capable 
de profiter des libéralités de celui dont 
la mort violente lui eftimputée. 

C'eft par un arrèt bien contradic- 
toire avec elle, qu'elle eft déclarée 
fafpecte d’avoir donné la mort au fieur 
Devaux ; & c’eft fur ce fondement que, 
par la fentence de 1747, & l’arrèt con- 
fiimatif de 1749 , elle à été jugée in- 
digne de profiter de fes bienfaits. 

JL n’y avoit pas alors plus de preuves 
du crime , qu'il n’y en a aujourd’hui. 


_ Cependant elle à été déboutée de fa 
. demande en délivrance du legs qui lui 
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a été fait par le fieur Devaux , & en 
exécution de la donation entre-vifs dont : 
1f l’avoit gratifiée. 

On ne prétend point qu’elle foit 
morte civilement ; on n’attaque point 
la capacité qu’elle a toujours eue , & 
qu'elle à encore de difpofer à fon gré, 
de fes biens perfonnels , de recueillir 
les fucceffions qui ont pu & qui pout- 
ront lui écheoir. On foutient feulement 
qu’elle eft indigne de profiter des bien= 
faits d’un homme qu ‘elle eft juridi- 
quement fufpecte d’avoir affafliné, 

Sur quel fondement peurelle donc 
foutenir qu’elle n’eft pas indigne des 
hbéralités du fieur Devaux ? 

On a démontré que, sl n'y a pas 
une preuve complette du crime , 3l y 
en a allez pour la rendre fufpecte, puif- 
qu'elle n'a pu en obtenir la décharge ; 
& que, loin de lobtenir, elle a été 
confignée pour toujours dans les liens. 
de la procédure extraordinaire , par 
Parrèr mème de 1744, qu’elle invoque 
aujourd’hui. 

Cet arrêt ordonne une plus ample 
information , parce qu en matière cri 
minelle, quand il s’agit de prononcer 
une peine de mort, & faut des preuves 
plus claires que le jour , luce meridian& 
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clariores, & relles que l’accufé ne puiffe 
plus nier le crime qu’on lui impute, 
ut vix ipfe ea que commiférit , negare 
Jufficiar. 

La loi dernière, aucode, de probatio- 
nibus , veut que toute accufation foit 
fondée fur des preuves indubitables, 
& plus claires que le jour : irffrucla 
apertiffimis documentis | vel indiciis ad 
probationem indubiratis, & luce clariori- 
bus expedira, : 

Rien n’annonce-mieux combien les 
juges doivent fe porter difcilement à 
condamner un accufé, que cette difpo- 
fition de la loi ç , ff. de pœnis , qui de- 
clare qu'il vaut mieux laifler le crime 
impuni, que de rifquer de condamne 
J'innocent. Satis eft impunitum relin- 
qui facinus nocentis | quèm innocente 
damnare. 

C’eft ce principe , dicté par l’huma- 
nité , qui a infpiré les précautions fcru.. 
puleufes établies par les ordonnances , 
pour aflurer la vérité de la preuve en 
matière criminelle. On ne fe contente 
pas, comme en matière civile, d’en- 
tendre les témoins une feule fois; on 
leur fait répéter leurs dépofitions dans 
le récolement, & on les éprouve encore 
par la contradition qu'on leur fait 
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effuyer , en les confrontant avec l’ac- 
cufé. | 

C’eft par une fuite du mème princi- 
pe , que l’avis le plus févère ne l’em- 
porte , en matière criminelle , que 
lorfqu il prévaut d’une voix , dans les 
procès qui fe jugent à la charge de Pap-. 
pel; & de deux ; dans ceux qui fe ju- 
gent en dernier reflort. C’eft la difpo- 
fition de l’article 12 du titre 25 de l’or- 
donnance de 1630. 

Les préfomptions qui tiennent fou- 

vent lieu de preuves dans les affaires 

civiles, ne font jamais fuffifantes pour 
faire Portal ee un accufé à toute la 
rigueur des peines que les loix établif- 
fent: & on voit, tous les jours , que , 
dans une ton étilen un fait 
criminel , comme une Andes eft ré- 
puté prouvé par un affemblage de pré- 
fomptions , qui ne fufhfent pas pour 
déterminer la juftice à punir de mort 
celui qu’elle a préfumé coupable. 

Autant la jouiffance de la vie eftun 
bien fupérieur à tous les autres, autant 
les preuves du crime , qui doit être 
puni par la mort du coupable , doivent 
être  fupérieures à à celles qui ne tendent 
qu'à lui faire fupporter quelque peine 
légère, ou à le priver des biens de la 
fortune. 
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La juftice eft fi fcrupuleufe, à cet 
LE que , dans le rems même où 

elle fe fent entraînée à regarder l'ac- 
cufé comme coupable, s’il fubffte en- 
core le moindre nuage , elle lui épar- 
gne la peine capitale , & lui impofe 
un châtiment moins févère. 

On en trouve la preuve dans l’or- 
donnance de 1670 , titre 19 , article 
2, où il eft décidé que laccufé qui à 
été condamné à la queftion , Avec ré- 
ferves de preuves, & quin ’arien avoué, 
peut être condamné à routes fortes dé 
peines pécuniaires ouafiliétives, sie 
celle de mort, qui ne pourra plus fui 
être infligée, à moins qu il ne furvienne 
de PAIE preuves , depuis la quef- 
tion. 

Cette difpofition annonce clairement 
que , lorfqu'il n’y a pas une convi&ion 
affez complerte pour Si) pe un 
accufé au dernier fupplice , il peut 
néanmoins y avoir aflez de preuves 
pour ? expofer à à une peine moins oriève, 

Ce qui eft conforme à la décifon 
prefque générale de tous les praticiens 
& de tous les jurifconfuites : & #oc 
praxi videtur receptum , dit Zoëftus , fur 
Je digefte , de pr. & praf. », 10 x; de 
d Argentré » article 4r de l'ancienne 
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coutume de Bretagne, Diol- Lit LEE 
Imbert, dans {a pratique, Hv.3 , chap. 
14 ; 1.8, O9. 

Mais fi, dans une accufation capi- 
tale , des preuves qui font regardées 
comme infuffifantes pour faire pronon- 
cer la peine de mort, peuvent quel- 
quefois donner lieu à ne peine afllic- 
tive moins rigoureufe ; 1l eft encore 
plus aifé de concevoir qu elles peuvent 
fervir de fondement à à. une condamna- 
tion purément pécuniaire. 

Cette remarque n'a pas échappé à 
Jmbert > qui décide formellement , à 
Fendroit cité , qu'il peut y avoir affez 
de preuves pour Ans une peine 
pécuniaire, queiqu’il n’y en ait pas fuffi- 
famment pour affeoir une punition de: 
mort , ou autre peine confidérable. 

Il n'étoit pas queftion, en 1747, & 
1749 , des preuves que la juflice pou- 
voit acquérir par la plus ample infor 
mation ordonnée par l'arrêt de 1744. 
Les indices & les. preuves. qui avoient 
donné lieu acet arrêt, & qui réfultoient 
de la procédure déjà inftruite , furent 
trouvées en 1747, & 1749, fuMfan- 
tes pour priver la femme Durand des 
libéralités du fieur Devaux. | 

La cour l’a jugée indigne , parce 
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qu'elle étoit tellement fufpecte d’avoir 
donné la mort à fon bienfaiteur, qu’elle 
ne pouvoit prétendre à à fes etais ? 

fans parvenir à détruire les indices & 
les preuves qui fubfiftoient contr’elle. 
Îl n’étoit pas néceflaire qu’elle füt 
pleinement convaincue de ce crime ; il 
fufhfoit qu nue en füt prefque convain- 
cue. 
Elle n'a pu parvenir à détruire ces 
indices & ces preuves ; elle renonce 
-même à fa propre juflification, en re- 
courant à l'indulgence des loix. Elle 
refte donc dans fon état d’indignité ; & 
la privation des bienfaits du fieur de 
vaux eft aujourd’hui la feule peine des 
indices & des preuves qui fubfiftenc 
contr'elle ; peine légère , eu égard à la 
nature du crime , à la difféuleé de le 
prouver , & à la force des preuves. : 
ILeft donc faux que , dans le cas où 
fe trouve la femme Durand, on doive 
ètre auf difhcile & aufli fcrupuleux fur 
le genre de preuves , pour la priver des 
Hbéralités du eur Devaux , que pour 
la condamner à mort. C’ ef une et- 
reur révoltante ; c’eft cependant le 
fyftème que l’on voudroit accrédirer. 
left certain , aw contraire , que les 
foupçons légitimes qui s'élèvent contre 
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un homme accufé d’homicide , font 
fufhfants pour le réputer indigne des 
bienfaits de celui auquel on le foup- 
çonne d’avoir donné la mort , & que 
cette indignité ne peut cefler qu’autant 
que ces foupçons font détruits. Cette 
vérité eft inconteftablement prouvée 
par la fentence de 1747 , & par l'arrêt 
de 1749. I eft trop à craindre que la 
jouiflance decesbienfaits.ne foit le fruit 
du crime; & 1l n’y a point d’efforts que 
la sûreté publique n’exige-de la juftice., 
pour empêcher le fuccès de ces atten- 
tats , qui feroient encouragés par l’im- 
punité  & par les avantages qui en 
xéfulteroient. | 
On conviendra ,fanspeine, qu’on re 
peut devenir infame pour un crime 
commis, filon n’en eft point convaincu. 
Nullurn exiflimationis infamiam perti- 
mefeat ob crimen , fi fententia non pre- 
ceffit infamie matulam irrogans. L. 14. 
cod. ex quib. cauf. infam. irrop. 
Onconviendra encore ,avec Loifeau:, 
“ que nul n’eft infame ip/o faëlo , qu'il 
» faut une fentence déclarative , quil 
». faut être déclaré convaincu. du crime 
» Pat Jugement ». 
Mais on peut être indigne dun 
“bienfait, à raifon d’uncrime , fans être 
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pleinement convaincu du crime. Les 
feuls foupçons légitimes fuflifent pour 
priver l’accufé d’une libéralité dont la 
jouiffance ne lui parviendroit que par 
le crime. 

Les loix , dit-on , exigent impérieu- 
fement que toutes les caufes d'indi- 
gnité foient prouvées de la manière la 
plus évidente. Indigrum effe divus Pius 
illum decrevit qui manifeft iffimè compro- 
batus eft id egiffe, ut per: neoligentiam & 
culram fuam mulier à qu P inféitutus 
erat , moreretur. 

Mais quel eftle fait dont cette loi 
exige la preuve? C’eft le feul fait de la 
négligence de lhéritier. Or la négli- 
gence de lheritier , quelqu’ évidente 
qu’elle foit , peut-elle produire autant 
aue le feul foupçon du crime ; foupçon 
qui rèéfuite des preuves les plus jaridt- 
ques, & les moins équivoques ? 

La loto ff. de jure fifci, déja tant 
de fois citée , porte que le fifc , qui . 
chez les FAR , profitoit de l'inidh 
gnité (1 1) . pouvoit pourfuivre les cho- 


- 


(1) Le fife profitoit de lindigniré chez les: 
Romains par une raifon qui paroït plus fuh- 
tile , que folide. Le teftateur, en transfe- 
rant fa fucceffion à d’autres. perfonnes qu'à 
fes héritiers légitimes , avoit manifefté, par 
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fes qu’on pourroit prouver avoir été 
acquifes par le crime , que fcelere ac- 
quifita probari poffunt, quoique le crime 
& l’accufation fuflent éteints par la 
mort de l’accufé, & qu'il y eut un ju- 
gement rendu en fa faveur. | 

Cette difpofition n’eft rappeilée 1ct 
que pour faire connoître combien les 
Joix font attentives à empêcher que 
Fhomicide ne profite de fon crime; & 
fa preuve qu’elles exigent n’eft autre que 
celle qui pouvoit faire naître une pré- 
fomption Juris & de jure. 

À l'égard des loix qui concernent la 
révocation des donations pour caufe 


cette difpofition, une volonté déterminée 
de priver ces héritiers de fes biens. I] pou- 
voit avoir des raifons folides pour avoir 
p'ononcé cette privation. D'ailleurs les dif- 
pofitions d'un teftament étoient fi refpeëta- 
bles, qu'il n’étoit jamais permis de les en- 
freindre , fi ce n’eft dans quelques cas prévus. 
par les loix , comme celui de la prétérition, 
Ainfi ceux qui avoient été légitimement ex- 
clus de la fucceffion par le teftament , étoient 
regardées comme étrangers au teflateur, &c 
ne pouvoient , fous aucun prétexte , préten- 
dre àfes biens Mais, d’un autre côte, l’in- 
divne étroit exclu de la libéralité qui lui étoit 
faite, & ne pouvoit la recueillir. La fucceffion 
étoit donc vacante, & , par là, appartenoïit 
au fifc. 
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d'ingratitude, allés n'ont aucune appli- 
cation à l’efpèce ; puifqu elles n’ont 
nul rapport au cas où1kya lieu de crain- 
dre que la poflefion des biens ne foit 
le fruie du crime ;.& c’eft la circonftance 
où fe trouve la ire Durand. 

Mais la préfomption , dit-elle, eff 
toujours contre celui qui allegue l'indi- 

nité. 

Cela feroit vras, s’il n’y avoit au- 
cune preuve d’indigraté. Mais, Jorfqu'if 
y ena une fufhfante , la préfomprion fe: 
tourne contre celui auquel on l'oppofe. 

La Joi7, $.4, de bon. damnat. c1- 
tée aufli plufieurs fois , s'applique aux 
enfants mêmes du coupable. Elle ne 
veut pas que l’homicide puiffe tire 
crime l’avantage d’en voit pafler 
fruit à fx poftériré. Ex his que per fla- 
gitiun darnnatus acquifivit , portiones 
liberorum augentur, 

left vrai que, dans le ca$'de cette: 
loi , 1l s'agifloit des biens des condani- 
nis, & qu'ils né pouvoient être con 
damnés fans être convaincus du crime: 
dont 1ls étoient accufés : cam veneno: 
necaffe convinceretur. Mais cette lot 
établit |, en même - tems, que l'in. 
dignité de ces condamnés pour crime 
palloit à à leurs enfants , qui ne pouvoient 
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profter des biens acquis par le crime. 
Cequi revient parfaitement à ce que les 
fieurs Duparc ent avancé , que les loix 
fe font mifes en garde contre tout ce 
qui pouvoit tendre à faire profiter le 
coupable de fon crime, direétement , 
où indirectement. 

La veuve Durand n’eft pas condam- 
née au dernier fupplice pour avoir 
donné la mort au fieur Devaux , paice 
que La juftice n'a pu la convaincre 
pleinement. Mais elle eft jugée tres- 
fufpedte de ce crime horrible , puif- 
qu'elle à été retenue par arrêt dans les 
hens d’un plus amplement informé 
indéfin1. 

C’eft fur fe fondement de cet arrèt 
qu'on Fa foutenue indigne de profter 
des bienfaits du fieur Devaux | & 
qu'elle en ‘a été privée par des jagemens 
folemnels ; dans la crainte feule que la 
pofleflion de ces bienfaits ne lui für 
parvenue par le crime dont elle étoit 
accufée , & prefque convaincue. 

Celui qui eft fufpet d’avoir donné 
la mort à quelqu un , pour fe procurer 
&t accélérer la jouii (otre de fes bien- 
faits , eft affurément indigne d’en pro- 
fier ; & fon indignité eft bien plus 
confidérable que ceiie du maitre , qui 
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ne pourfuit pas la vengeance de la 
mort de fon affranchi décédé d’une 
mort fufpecte. Cependant le patron 
étoit, pour cela feul, privé de Îa fue- 
PT de cet De. Lanfli.de 
his que ut indig. aufer. 

Le foupçon qui s'élève contre celui 
qui eft accufé d’avoir attenté à la vie 
de fon bienfaiteur , produit l'indi- 
gnité , comme le crime commis; & 
les preuves que c'eft l’accufé qui l’a 
commis produifentles foupçons, quoi- 
qu’elles ne foient pas encore affez for- 
tes pour affeoir une condamnation à 
peine capitale. 

L'héritier qui ne venge pas la mort 
du défunt péri paf une mort violente, 
ne manque pas feulement à un devoir 

de picté; mais 1l fe rend fufpect d’a- 
voir confenti à la mort; quia, ff non 

vindicet , fufpicio [celeris  v eur rédit, 
done nos auteurs. Son inaction , ou fa 
négligence, produifent bien un repro- 
che: mais Le foupçon. que fon inaction 
ou É négligence font naître, produit 
fon indignité me détermine la rigueur 
de la peine prononcée par la loi, qui 
veut empêcher que la sie A ru des 
biens _puilfe jamais être la récompenfe 
du crime, 
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Qu'on ne s’écarte pas de ce prin- 
cipe, & on ne doutera pas que de fim- 
ples foupçons peuvent produire l’indi- 
gnité de celui fur qui 1ls tombent; &c 
qu'il fuffit que le crime foit conftant, 
& les foupçons fondés, fans qu'il foit 
befoin que celui qui eft fufpect de l’a- 
voir commis foit convaincu par des 
preuves luce meridianä clariores. 

La jurifprudence des arrêts y eft con- 
forme. L'arrêt de la dame de Monta- 
griers ; & celui de Taffart , le prouvent 
d une anière fans réplique, puifqu'ils 
n'ont été condamnés qu’à un bannif- 
fement , lune de dix ans , l’autre de 
cinq ans. Cequi prouve qu ils n'étoient 
pas pleinement convaincus du crime 
capital dont ils étoient accufés , & 
qu'il n’y avoit contr'eux que de fortes 
préfomptions, mais qui pouvoient {uf- 
fire pour les priver , ainfi que leurs en- 
fants & petits-enfants, de la fucceflien 
de l’homicidé. | 

Mais 1l n’eft pas étonnant que la 
veuve Durand veuille tirer parti de ces 
autorités , puifqu’elle ne craint pas de 
regarder l’arrèt de 1749 comme un. 
préjugé décifif en fa faveur ; tandis que 
ce mème arrêt l’a jugée indigne de pro-. 


g 
fiter des bienfaits du fieur Devaux, 
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comme fufpecte de lui avoir donné Îz 
mort, pour s’en procurer & s en aflu- 
rer : jouiffance. 

IL Mais, au moins cetre accufée 
peut-elle fe mettre fous la fauve-garde 
de la prefcription ; & , à la faveur de 
cette indulgence de #* Joi , acquérir le 
fruit de l’accufarion qu elle: a prefcrite? 

La loi qui admet la à prefeription en 
matière criminelle arrète le glaive de 
la juftice; mais elle n’innocente pas le 
coupable, ni celui contre lequel il 
fubfifte des preuves aflez fortes du 
crime , pour qu'il n'ait pu ètre ane 
bles 

. La veuve Dana Hs de Maxgists 
tion des 20 années , n'étoir pas feule- 
ment dans les Htens d’une inftruction 
criminelle ; elle étoit jugée fufpecte 
d’avoir _empoifonné fon briéntens : 
elle étoit jugée ainfi par un arrêt con- 
tradictoire , intervenu fur des preuves 
non encore fufhfantes pour la condam- 
ner à moït , mais aflez concluantes 
& aflez fortes pour lui faire fubir 
la peine d’un plus amplement informé 
indéfini : peine plus confidérable que la 
queftion fans réferve de preuves , & 
que les galères. 

el étoit fon étar en 1747 & 4 à 
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lorfqu’elle à été jugée indigne de pro- 
fiter des libéralités du fieur Devaux , 
par une fentence contradictoire avec 
elle , confirmée par un arrèt également 
contradictoire. 

Or eft-il poffible que la prefcription 
détruife de pareils jugements , quel- 
qu’effet qu’on puiffe lui foupçonner ? 

La prefcription de 20 & 30 ans, en 
matière criminelle, eft une rémiilion , 
une abfolution légale qui n’efface pas 
la marque de linfamie , ni Pindignité 
qui en réfuite, fuivant la loi 3 de gen. 
abolit. Indulgentia quos liberat, notat , 
nec infamiam criminis tollit ; parce que 
le fondement de l'infamie n’eft pas la 
eondamnation ; c’eft le crime, dont le 
reproche furvit à la décharge de Îa 
peine. 


Pana poteft tolli , culpa perennis erit. 


Le crime fait la honte , & non pas l’échafaud, 


Generalis indulgentia nofira reditum 
exulibus , feu deportatis tribuit. Nor 
etiam loca militia pridem adempta con- 
ecdit , neque integram atque t1Üibatam 
exiflimationem refervavir. L. 7 , cod, de 
Jentent. poff. & reflir. 

Ces principes font développés dans 
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le journal des audiences, à l’occafon 
de l’arrèt de la rap 4 du 1$ mai 
166$. 

« La prefcription de 10 & 30 ans, 
» quiaétc établie, dit l'arrérifte ; pour 
» l'extinction des crimes , n’eft pas une 
» voie d’ablolution, ni un moyen de 
» juftification; mais un affoupiffement 
» desloix, un selâchement de la peine, 
» une affurance de falut , une grace & 
» un pardon , & qui, par conféquent, 
» ne donne aucun droit , ni aucune 
» action à une perfonne done é 
» pour le eh des effets & 
» des avantages civils, defquels elle a 
» ÉTÉ dé tue par fon crime; puifque 
» toute a grace & route la faveur 
» qu'elle lui procure , eft qu’elle 
» l’exempte de la peine. 

» La loi querela, au code, ad Leo, 
» Corn. de falf. qui eft le fondement de 
» Cette jurifprudence, eft conçue en 
» ces termes: Querela fa!ff temporalibus 
» praefcriptionibus non excluditur , nifi 
» viginti annorum exceptione, ficut catera 
» ferè crimina, 

» La prefcription de vingt ans, 
» comme toutes les autres efpèces de 
» prefcriptions ; par fa nature, & d’elle- 
» mème, n ef qu’une exception , c’eft- 
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» à-dire, un afyle, un bouclier, une 
# arme , quimet à couvert de toutes les 
#» attaques , de toutes les prifes & de 
# toutes les foudres que la juftice lâche 
» fur toutes les tères criminelles. 

» Mais cette fauve-garde n’eft pas 
»s une déclaration d’innocence , ni un 
» tétablifiement dans l’état auquel le 
# criminel étoit auparavant Île crime 
» commis, & une prononciation d’ab- 
» folution ». 

La femme Durand n’a point été con- 
vaincue ,1l eft vrai, d’avoir donné la 
mort au fieur Devaux. Mais il à été 
jugé qu’elle eft plus que fufpecte d’a- 
voir commis ce crime. Elle n’a pu fe 
laver de ce foupcçon ; elle n’a pu ni le 
détruire, ni Faffoiblir, pendant vingt 
ans & plus. Enfin , elle à été obligée 
d’avoir recours à la prefcription , pour 
fe racheter de la crainte perpétuelle 
d’être pleinement convaincue de ce 
crime, & d’en fubir la peine. Croit- 
elle que certeexceprion, qui la met à 
couvert des pourfuites du miniftère- 
public, a détruit les preuves qui fub- 
fiftent contr’elle ? 

M. Joly de Fleury , avocat-général ; 
& depuis procureur-général , nous ap- 
prend , dans fon fçavant plaidoyer, lors 
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de l’arrèc du 23 mars 1708, rapporté 
au journal des audiences , que « la 
» prefcription de 20 ans , en matière 
» criminelle , n’ôte point l’infamie, fi 
55 la préfomption ne milite enticre- 
» ment en faveur de l'innocence; que 
» cette préfomption ne peut fubfifter , 
» quand c’eft un arrêt contradictoire 
» où l’accufé à été entendu ». 

La veuve Durand , aceulée d’avoir 
empoifonné le fieur Devaux fon bien- 
faireur , a été décrétée de prife - de- 
corps ; elle a été emprifonnée, elle a 
été entendue, interrogée, confrontée, 
Enfin elle à efluyé tout le feu d’une 
inftruétion extraordinaire , & jugée 
contradiétoirement , par une fentence 
du châreler, à un plus amplement in- 
formé d’un an : ce qui prouve déjà que 
les officiers du châceler l’ont trouvée 
coupable. | 

L’anné révolue , elle -a demandé fa 


décharge, fur le fondement qu'il n’é- 


toit point furvenu de nouvelles preu- 
ves. Mais , lorfqu'’elle devoir efpérer 
deréuflir, les magiftrats, après un nouvel 
examen du procès, ne trouvant pas 
affez de preuves pour la condamner au 
dernier fupplice, & en trouvant trop 


\ 


pour l’abfoudre , fe fonc déterminés à 
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laiffer fubffter la procédure avec toutes 
les charges , & ont ordonné un plus 
amplement informé à la requête de M. 
le procureur général, fans limiter aucuæ 
terme. Toute la grace que la veuve 
Durand à pu obtenir , c’eft fa liberté, 
à la charge de fe repréfenter , toutes 
les fois qu’elle en feroit requife. 

Ces jugements n'annoncent-ils pas 
les plus violents foupçons ? Si les ma- 
giftrats euflent pu préfumer fon inno- 
cence , l’auroient-1ls laiflée dans les 
liens de la procédure , chargée du 
crime affreux dont la vengeance n’eft 
arrêtée que par la prefcription ? 

Mais cette prefcription de l’accufa- 
tion & de route la procédure n’eft pas 
fondée fur la préfomption de fon in- 
nocence : elle eft fondée uniquement 
fur le laps de tems de plus de 20 an- 
nées ; au bout duquel tems toute la 
procédure criminelle peut être déclarée 
prefcrite , foit qu'al y ait preuve com- 
plette , ou qu’il n’y ait que des indices 
& des préfomptions violentes. 

Car il n’y a point de différence entre 
ces deux cas, par rapport à la pref- 
cription. La procédure contradictoire , 
& celle qui eft faite par contumace, 
demeurent fans effet , pour la convic- 

tion 
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tion du crime, comme pour la con- 
viétion pleine & entière de l’accufé. 
Mais elles ne fubfftent pas moins, 
quant à l’infamie , quant à lindignité: 
en forte que , l’accufé condamné à 
mort par contumace, au moyen de la. 
prefcription de 30 ans, qui eft feule 
admife en pareil cas, ne peut plus être 
exécuté & mis à mort. | 

Mais il refte toujours incapable des 
effets civils; hon pas que la preuve 
de fon crime foit complette: car, en 
fe repréfentant dans le tems , 1l auroit 
fait ceffer la contumace, & auroit pu 
fe juftifier : mais parce que , n'étant 
plus dans le tems de fe repréfenter , 
les preuves acquifes contre lui par la 
contumace fubfftent en leur entier; & 
par une fuite néceffaire , laiflent fub- 
fifter l’infamie & la déchéance de tous 
les effets civils; de manière qu’un con- 
damné à mort par contumace, qui a 
acquis la prefcription de 30 ans, a la 
vie fauve; mais il eft mort pour la fo- 
ciété civile (1). 


_(1) Voyez le traité de la mort civile, 
part. 2,-liV.4, Chap. 2,62. dit. 1, 
534. & fuiv. Cette matière y eft amplement 
difcutée in ut'amque partem, 


. Tome XII, R 
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Tels font nos principes : l’unique 
effet de la prefcription , en matière cri- 
minelle, eft d'effacer la peine du crime, 
quand il eft prouvé , & lors même que 
le criminel eft pleinement convaincu. 
C’eft une indulgence , c’eft une grace 
que la loi accorde à la faveur du tems, 
pendant lequel le criminel femble avoir 
racheté fa vie par les horreurs de la 
mort, Mais , pour cela , 1l n'eft pas 
rendu à la fociéte. | 

il n’y a de différence entre un accufé 
convaincu & condamné à mort, & un 
accufé qui n’eft pas encore convaincu ; 
quand ils ont, l’un & l’autre , acquis 
la prefcriprion, finon que le premier ne 
peut plus ètre mis à mort, & le fecond 
ne peut plus être convaincu : mais l’un 
& l’autre reftant dans leur état , la 
peine du premier eft effacée par la 
“prefcription , non pas parce qu'il à 
contre lui la preuve de fon crime, 
mais , parce qu'il eft cenfé , par le laps: 
de tems, en avoir expié la peine, pour: 
avoir efluyé, pendant 3o ans, les re- 
mords de ce crime ; par les horreurs: 
perpétuelles d’une mort prochaine. 

L'accufé qui n’eft pas encore pleine- 
ment convaincu, Mais qui a contre [ui 
yn jugement qui ordonne un plus am- 
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plement informé indéfini, ayant ac- 
quis la prefcription, ne peut plus être 
convaincu du crime dont il eft accufe : 
non pas qu'il foic préfumé innocent ; 
cela n'eft pas poñible : puiiqu' il eft 
juge prévenu du crime ; mais , parce 
qu'ayant paifé 20 ans dans la crainte 
d'être pleinement convaincu , ila, 
comme le condamné , expié la peine 
qui lui étoit impofte de demeurer tou 
jours in reatu , & dans les liens d’une 
ourfuite extraordinaire. 

Quant à la forme de prononcer, aw 
lieu de déclarer le jugement de con- 
damnation prefcrit , on déclare laccu- 
fation prefcrite. Cette forme ne change 
rien : l’accufation & le jugement n’ew 
fubfftent pas moins ; l’eflec de la pref- 
cription eft toujours le même ; laccu- 
ation ne peut plus être pourfuivie à 5 
le jugement ne peut plus être exécuté. 

Mais :l n’y a , dans aucun des deux 
cas, aucune préfomption d’innocence, 
aucune décharge du crime: pœna tolli= 
zur , chipa perennis. 

Le condamné à mort jouit de Îe 
vie naturelle ; mais il refte incapable 
de tous les effets civils. 

L'accufé , contre lequel 1l fubfifte 
des ingices violents, des préfomptions 

R i) 
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A qu'il n'a “ etc poñible de Pab- 
foudre, & qu'il a fallu le laiffer gémir 
dans les Eee de la procédure , ne a 
lus être convaincu de fon crime , ni, 
par conféquent en fubir la peine ; mais 
1l refte toujours jugé fufpeét du crime , 
& dès-là , indigne de profiter des bien- 
faits de Ut auquel il eft prefumé 
avoir donné la mort. 

Mais, dit-on, l’arrét du 17 janvier 
176$, qui déclare prefcrite l’accufation 
intentée contre la veuve Durand, dé- 
cuit tous les indices qui Rene 
contf € elle. 

Al Fi irait , pour que cette propoli- 
tion fut vraie , & ne für pas contraire 
au fens commun, qu’un fait püt, tout- 
à la: fois, exifter , & ne pas exifter. 

Quand il exifle des indices d’un 
crime , 1ls ne peuvent fe détruire que 
par des indices contraires. La prefcrip- 
tion, de quelque nature qu’elle foit , 
n’a jamais eu l'effet de rendre faux ce 
qui eft vrai. 

La veuve Durand à été condamnée, 
par un arrèt rendu contradictoirement 
avec elle, à fubir la peine d’un plus 
amplement informé indeéfini. Il fub- 
fiite donc, contre elle, des indices vio- 
lents du crime horrible dont elle eft 


& 
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accufée, Voilà un fait prouvé par un 
jugement, & qui ne peut être détruit 
que parun fait contraire, bien conftaté. 

On-conviendra j avec M. de Grain- 
ville, que la prefcription eff un moyen 
J'ale se , G une légitime defenfe, dans 
les cas ordinaires, Mai 6" Fe Du 
rand fe trouve-t-elle dans ces cas ordi- 
naires dont M. de Grainville entend 
parler : ù 

Cescasordinaires arrivent, lorfqu’ on 
rend plainte d'un crime commis , VINGE 
ans après qu'il a te commis. Voilà an 
cas ordinaire, où la prefcription peu 
ètre un moyen valable, & fournir une 
légitime défenfe. Alors, le crime eft 
éteint, & tous les intérêts civils qui 
ne font que la fuite d’une conviction 
qui ne peut plus fe pourfuivre, & s’ac- 
quérir , n’ont plus lieu. On n’eft même 
plus nn à répéter les chofes qui 
auroient été volées. 

La femme Durand {e trouve ns 
uncas tout oppofé. Au moment de lho- 
_micide du fieur Devaux par le poifon, 
élle a été accufée, décrétée , emprifon- 
née, interrogce , eee , jugée à un 
plus amplement informé po ah. 0 
enfin à un plus amplement informé in- 
défini. Voilà une notoriété de droit, 
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Notorietas juris à judice declarata , poff 
fuffieientes probationes illius. 

C’eft fur le fondement de cette no- 
toriété , qu'elle a été jugée indigne de 
profiter des libéralités du fieur Devaux, 
autant par un motif de droit public, 
pour empêcher que la jouiffance des li- 
béralirés d’un homme mort par poifon, 
ne foit le fruit, ou la récompenfe du 
crime , qu'à caufe des indices violents 
qui ont fait préfumer l’accufé coupable 
de cet horrible attentat. 

D'après ces arrêts, 1l eft impoñiblé 
de préfumer la femme Durand inné* 
cente, On préfume un accufé innocent ; 
quand laccufation eft intentée après 
Jes 20 ans , ou lorfqu’elle eft reftée 
fans pourfuite pendant vingt ans, & 
qu'il ne fubffte plus, contre lut, aucuñe 
preuve du crime dont il eft accufe. 

C'’eft dans ces circonftances que 
Brodeau, letr. C , fomm. 47, dit que 
toute querelle, ou plainte, ou accu- 
fation criminelle , telle qu’elle puifle 
être , fe prefcrit par vingt ans; que 
» cétte prefcription eft introduite en 
» faveur de l'innocence , pour laquelle 
» on préfume toujours : autrement , 
» continue cet auteur , il feroit facile 
» d’opprimer l'innocence après un fr. 
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# long tems , pendant lequel un accui- 
eu puiffant pourtoit aifément fa- 
» briquer des preuves telles que bon 
Jui fembleroit; un accufé perdre les 
» moyens de juftifier fon innocence , ou 
contraint si romber dans l'opprel- 
5 fion DE 

Loyfeau , dans fon traité des offices ; 
Hiv. 1, chap. 4, nombr. 14, dit « que 
» l’empêèchement que produit une accu- 
» fation contre Paccufé , à ce qu'il 
» puiffe être recu à un oflce , dure 
_» jufqu'à tant que, par effet , 3l-foir 
5 jufiifie , Ou que les vingt ae qui , 
» ès crimes, font requis pour la prefe 
_» criprion ; foient écoulés ». 

Mais a ne peut avoir lieu , quand 
le procès a été fait & parfait à à l’ac- 
cufe , quand il à été condamné à fubir 
Je on d’un plus amplement informé 
indefini. Alors , il n’eft plus dans les 
termes d’une fimple accufation , d’une 
fimple procédure , 1l eft jugé fufpect. 
Dès là, il ne peut-être jugé innocent, 
qu'autant qu'il prouvera (onii innocence; 
& la prefcription, qui arrête les pour- 
fuices , qui retient le bras de la juftice, 
ne le juftifie point des indices du crime 


qui font acquis , & qui fubfftent con- 
tre Ju. 
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L’arrèt du 24 décembre 1613, rap-. 
porté par Brodeau , lettr. C, fomm. 47, 
ne prouve rien autre chofe , finon que 
la prefcription de 30 ans , acquife par 
Julien Prévot , contre la condamnation 
à mort prononcée contre lui, l’avoit 
mis à couvert de la peine qu'il avoit 
méritée par fon crime. 

Julien Prévor s'éroit retiré à Saint- 
Malo , avoit changé de nom, & s’y 
étoit marié : il avoit même obtenu 
des lettres d’abolition. Ainfi on jugea 
pour la prefcription , dit Brodeau , en 
faveur de celui qui ad meéliorem frugem 
pervencralr. 

Que réfulte-t-1l de cet arrèt pour 
l’éffet de la prefcription de trente ans ? 
Rien ‘du tour. On n’a jamais douté 
qu'un criminel condamné à mort par 
fentence confirmée par arrêt, qui cor- 
rompt fes gardes , qui s'échappe, qui 
change de nom, ne puifle, par fur- 
prife jouir des eflets civils ; qu’enfuite 
acquérant la prefcription de trente & 
quarante ans , obtenant des lettres d’a: 
bolition, il ne paille être maintenu dans 
l’état dans lequel il fe trouve , au bout 
de 40 ans. Eft-il, pour cela , préfume 
innocent ? Cela réfifte au bon fens & 
à la droite raifon. 
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Il en eft. de même de l’arrèt du $ mai 
1716, que l’on trouve dans Auxzaner, 
liv. 2, chap. 32. 

Un homme, condamné aux galères, 
avoit appellé danse jugement. N° ayant 
pas été pourfuivi , 1l avoit exercé une 
charge de netaire. Après vingt ans, le 
miniftère-public demande, contre lut, 
qu'attendu la condamnation , 1l 14 
foit fait défenfes d'exercer fa charge. 
L’arrèc de la cour le maintint dans ve 
charge , quoiqu'il eut été condamné 
aux galères , 11 y avoit vingt ans. 

La raifon de ce jugement eft qu'il y 
avoit appel” de la fentence qui avoit 
prononcé la condamnation aux galères ; 
que cet appel étoit refté fans pourfates 

sendant 20 ans ; qu'il s’agifloit d’un 
crime d’adultère , fur lequel il y avoit: 
eu, depuis , re tranfaction , crim@ 
pour lequel le miniftère- public n'eft. 
pas néceffaire. 

Quel rapport ces circonftances ont- 
elles avec celles où fe trouve la femme 
Durand? “ 

Poquet de Livonière, dans fes rèoles 
du droit françois , au titre de la pref- 

cription, règle 42 , dit que le crime eft 
aboli par Je “aps de 10 ans. Perfonne 
ne nie ce principe ; mais il faut l'en - 
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tændre. Le crime eft éteint, c’eft à- 
dire , que l’on ne peut plus en accufer 
qui que ce foit , n1 en pourfuivre la 
vengeance. 

‘Ce principe reçoit néanmoins une- 
exception. L'article 33 de l'édit du 
mois d’aout 1675 porte que le crime 
de duel ne pourra être éteint nt par la 
mort ,. ni par aucune prefcription de 
20 & 30 ans: c'’eft-à-dire que, non- 
obftant la prefcription , on pourra en. 
rendre plainte, & en. pourfuivre la. 
vengeance contre le coupable. Mais 1l 
ne s'enfuit pas que le coupable , re- 
connu pour tel par un jugement ,, 
puifle jamais ètre réputé innocent. 

Il eft très - vrai qu’à l’occafñon de- 
Parrèc du 6 juillet 1703, rapporté au: 
journal des audiences , 1l eft dit que la: 
prefeription , en matière criminelle ;. 

s’ac sue par le laps de vingt ans. 

« 1°, Parce que celui qui , pendant 
» UN f long tems, a porté fon crime, 
n & Pinquiérude ‘d'être pourfuivi , Æ 
> réputé affez puni. 

» 2°. Patce que .. pendant: ce tems .. 
». les preuves qu'il pouvoit avoir de 
» fon innocence peuvent avoir dépéri 3; 
>» qu'au contraire un accufateur pour- 
». roit fe: fervir de ce tems: pour prati-. 
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# quer des preuves ; qu'on préfume 
# toujours pour l'innocence ; qu’on re- 
» garde toujours tout ce qui va à la: 
» décharge ».. 

On regarde encore comine un prin— 
cipe on. que la: prefcripei Ion. , et 
matière criminelle , ne s interromp pas 
pat les moyens qui interrompent Îà 
prefcriprion en matière civile ; que la. 
minorité de l’accufateur ne li intErrOMPE 
pas; qu’elle n’eft pas interrompue par 
des pourfuites , même par des es 
mations faites ; & un décret décerné 
avant lexpiration des zo ans, .ni même 
par une fentence par contumace, à 
moins qu'elle ne foit exécutée. 

Les fieurs Duparc ne combattent 
pas ; ; avouent mème ces principes. 
Mais ils foutiennent au’ils n'ont aucune 
ie aux circonftances dans. lef- 
quelles fe trouve la veuve Durand. 

On ne lm contefte point lavantage 
qu'elle a eu d’ acquérir la preferiprion 
de l’accufation intentée Aie elle : l’ar- 
rèr du 17 janvier 1763 l’a jugé. Mais 
on lui foutient que. la prefeription quE . 
met fa crête à couvert, n'a pas Peffet 
qu’elle.voudroit lur axxribuer; que cetre 
fux de nea-recevoir contre Les. pour- 
fuites criminelles: re: détruit point Îles. 
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AE qui fubfiftent, contr’elle , du 
crime pour lequel elle à été condamnée 
à fubir la peine d’un plus amplement 
informé indéfini. 

On lit, dans le plaidoyer fur lequel 
a été rendu l’arrèt du 3 avril 168$ 
cité par la femme Durand , & rapporté 
au journal du palais, que « le moyen 
» tiré de la comparaifon de la prefcrip- 
» tion du crime, pat laquelle l’action 
» eft éteinte , n’a point d'application à 
» l’efpèce qui fe préfente à juger; parce 
» qu 1 faut diftingner l'ertiathiots du 
» crime , d'avec l’abfolution de l’ac- 
» cufé. da prefcription n’éteint pas le 
» crime, mais elle purge & abfout l’ac- 
» cufé de l’accufation du crime. Elle 
» éteint, continue f’arrètifte , l’accufz- 
» tion, & non le crime. Ainf il ne 
» faut point s'étonner fi l’accufé étant 
» abfous du crime par le bénéfice de 
» Ja prefeription ; Paétion qui naît du 
» crime s'évanouit. 

5» Mais il n’en eft pas de même de 
» ce qu'on appelle inproprement l'ex- 
» tinction du crime, au lieu de Pap- 
» peller lextinétion de la peine que 
» mérite le crime; puifque , non-obf- 
» tant cette prétendue extinction du 
» crime - la réparation civile ne laifle 
» pas d’être due ». 
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: Cela revient toujours à ce que l’on 
a obfervé. Un accufé d’un crime eft , 
après vingt ans fans pourfuites , abfous 
du crime; c’eft-à-dire qu’il ne peur être 
pourfuivi ni pour raifon du crime , n1 
pour. les intérêts civils qui naiflent du 
crime. Mais, fi Paccufation a été pour- 
fuivie jufqu’au jugement , fi Paccufé a 
été condamné à une peine telle qu’elle 
foit , il n'eft décharge que de la peine, 
& non d’infamie ; parce que le repro- 
che du crime fubfifte après la décharge 
de la peine. 

L'arrêt du 3 avril 168$ a jugé que , 
plufieurs années après qu'un coupable de 
meurtre a exécuté fa condamnation , 
pour la vengeance publique , par le 
banniflement de 9 ans, il ne peut étre 
recherché pour la réparation civile , 
quoique la veuve de lhomicidé fe füt dé- 
partie de cette réparation civile , quand 
le’ procès fur fait au meurtrier. 

Cet arrèt eft donc abfolument oppofé 
au fyftème de la venve Durand, & n’a 
aucun rapport aux cireonftances dans 
lefquelles elle fe trouve. Il ne s’agit 
point ici d'intérêts civils ; 1l s’agit de 
l'exécution de jugements folemnels qui 
Pont déclarée indigne de proñter des 
bienfaits du fieur Deyaux , auquel un 
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jugement déclare qu’elle eft foupconnée 
d’avoir donné la mort. 

Quand M. Chauvelin, avocat- -géné- 
ral , auroit dit , lors de l’arrèt de 1731, 
que la prefcription a été introduite pour 
aflurer l’état , lhonneur & la vie des 
hommes, cela he: s'entendroit encore 
que de la prefcription acquife avant la 
plainte, avant l’accufation. Mais cette: 
maxime ne peut jamais avoir de rap- 
port à un homme condamné pour rat- 
fon d’un crime , ou jugé fufpet de 
Pavoir commis. 

On. ‘préfume un accufé innocent .. 

. quand il'ne fubfifte contte lui ie 
preuve, aucuns indices du crime. Quet- 
que favorable que foit F prefcription 
en matière criminelle , elle n’a d'autre: 
effet que d’effacer las peine du crime .. 
ë de mettre l’accufé ou le condamné 
à couvert de toutes pourfuites pout 
raifon du crime, après la prefcription. 
acquife. 

Il eft certain qu’en matière crimi- 
nelle, la prefcription eft plus favorable 
qu'en matière civile, qu'elle coure 
eoutre les mineurs , qu’elle court pen- 
dant les troubles ; que des procédu- 
ses qui ne font pas fuivies d’un juge: 
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ment défimtif ne linterrompent pas. 
Ces points de droit font confacrés par 
les arrêts; notamment par celui du 17 
juillet 1696, rendu fur les conclufions. 
de M. Servir, rapporté en la feconde 
partie de fes plaidoyers. 

On regarde encore comme une: 
maxime , que lPaétion pour les effets. 
civils ef éteinte par le laps de vingt 
ans. Cette jurifprudence eft fondée fur: 
des arrêts; Poquet de Livonièré l’at- 
tefte , les annotateurs de Dupleflis ont: 
développé ce point de doétri e. Enfin, 
on adopte 1 ici toutes les it 
voquées par la veuve Du 
convient que toutes ces 
fondées fur la règle qui nous apprend 
que, quand le principal n’exifte plus ‘4 
les accefloires font pareillement anéatte 
tis + cum préncipalis caufa non confiftar ,. 
nec ea que fiquuntur locum habens. 

Mais en eftil moins conftant, dans 
le fair , qu'il a été jugé que la femme: 
Durand eft fufpette d’avoir empoifonné: 
le fieur Devaux fon bienfaiteur 3. 
qu elle a été condamnée, comme telle. 
à fubir la peine d’un plus amplemenc. 
informé indéfint ; que, dans cet état 
une fentence coftalitionte confirmée: 
pararrèt, l’a déclarée indigne de pro 
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fiter des bienfaits du fieur Devaux ? 

Quel eft donc , quel peut donc ètre 
l'effet de la prefcription de vingt ans, 
dans ces eirconftances ? Ce n'eft pas 
d'opérer une impofñlibihté phyfique ; 
c’eft-à-dire de faire que la veuve Du- 
rand n'ait pas été accufée , décrérée, 
interrogée , confrontée , jugée fufpecte 
Leur précipité dans Le tombeau le 
fieur Devaux , {on bienfaiteur, par un 
poifon corrofif + s.ce..n'eft pas de faire 
qu elle n’ait pas été jugée, dans cet 
état , indig 1€ de profiter de fre libéra- 
hors Ce it attribuer à cette pref- 
101 vertu d’ anéantir le pañé , 
& le préfents de faire qu ‘une chofe qui 
a été faite n’eût pas été faire, & que 
Ja même chofe exifte & n te pas 
tout-a-la-fois. 

1! faut donc conclure que tout l'effet 
de la prefcriprion, dans les circonftan- 
ces où fe trouve la femme Durand, 
confifte à la mettre à convert des pour- 
faites du miniftère- -public , qu'elle ne 
peut plus être recherchte, pourfuivie , 
convaincue & punie pour raifon du 
crime dont 1l eft jugé qu'elle eft fuf- 
-pecte ; mais elle refte toujours prévenue 
du crime , & indigne de profter des 
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bienfaws de celui auquel la juftice à 
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déclaré folemnellement quelle la foup- 
çonne d'avoir douné la mort. 

On eft non-recevable , après vingt 
ans, à poutfuivre un tee on elt 
eft non - recevable à exercer toutes les 
ations civiles qui dérivent du crime. 
L'accufé eft, fi lon veut, légalement 
abfous. Ms cette abfolution n’eft pas 
une vraie juflification ; c’eft l'effet de 
l'indulgence de la loi. Aufli n’efface-t- 
elle point l'indignité qui réfulre du 
crime ; indignité fondée fur des preu- 
.ves fufhifantes , qui ne peuvent jamais 
être effacées que par des preuves con- 
traifes. 

As , quand une accufation & les 
: procédures qui l'ont fuivie contiennent 
des preuves, des indices violents , elles 
hé {og pas anéanties par la preferip- 
tion : ces indices font toujours les 
mêmes ; les jugements qu ils ont fait 
naître exiftent toujours , malaré la pref- 
cription. 

La cour, en déclarant , par fon arrèt 
17 janvier 1763 , que l’accufation 

intentée contre la femme Durand étoit 
preferite, a remonte jufqu’à la fource 
dela procédure, parce qu elle a L ugé 
que les aétes qui avoient fuivi n’avoient 
point interrompu la prefcription. Mais 
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elle n’a détruit , pout cela, n1 Paccufa- 
tion, ni les procédures & les jugements 
qui l'avoient fuivie. . 

La veuve Durand eft reftce dans 
l’érat où elle étoit , lots de l’arrèc du 
19 juin 1744. Elle étoit alors indigne 
de profiter des bienfaits du fieur De- 
vaux ; & cette indignité a été pro- 
noncée contre elle par un jugement cen- 
tradiétoire & folemnel , avantles vingt 
années. La prefcription de l’accufation 
n'a point changé fon état d’indignité ; 
mais elle l’a mife à couvert des pour- 
fuites du miniftère-public, qui s’eft lui- 
même impofé filence en faveur ‘du 
laps de tems. 

La femme Durand wa pas, il eft vrai, 
invoqué nommément la prefcription 3 
mais elle a demandé fa décharge fur le 
fondement du laps de tems, fans qu'il 
füt furvenu de nouvelles charges. Cette 
tournure équivaut à une demande en 
prefcription. Ainfi on ne doit pas s’é- 
tonner que le minifière public fe foit 
Jui-même impofé filence, & que la 
cour fe foit déterminée à déclarer l’ac- 
cufation prefcrite après vingt ans. 

Mais une preuve que la cour n’a pas 
juge que la prefcription püt tenir heu 
de la décharge du crime , d’une jufti- 
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fication pleine & entière, c’eft qu’en 
déclarant laccufation prefcrite , la cour 
a refufé la décharge demandée par l’ac- 
cufce. Cette décharge n’eft donc point 
une fuite de la prefcription. 

Les motifs qui ont établi la prefcrip- 
tion en matière criminelle ne font pas 
les mêmes que ceux qui l'ont intro- 
duite en matière civile. 

« À l’évard des crimes , difoit M. 
» Joly de Fleury , dans fon plaidoyer 
» du 23 mars 1708 , à l'égard des 
» crimes , où le tif des preferip- 
» tions ne peut avoir lieu > où celui 
» de la diminution des procès, qui ne 
3 regarde que lintérèt public , combat 
» un intérêt public bien plus osÉdée 
» ble, qui exige des exemples pour la 
» punition Fr crimes , afin de con- 
» ferver l’ordre & la tranquillité dans 
» la fociété , il a fallu trouver d’autres 
shot deb prefésiption , qui font 
» la faveur de la libération; vase qui 
» ne pourroit ètre dote , fi elle 
» n'étoit fondée fur un principe nr 
» quité & par rapport au public, 

» par rapport aux particuliers qui # 
» ont intérêt. 

» Par rapport aux parties intéreffées , 

» la prefcription eft fondée fur cette 
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» mème préfomption de droit, que le 
» long tems fat croire que laccufa- 
» teur à voulu abandonner fon droit. 
» Par rapport à Pintérèr public , elle 
» eft fondée fur ce que, pendant un 
» filoug tems, on préfume pour Pin- 
» nocence, où préfume que les preu- 
» ves fur lefquelles l’accufe auroit pu 
» fe juftifier, font péries. Ainfi, tant 
5 qué cette dernière préfomption fub- 
» fifte , tout doit être éteint ». 

D'après ces motifs , qu'il n’eft pas 
au pouvoir de la femme Durand de 
mettre en doute, 1l faut conclure qu’un 
particulier contre lequel on intente 
une accufation d’un crime , même ca- 
pital, vingt ans après qu’il a été com- 
mis, eft bien fondé à fe prévaloir de 
la prefcription , tant à l’égard de fon 
accufateur, qu'à l'égard du miniftère- 
public; & que cette exception eft fon- 
dée , par rapport l’accufateur , fur ce 
que le long tems qu'il a laiflé pañer 
fans poutfuivre fon accufations fait 
prefumer qu'il a renoncé à fon droit. 
Par rapport au miniftère public, on 
préfume que le long efpace de tems à 
fait périr les preuves de l’innocence de 
l'accafc ; &, par une conféquence né- 
ceffaire , on préfume qu'il eit efettive- 
mer 1nNOCElNt. 
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Il en eft de même de celui contre 
lequel On auroit rendu plainte d’un 
crime, au moment où 1l auroit été 
commis , fi la plainte & laccufarion 
étoient reftées fans pourais pendant 
vingt années. 

Mais, quand Île procès a été fair & 
parfait à laccufé , quand il a été con- 
damné à fubir le fort d’un plus ample- 
ment informé indéfim; alors l’inno- 
cence ne peut plus fe préfumer ; les 
foupcons Îles plus violents, de la part 
de la juftice , font confignés à perpé- 
tuité dans ce jugement. Il refte donc 
dans fon état d’indignité , parce qu 11 
w’eft plus pofible de le préfamer in- 
nocent , paifqu'il y à des indices & 
des preuves fi confidérables, qu’il n’a 
pu, pendant Pefpace de vingt ans, fe 
juftifier & obtenir fa décharge. La 
prefcriprion le délivre bien du ardial 
de Paccufation ; mais le jugement qui 
le déclare fufpect du crime fubffte 
toujours, & le maintient toujours dans 
l’indignité de profiter des libéral ités de 
celui auquel 11 eft fufpect d’avoir donné 
la mort. 

On détruit bien une propriété par 
la préfomption de laliénation , une 
obligation par la préfomption de la 
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décharge du paiement. Mais un fait 
avéré par un jugement ne peut pas être 
détruit, non plus que l’indignité qui 
en états parce que la veuve Linge: 
par exempl e ; ne peut pas avoir été & 
n'avoir pas été jugée fufpecte du crime. 
On ne perfuadera jamais à perfonne 
qu'un légataire univerfel , & donataire, 
en même-tems, prévenu d’avoir donné 
la mort à fon bienfaïteur , foit capable 
de recueillir ces libéralités. Cette idée 
révolte la nature ; elle eft contraire aux 
bonnes mœurs &c à l'intérêt général de 
la focicte. 

La prefcription , en matière crimi- 
nelle, eft une indulgence de la part de 
la loi, éndulgentia legis. Etendra-t-on 
cette indulgence jufqu'à récompenfer 
celle qui de trouve jugée fufpecte d’a- 
voir donné la mort à fon bienfaiteur , 
pour accélérer & fe procurer la jouif- 
fance de fes bienfaits ? 

Que celui qui n’eft juge que fuf- 
pect d’avoir empoifonné fon bienfai- 
teur, ne puifle plus être pleinement 
convaincu , parce que la prefcriprion 
arrète les pourfuires 3 ; quil ne puifle 
plus être ni recherché , ni pourfuivi 
pour aucuns intérêts relatifs au crime 
dont il eft prévenu, & dout 1l à acquis 
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la prefcription , feratil moins fufpect 
d’avoir donné la mortà fon bienfaiteur; 
{era-c-il pe digne de profiter de fes 
bienfaits ? 

Ici , la queftion d'indignité n’eft 
point indécife ; elle eft jugée contre la 
veuve Durand par une fentence contra- 
dictoire du 3 janvier 1747 , confirmée 
par un arrêt folemnel du 29 juillet 
1740: Ces jugements ha Le L 
fondés fur la purèré des mœurs, fe- 
ront , à jamais, des monuments dignes 
de ” fagefte des magiftrats qui (tee ont 
rendus ; ils ne peuvent recevoir d’at- 
teinte par la prefcription ; parce que la 
prefeription n'eft point une juftifica- 
tion , & qu’on ne peut prefcrire contre 
fon propre état. 

Par arrèt rendu fur délibéré , le 
avril 176$, la veuve Durand fut dé- 
clarée non-recevable , & condamnée 
aux dépens. 


S\/2 
” AN 


_ 


408 Fille qui veut 
Se sereine CSS 


FIRE 


Qui , de légitime qu’elle eff, veut 
fe faire déclarer bétarde. 


Fe baron de Siméony , dont Hen- 
riette Mellin voulut fe faire déclarer 
la fille, étoit d’une maifon 1lluftre dans 
la Bavière ; il s’attacha à l'électeur de 
Cologne, qui le choifit pour ètre fon 
envoyé Re ne auprès du roi 
d Angleterre, & le chargea enfuite du 
foin de récompenfer les perfonnes qui 
contribueroient à fes divertifflements. 
Une comédienne francoife, nommée 
la le Comte , que fes talents pour le 
chant avoient fait introduire dans les 
concerts de ce prince, eut l’art de s’at- 
tacher le baron , qui la combla de bien- 
faits , & deux petites filles dont elle de- 
vint mère. Sans fe lier par aucun acte, 1l 
leur paya, pendant fort long-tems , à 
chacune une penfon de 360 livres par 
mois. Les deux filles fe marièrent. 
L’aînée , nommée Marie-Anne Mellin, 
née à Liège en 1696, époufa un nom. 

| | m 
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mé Taffar , garçon tanneur de la même 
ville ; & là ete Henriette Mellin, 
aufli née à Liege le 11 août 1697, 
époufa Herbolt Beiffelt, fils d’un caba- 
retier. Ces mariages n’interrompirent 
point le cours des libéralités du baron, 
qui n’en tarit la fource que lorfqu’il 
vint fixer fa demeure à Paris avec la 
dame Renée Grohelle de Fleury, Le 11 
avoit époufée en £715. 

La femme de Taflar , quoique ré- 
duite à l’indigence par la fuppreflion de 
fa penfion , n’entra pour rien dans la 
conteftation que fa fœur fit efluyer au 
baron. Elle fe contenta de lui écrire. 
. fa lettre , elle ne lui donne d'autre 
qualité que celle de fon bienfaiteur ; 
elle ne prétend aucun droit à fa libéra- 
lité ; c’eft fa générofité , c’eft fa charité 
qu elle implore. 

Henriette ne fut pas fi tranquille. 
Perfuadée que la dame de Siméony feule 
avoit fermé la main du baron, elle crut 
que fa préfence réveilleroit en lui fes 
anciens fentiments, & qu’elle les oppo« 
feroit avec fuccès aux efforts de la ba 
_ ronne.Ëlle vient à Parisavec Beiffeltfon 
mari : prières, importunités , amis, tout 
fut employé pour fléchir le baron ; il fut 
inébranlable. L’éclat fut pour Henrietre 

Tome XII, 
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une dernière refflource. Elle fe perfuada 
qu’en publiant que le baron étroit fon 
père ; elle arracheroiït à la bienféance 
ce qu'elle ne pouvoit obrenir du fenti- 
ment. Si elle étroit véritablement fa 
fille, le rang qu'il occupoit , & les ri- 
cheffes qu'on lui connoiffoit ne permet- 
toient pas qu'il la laiflat, aux yeux du 
public, dans l’état d'humiliation & de 
misère où elle fe moncroir : fielle n’éroit 
pas fa fille , pouvoit-1l laifler fubffter 
un bruit qui le déshonoroit , & qu'il 
pouvoit appaifer par quelques largefles 
que fa fortune le mettoit en état de 
continuer , fans s’incommoder ? 

Le baron ne crut pas devoir acheter 
le filence qu'il vouloit impoñer à cette 
importune ; 1l eut recours à l'autorité 
des magiftrats, & rendit fa plainte le 
8 mai 1725. Le procès fut d’abord 
inftruit au châteler. Les prompts fecours 
dont Henriette avoit befoin, l'impuif- 
fance où elle étoit de fournir aux frais 
de deux procédures fucceflives , déter- 
minèrent fon mari & elle à interrom- 
pre celle. du chârelet par un appel au 
parlement. | 

La requête qu'ils préfentèrent à la 
cour avoit trois objets. [ls demandoient 
la nullité de la procédure faire en pre- 
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micre inftance ; “ii demandoient que 
Henriette Mellin füt déclarée fille na- 
turelle du baron de Siméony & de la 
veuve le Comte: en conféquence, que 
le baron fût condamné à continuer à fa 
fille la penfion qu'elle avoit toujours 
reçue de lui, ou du moins à lui fournir 
une dot convenable, Enfin ils foutin- 
rent que, {1 la cour ne trouvoit pas Jes 
preuves qu'ils lur adminiftroient fufñ- 
fantes pour prononcer fur l’état d'Hen- 
riette Mellin, on ne pouvoit lui refu- 
fer la permiffion de les appuyer fur la 
preuve teftimontale; mais elle ajouta 
que fon indigence extrême devoit être 
foulagée pendant cetre inftruction , & 
le baron condamné à lui payer üne 
fomme par provifion , tant pour fes ali- 
ments , que pour fubvenir aux frais du 
procès. | 
On n’entrera point dans lesgétail 
des nullitésque Henriette Mell Ph 
foit à la procédure faite au chatelet, il 
n'offre rien qui foit ni utile ni amufant. 
Pour établir fa filiation , elle avoit 
deux objets à difcurer. Il lui falloit, 
d’un côté , détruire un extrait baptif- 
raire qui lui étoir oppofé par le baron, 
& «qui lui donnoit un pere & uns 
mère différents de ceux qu'elle récla- 
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moit : elle étoit obligée de faire voir 
enfuire qu’elle étoit le fruit de l’atta- 
chement du baron pour la le Comte. 
Elle établifloit ces deux points par les 
faits & par les pièces que fa partie ad- 
verfe avoit mis au jour elle-mème. 
L’extrait baptiftaire qu’on vouloit 
lui attribuer l’annonçoit comme fille 
légitime de Théodore Mellin, & de 
Marie-Anne Vernelle, Cet acte étoit 
en forme légale, 1l eft vrai; mais de- 
voit-on, pour cela, y donner une croyan- 
ce fi aveugle, qu'il fallut fermer les 
yeux aux preuves qui démontroient 
qu’il étoit l’ouvrage de limpoñfture ? 
Quand aucune circonftance ne répand 
de juftes foupcons fur ce qui eft contenu 
dans les regiftres de baptème , on leur 
doit une foi entière. L’établiffement 
de ce dépôt eft un monument de la fa- 
eflege nos légiflateurs ; c’éroit le 
moyen le plus fimple & le plus certain 
pour aflurer l’état des citoyens. Mais un 
établiffement auf fage deviendroit une 
fource intariffable d’iniquités, fi la juf- 
tice fermoitabfolument l'entrée de fon 
- fanctuaire à toutes les preuves que l’on 
peut oppofer à la fidélité de ces titres. 
L'enfant qui vient au monde ne 
peut rien faire pour aflurer fon état. 
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Incapable de tout ; ignorant qu l en 
ait ou qu il doive en avoir un > ne {ça- 
chant même pas ce que © ’eft qu'un érat ; 
il n’apperçoit aucun des dangers qui 
lasvitonens , & fa naïflance ne peut 
être que trop aifément l’innocente vic- 
time de lPambition, de l’avarice, ou 
mème de la jaloufe de ceux qui y pré- 
fideut, Le prêtre, miniftre de ces actes, 
n’eft point témoin de la naiffance de 
l'enfant; 1l ne fait que rédiger la dépo- 
fition de ceux qui k Jui préfentent. Il 
attefte qu'on lui à dit que celui qu'il 
vient de bapuifer , eft né d’un tel & 
d'une telle; mais 1l ne garantit pas la 
vérité de cette dépoñrion. Si nos or2 
_donvances fe: font élevées contre a 
preuve teftimoniale, quand elle tend à 
détruire un ace, cen'eft pas quand il 
eft queftion d'établir la filiation : elles 
n’ont eu en vue que les feules conven- 
tions des hommes; & la preuve tefti- 
montale n "ef profcrite contre ces con- 
ven:ions mêmes que lorfqu” il à dé- 
pendu de la partie de fe ménager Îa 
preuve par écrit : fi cette preuve écrite 
ne lut a pas été pofhble , celle qui fe 
fait par témoins lui refte toujours. 
Qui peut y avoir recours à plus jufte 
titre, qu'un enfant qui étoit , lors de 
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l'acte dont on veut fe faire un titre con- 
tre lui , dans gne impoflbilité totale de 
Li ménager d’autres? Sans cette preu- 
, le fort de tous les citoyens feroit 
ssh ;1l dépendroit nécelfairement 
du caprice & de la mauvaife volonté 
des parents. Les loix romaines ont tou- 
jours voulu prévenir cette incertitude. 
pe le rems mème qu’elles donnotent 
x pères fui leurs enfans le droit trop 
as de vie & de mort , ils ne pou- 
volent pas les tenoncer comine étrait- 
gets; & la même main qui leur pouvoit 
Ôter «3 vie, ne pouvoit plus changer 
leur di Un père pouvoir oubliés 
qu'il étoir père; mais il ne pouvoit pas 
empècher que fes enfans étoient ci- 
toyens. Quoiqu'il füt Parbitre de leus 
vie, il ne l’étoit pas de leur étar. 

Dans quelles circonftances Henriette 
Mellin réclamoit-elle ces principes ? 
Elle fe préfentoir devant le tribunal de 
la juftice , armée de pièces qui démon- 
ie la fuppofñition de lPextrait qu'on 
vouloit lui oppofer, & elle tenoit ces 
pièces de fa partie adverfe elle-même, 
dont les démarches, qui n’avoient pour 
but que de fourenir un fyftème démenti 


par la nature, en avoient dévoilé l'in- 
jufuce & les défauts. 
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Le baron de Siméony , lorfque le 
faire étroit encore pendante au châtelet , 
avoit fait i imprimer un mémoire ef 
1726 , & avoit même fait fignifier. 
Voici comment il parloit de la naiffance 
de Henriette Mellin, À cela on ajoute 
une preuve inconteftable que les Henriette 
& Marie-Anne Mellin ont pour mère une 
nommée Marie - Marguerite Soulas ; 
veuve Le Comte ; comédienne dans la 
troupe françoife qui revenoit d'Hanover, 

Cette preuve confefte en certificats de 
trois fœurs nommées Marie- Anñe , Fran: 
çoife, & Agnès Mouhon ; qui atteftent 
que la nommee le Comte eft accouchée , enr 
leur prefence, des filles Henrierte & Ma 
rie-Anne Mellin , dans la maifon de 
certain fieur Thiernefle à Liège , rue du 
por d’or, vis-a-vis la pofle de France ; 
que la fage-femme Je nommoit Maroue- 
rite la Loir, & que fon fils, Léonard-Jo- 
Seph la FOR cint fur les fonts de baptërne 
Marie-Anne Mellin avee Marie-Anne 
Mouhon, & Henriette Mellin avec Agnès 
Mouhon. Ce temoignage eft d'autant plus 
recevable , que ce font ces mêmes [œurs 
Mouhon , confidentes de leur mère, qui les 
ont élevées & mariées. 

Henriette Mellin n’étoit donc pas 
fille de Marie-Anne Vervelle , comme 
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le portoit l'extrait baptiftaire qu’on 
vouloit lui attribuer. Il étoit donc fup- 
pofc; & le baron en démontroit lui- 
même la fuppofition par cette déclara- 
tion inférée dans un mémoire fignifié 
qu’il ne pouvoit par conféquent défa- 
vouer. Le certificat d’où ces faits étoient 
tirés étoit produit fous les yeux de la 
juftice. Les Mouhon l’avoient donné 
par-devant notaires, & en avoient afluré 
la vérité fous la foi du ferment. Le ba- 
ron avoit encore produit plufieurs let- 
tres que les Mouhon lui avoient adref- 
fées, dans lefquelles elles tenoient le 
même langage, & lui parloïent , en ou- 
tre, des libéralirés continuelles qu'il 
avoit répandues à pleines mains fur 
Henrierre & {a fœur. 

Ïl femble que le baron de Siméony 
fe foir fair un devoir de fournir lut- 
même des armes à fa partie adverfe 
pour détruire l'extrait bapriftaire qu'il 
Jui prévoir. Il dit, dans le même mé- 
moire de 1726, qu’après la mort du 
premier mari de la le Comte, elle s’eft re- 
mariée lécitimement avec Gille-François 
Bolduc, âgé de dix-huit ans, fils d'un 
arothicaire de Paris. Ce mariage S’eft 
fait dans l’édlife des R.R. P. P. jéfuites 
à Hildelsheim , près d'Hanovre, par le 
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père Bertrand Theflay, miffionnaire & 
théologien ; & comme n'étant pas du lieu, 
ils avoient befoin de difpenfe, ils l'ont 
obtenue de feu fon alteffe Jodoc Edmond, 
alors évêque & prince de Hidelsheim. 
Cette difpenfe eff fignée de l'évêque & du 
Jteur Jean Chrétien Rofenthald [on fecré- 
taire, préfentement confeiller auliaue. 
C’eft, au témoignage du baron lui- 
même , en 1693 où enu694, que Bol- 
duc époufa la veuve le Comre ; & c’eft 
en 1697, qu’elle accoucha de Heuriette 
Mellin : celle-ci naquit denc pendant 
le mariage de Bolduc ; elle n’eft donc 
pas fille de Théodore Mellin ; fa mère 
ne s'appelle pas non-plus Marie: Anne 
Vervelle, elle s'appelle la veuve le 
Comte. 

Quelles preuves plus concinantes pou- 


voit-on apporter de la fuppofition de 
Pacte que le baron de Siméony vouloit 
mettre entre lui & celle qui lui de- 
inandoit des aliments comime fa fille ? 
Elle démontroit qu’eile avoit une autre 
mère que celle que cette pièce lui fup- 
pofoit ; mais quel évoit fon père ? c’efe 
encore le baron qui va nous Pappren- 
dre ; & les preuves qu'il fournira, à cet 
égard, feront autant d'appuis pour celles 
v 
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qui établiffent la maternité de la fe 
Comte. 

Les Mouhon déclarent, dans. leur: 
certificat , que la fage-femme qui a 
recu les deux filles de la veuve le 
Comte , fe noimmoit Marguerite la 
Loir. Si la mort ne leüt pas trop tôt 
tavie au baron de Siméony, elle auroit 
encore été une fource d’où il auroittiré 
de grandes lumieres pour la défenfe 
de Henriette Mellin. Mais il à eu re- 
cours, pour fuppleer àce défaut, à Dieu- 
née la Loir aufli fage - one à 
Liège & nièce de. la précédente. Elle 
lui avoit donné un certificat en forme, 
qu'il avoit eu foin de produire pour 
fournir de nouveaux moyens à fa partie 
adverfe.. Elle. attefte que feu fa tante 
Marguerite la Loir ,fage-femme , & qui, 
en certe qualité , a prêté ferment en jufli- 
ce , a délivré, en 1696G., au mois. de fep- 
tembre, dans la ville de Liège, la dame 
le Comte étrangère , d’une fille ; que le 
baron. de Siméony alloir fouvens voir cette 
dame, & mangeoit avec elle , quand elle 
fut relcvée de couches. Il la ramena en 
sarro{]e dans la rue du pot d'or, où elle 
avoit un apparèement ; que par ordre de 
Ja tante, elle y vint dans le même care. 
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roffe, pour y fecourir la dame le Conte, 
au cas qu'elle eût quelque foibleffe ow 
quelqu'indi/pofition. Elle atrefte que l'en- 

ant eft toujours refté en nourrice chez la 
Jfage-femme [a sante; & ne doute point 
que cette fage-femme n'ait été futisfaire 
par le baron de Siméony. Elle déclare 
encore que la fage-femme fa tante la 
envoyéeën 1697 , au mois d'août, dans 
l'appartement de la dame le Comte, & 
la rue du pot d'or, pour y veiller à fa 
place, a l'accouchement de cetre dame ; 
que fa tante lui dit : ne vous embarraf- 
fez de rien ; fa damele Comte eft ma- 
née avec M. le baton de Siméony : ce 
mariage eft caché à caufe de la baffeffe 
de la naiffance de la dame le Comte, 
Elle accoucha la dame le Comte d'une fe 
conde fille , en préfence de [es deux fer 
pantes feulement | nommées Françoife 
Mouhon, & Marie-Anne Mouhon [œurs, 
Er pendant qu’elle emmaillotort l'enfant, 
les deux fervantes lempéchoient de crier, 
afin que ceux qui dermeuroient au-deffus 
ne lentendiffent point ; & quand ele 

oulur {çavoir po trquoi 6 ces fervantes fai 
foien: certe violence à cet enfant  élles 
répondirent : M. le barors de: Siméony 
eft d’une srinde extrabion 3.1 ne ver 
pas publier font mariage avec là d'une 
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Je Comte , qui n’a point de naïffance. 
Les deux fervanies lui dirent de porter 
lenfant chez la [age-fenime dont elle eft 
la nièce ; elle le porta effectivement. Elle 
dit que le premier enfane y étoit encore. 
On pritune nourrice pour cette feconde 
fille. Elle fcait qu'on donnoit dix écus à 
Ja tante par mois’; les gages de la nour- 
rice ctoient cormpris là dedans. Elle fcait 
auffi que le fecond enfant a reflé plus d'un 
an en nourrice, Elle déilare que le baron 
de Simeéony , dans le terms qu’elle veilloir 
à l’accouchement du fe:ond enfant, lui 
mit dans la main une pillole d'or par 
forme de préfent. Il venoir fort Jouvent 
voir la dame lé Comre; & elle n'y a ja- 
mais vu d'autre homme que lui. Les fœurs 
Mouhon payeient toutes les dépenfes né- 
ceffaires pour les deux enfants. Elle dé- 
clare encore gu’elle n’a jamais porté les 
deux enfants aux fuints fonts de bapiËme; 
mais que c'aété fatante qui les y & portés, 
avec un billet qui indiquoit comment of 
devoit les rommer en les baptifant ; qu’elle 
a remis ce billet entre les mains des curés 
qui leur ont conféré ce facrement ; ne [ca- 
chant pas fi le fieur baron de Sim:ony , 
ou les Mouhon | ont donné ce billet à [a 
tent. Elle [çaïit parfaitement que feu 
. Leonard la Loir, fils de [a tante , a été 
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parrein desdeux enfants; çue Marie-Anne 
Mouhon a tenu le premier ; que Ja fœur 
Agnès Mouhon, époufe du fieur W'erca, 
a tenu le fecond. Les Mouhon ont élevé 
les enfans jufqu’à leur mariage ; & elle 
croit qu'elles ont toujours ciré leur penfion 
du baron de S iméony , ou par fon ordre. 
Ce certificat, qui prouve démonftra- 
tivement la paternité du baron de Si- 
méony, porte avec lui tous les caractè- 
res de la fincérité. On voit que celle 
qui y parle a toujours fon ferment de- 
vant les yeux, qu’elle ne Mc _pour 
certains que les faits q 
elle-mème ; & pour douteux 
elle na pas une connoiff De perfon- 
nelle. | 
À cette preuve par écrit, Henriette 
Mellin en joignoit plufieurs autres. 
Elle produifoit une lettre, dans laquelle 
le confeffeur de la veuve le Comte lui 
difoit : puifque M. de Siméony a tant 
fait que d'approuver votre mariage, 6 de 
vous faire une perfion durant bien des 
annees, tächez de le fléchir par vous- 
même , où de le faire ftechir par quelque 
bonne ame, afin qu’en bon père , l vous 
D le affligeant où vous étes. 
Lui feul eff obligé à cela, & lui, mieux 
que tout autre ,eft en état de le faire. 
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Marie-Anne de Blerel, femme du 
fieur Leroi , apothicaire , avoit écrit 
deux fois au baron de TR Dans 
fa premiere lettre du 6 Juilleti1725, 
elle lui dit: Je crois, Monfeigneur, que 
vous avez trop de confidération pour Ma- 
dame le Comte , pour abandonner entiè- 
rement une fille quë n’ejt pas la caufe de 
fa naiffance infortunée. Je vous avoue 
que je Juis fort furprife que vous la défa- 
vouez pour vorre fille. La mère auroit pu 
Juivre une fortune plus heureufe en s’ac- 
quittant de fon devoir : mais Ja folle com- 


plaifance pourles attraits de [a palfion , 
6 pour lé halirés que vous lui Jai- 


fix, ne lui cnpas permis de faivre fon marë 
Bolduc fort “ali homme. Sa faute eff votre 
ouvrage; en cas de befoin , je ferai obli- 
gée de rendre rémoignape à la vérité. 
Dans la feconde, du quatre juilles 
fuivant, elle parloit le même langage. 
Il y étoir fait mention des deux filles 
de la le Comre, auxquelles elle donnoit 
le baron pour père , érant , difoit-elle, 
bien anftr.ite de toutes les particularirés 
€ de toures les circonftances ; & évtane 
dans la confidence de ces myfîfères, ayant 
été plufieurs fois de [es parties & des re. 
pas où étoit la le Comte. Elle finifloit fx 
lettre par un petit fermon, par lequel 
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elle vouloit intéreffer la conftience du 
baron. 

Henriette Mellin avoit encore deux 
autres lettres de la dame Siméony elle- 
méme, dans lefquelles elle faifoit men- 
tion de la femme de Beifiel comme 
d’une fille naturelle de la le Comte ; 
elle y parloit de quelques libéralités 
que cette fille avoit reçues du baron, & 
dont il avoit interrompu le cours ae 
la fuite. Il y avoit une foule d’autres 
lettres de différentes perfonnes qui te- 
noient le même langage, & qui don- 
noient à Henriette faë@l te pour 
mère , & le baron po 

La nature elle-mèêi loit élever 
fa voix en faveur de la paternité que 
cette infortunée réclamoit, Sa parfaite 
reffemblance avec le baron donnoit un 
démenti formel an défaveu. qu 1l foute- 
noit à la face dela jaftice : c'éroit les: 
mêmes traits , c'étoit la même phyfo- 
nomie. $i cette conformité étoit peu far 
tisfaifante pour la vanité de celle qui la 
réclamoit , elle lui étoit du moins utile 

ut sie {on état. 

Ea force que fe communiquoient 
toutes ces preuves réunies acqueroit enr 
cote un nouveau dégré, quand on la 
rapprochoit de la couduie du baren 
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avant & depuis la conteftation liée. If 
avoit toujours pris un foin particulier de 
l'entretien & de l'éducation de Hen- 
riette Mellin: la penfion de 360 livres 
par mois qu'il avoit faite à fon mari 
n’annonçoit-elle pas que fa générofité 
provenoit d’une autre fource que de la 
charité qui ne s'étend ordinairement 
que fur les befoins de ceux qu'eile fou- 
Jage? C’eft doncla nature feule quia dé- 
terminé ces fecours; & leur abondance 
en décèle la joue. ; 


“ mère , quoique 
ipnorat elle-mème. Il étoir 
inftruit de tousles détails des accouche- 
ments de la veuve le Comte. Par quel 
motif auroit-1l pu s'informer fi particu- 
hérement des accouchements d’une co- 
médienne, s’il n’y avoit pris un intérêt 
particulier ? 

Mais puifqu’il étoit rant au fait des 
affaires de la famille de Henriette Mel- 
lin , que ne lui 2pRESRQUE -1] quel étoit 
ce T'héadore qu il Jui donnoit pour 
père; quel pays 1l habitoit lors des ac- 
couchements de fa prétendue femme, 
quelle étoit fa profefion ; & où 1l éroit 
caché pendant linftruction d'un procès 
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où 1l avoit tant de part. S'il étoit mort, 
dans quelle région avoit-1l terminé fes 
jours? Dans le nombre immenfe de piè- 
ces produites par le baron , il n'y en 
avoit pas une feule qui Fr fhention de 
ce Mellin, ni qui put en indiquer la 
trace, C” ef cependant à quoi il devoit 
principalement s attacher » pour faire 
tomber fur ce Mellinla paternité qu'on 

lui 1 imputoit à lui-même, & que l’on 
appuyoit de preuves fi Bree ; 
qu’il devoits’en regarder comme écrafé, 
& rougir de s’ètre prèté a 
d’un vil intérêt qui 2VO 
lui les cris de la nature. 
Henriette fembloit avoir aflez bien 
établi fa Éliation , pout efpérer que la 
cour la lui cotée Elle entrevoyoit 
cependant que ce tribunal, dont les ora- 
cles ne font jamais cnfantés par la préci- 
piration : pourroit bien ne pas fe déter- 
miner fans avoir entendu la veuve le 
Comte. Sa déclaration auroit été d’un 
très - grand poids. Elle auroit fourni 
beaucoup de détails, & donné beau- 
coup de jour aux faits que l’on fcavoir 
d’ailleurs : elle en auroit fait apperce- 
voir les rapports, & Îles auroit liés les 
uns avec les autres. En conféquence, 
par la requête que Henriette avoit pré- 
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fentée au parlement, pour être admife à 
faire preuve par témoins de fafiliation, 
elle avoit demandé en outre que le ba- 
ron fût tenu de mettre en caufe Bolduc 
& la veuve le Corhte , ou qu'il lui füc 
permis de les y mettre. 

Mais , difoit-elle , que deviendrai-je 
pendant le cours de cette procédure ? 
À quoi me fervira le fuccès de l’en- 
quête que j’entreprends, fi la plus affreufe 
pauvreté ne me permet pas d’en atten- 
dre le fuccès ? Je réclame un érat, je 
demande me foit permis de dé- 
velopper ives qui me l’affurene, 
quoiqu'il y en'ait déja de fufhfantes ; 
& tandis que je travaillerai, la faim 
me privera de la vie mème. Qui doit 
me la conferver , fice n’eft le baron de 
Siméony qui me la donnée? Je dois 
prouver que je fuis fa fille; c’eft une 
vérité qu'il lui importe d’éclaircir; ma 
confervation lui eft donc précieufe ? 

Rien ne paroifloit plus jufte que 
cette demande en provifion. C’eft un 
principe certain , dans le droit , que, 
quand la propriété d’une chofe, même 
mobiliaire, eft en conteftation , [a pro- 
vifon eft adjugée à celui qui la poflede 
fans violence , qui ne cherche point à 
sacher fa poffeffion, quine latient point 
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a titre précaire, & enfin qui en jouit 
depuis long-tems. Henriette étroit en 
polleflion de recevoir des aliments du 
baron. Il les avoit donnés de fa propre 
volonté ; il n'y avoit donc point de 
violence de la part de celle qui les re- 
cevoit. Sa poffeflion n’étoit donc point 
clandeftine; elle étoit connue du baron, 
puifque c'eit de fa main qu’elle les re- 
cevoit ; il n’y avoit donc rien de pré- 
caire dans fon titre. Enfin, fa pofleflion 
évoit des plus anciennes, n’ayant d’au- 
tre époque que celle. deyla naiffinee 
même de la perfonne qui-la : 

À quel titre la réclämoit lle ? Ce 
n'étoit pas une fimple libéraliré qu’elle 
exigeoit du baron ; elle tenoit fon titre 
de de nature FOR : elle prétendoit 

ue ces aliments lui étoient dus parce 
qu’elle étoit fille naturelle de celui à 
qui elle les demandoit; & en cette qua- 
lité, elle fe prérendoit propriétaire de 
ces aliments ; la poffeflion devoit donc 
Jui en être continuée jufqu’au moment 
de la décifion. 

Ce raifonnement , tout décifif qu'il 
paroifloit , acqueroit encore de nou- 
velles forces par la maxime tirée de 
l'humanité qui nous apprend qu'il doit 
être pourvu à la fubfftance de l'enfant 
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pendant la conteftation que l’on forme 
contre fon état. Cette maxime eft con- 
fignée dans les loix romaines , au di- 
gefte, tit. 10, 4h. 37, de Carboniano 
ediélo. On y tft que le juge, après avoir 
pris une connoiffance générale de [a 
caufe , doit accorder à l’enfant la pof- 
feMon des biens dont il jouiroit fi l’état 
qu'il réclame ne lui étoit pas contefte : 
ce qui doit avoir lieu, lors même que 
la caufe eft douteufe ; c’eft-à-dire lorf- 
que les preuves alléguées pat l'enfant 
font foibles “pourvu qu'elles foient fuf- 
fantes pot tjerrer du doute, & qu'il ne 
foit pas démontré qu’il n’eft point ce 
qu il prétend être. À la bonne-heure 
qu'on lui impofe la néceilité de donner 
une caution , & qu'il foit tenu de 
reftituer le prix des aliments qu’on lui a 
avancés, en cas qu’il fuccombe. Mais s’il 
ne trouve pas de caution , il ne faudra 
pas moins qu'il aît ces aliments. 

La loi prend foin elle-même de nous 
rendre compte du motif de ces difpoi- 
tions. Ils’ agit de la confervation d’un cr 
toyen, à laquelle tout doit concourir; or, 
dans l’importante alternative de lire vi- 
vie l’enfant aux dépens de celui même 
qui lui contefte fon, état, ou de lelaiffer 
périr de faim, on doit avoir grand foin 


{ 
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de prévenir.ce malheur, quandil s’agi- 
roit même d’altérer , en fa fa iVEur , une 
fucceflion dont il pourroit être exclus , 
fi, par l'événement de la cnieñas ation 
la fauffeté de la filiation qu’il réc 
étoit prouvée. 

D'après ces raifonnements (os iés fur 
les expreflions des loix, où plutôt fur 
l'équité naturelle, fi EE er Meilin 
n’étoit pas fille de baron de Siméony, 
le rifque qu’il auroit couru en la nourif- 
fant, comme 1l avoit fait jufqu'alors, 
étoit peu confidérable ; . mais fi 'ÉCANE 
fon père , 1l lui refufoit dés. 
le malheur qui devoit fuivr 
donnement ne pouvoit être prévu 
qu'avec frayeur. | 

Quelle devoit être la mefure de cette. 
provifion? Elle doit être réglée fur la 
fortune & fur la naiffance de celui qui 
Ja doit. On connoifloit le rang & les 
facultés du baron; d’ailleurs 11 avoit 
lui-même fixé la penfion de Henriette 
à 360 livres par mois. If [ui fournifloit 
cette fomme dans un tems où des fe- 
cours plus modiquesauroient fans doute 
fufh. On ne devoit donc pas les réduire 
alors qu’elle étoit chargée de deux en- 
fants qui faifoient tout fon patrimoine 
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& accroifloient fa mifère ; alors qu’elle 
avoit un procès à foutenir. 

Tels font en fubftance les moyens 
qu’employa M° Manourry pour la dé- 
fenfe de Henriette Mellin. 

Me Pommyer de Rougemont, qui 
s'étoit chargé de la caufe du baron de 
Siméony , fut appuyé par M. Talon, 
alors avocat-pénéral, & depuis préfi- 
dent à mortier, qui conclut en fa fa- 
veur. Comme leurs raifonnements à 
Pun & à l’autre, tendent au mème but, 
on les confondra ici , pour n’en faire 
qu'un corps de défenfe , afin d’éviter 
les longueurs & Îles répétitions. 

Henriette Mellin fe préfentoit à la 
juftice d’une façon bien défavorable. 
Elle avoit voulu, dansle commencement 
du procès, porter une atteinte mortelle 
à l'honneur & à la dignité du baron de 
Siméony, en foutenant qu’elle étoit fa 
fille légitime. Elle a prérendu qu'ilavoit 
été marié avec la le Comte , & qu’elle 
devoit le jour à cette aillance ; mais que 
la difproportion énorme qui fe trouvoit 
entre un homme de fa naiffance & une 
comédienne errante , perdue de répu- 
tation , avoit fait fupprimer tout ce qui 
pouvoit Contribuer à établir la preuve 
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de ce mariage. Éetre calomnie fut con- 
fondue furle champ. 

Terraflée dès cette première attaque, 
Henriette n’abandonna point + pol 
ture. Ne pouvant s élever à la qualité 
de fille légitime d’un baron, elle vou- 
au moins être fa Latar de Tout ab- 

eéte qu ’eft cette qualité , elle Ja pré- 
Lu à celle de fille légitime que fon 
extrait baptiftaire lui bte" qui cer- 
tifie qu’elle eft iflue du mariage légiti- 
mement contraété entre Théodore Mel- 
lin, & Marie-Anne Veryelle. Qu'on lui 
dre des penfions ; qu on lui accorde 
des provifions . il n'importe à quel ti- 
tre; le plus infamant lui fera le plus 
cb dès qu’il lui procuresa les moyens 
de usée {a cupidité. 

Entre les preuves qui conftatoient la 
filiation de Henriette Mellin, celle qui 
tenoit le premier rang étoit fon acte 
baptiftaire. Il éroit extrait d’un reoiftre 
en borné forme. Le baron de Siméony 
le tenoit de fa main à elle-même; elle 
lavoit reconnu pour être le fien ; elle 
Pavoir fait annoncer à l'interrogatoire 
qu elle avoit fubi au chîtelet; il avoit 
été juridiquement paraphé & déclaré 
véritable, tant par Henriette , que pat 
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fon mari; enfin ils avoient joint celui 
de la fœur aînée de Henriette. 

Tout le monde fçait que Les regiftres 
de baptème font des témoins revêtus 
d’un caractère public, & uniquement 
deftinés à acrefter le tems & les autres 
circonftances de la naïfflance, & même 
de Pétat où naiffent les enfants. C’eft- 
là que l’on trouve les prétentions qu'ils 
apportent en venant au monde ; & 1l 
n’y a point de citoyen qui ne foit ac- 
coutumé à croire que c'eft de fon ex- 
trait baptiftaire feul qu’il tient le rang 
qu'il occupe dans la fociété. C’eft donc 
avec la plus grande réferve , & avec les 
précautions les plus réfléchies, que l’on 
doit porter atteinte à ces fortes d’aétes. 

On peut quelquefois , il eft vrai, 
Jeur impofer filence , quand on a lieu 
de douter de la bonne-foi de ceux qui 
ont préfidé à leur rédaction : mais quels 
ménagements n’a-t-On pas pris avant que 
de les rejetter, & jufqu'où n’a-t-on pas 
pouifé le fcrupule, quand on en a voulu 
fufpendre l’effet ? 11 faut de violentes 
préfomptions de la faufleté du regiftre, 
il faut cet enchaînement de circonftan- 
ces que l’impofture ne peut jamais réu- 
aur , que la vérité feule peut raffembler 

& 
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& faire naître les unes des autres. 
Henriette Mellin veut trouver la 
preuve de la faufferé de fon extrait bap- 
tiftaire dans le certificat des Mouhon , 
dans l’atteftation d’une fage -femme, 
dans les foins & fes aliments dont elle 
prétend être redevable au baron de Si- 

meony. | 
. Le certificat des Mouhon étoit, par 
lui-mème , indigne de foi , & étroit 
inutile pour les faits qu’il falloit prou- 
ver. Ces filles n’éroient point connues , 
elles ne s’annonçoient fous aucun titre 
qui püt rendre leur témoignage refpec- 
table à la juftice. C’eft une maxime 
connue de tout le monde, & admife, 
avec raifon, dans tous les tribunaux, 
que les certificats particuliers font tou- 
jours méconnus dans l’ordre judiciaire. 
Si on les y admettoit une fois, quelle 
vafte carrière n'ouvtiroit-on pas à l’im- 
pofture ? Indépendamment de ces con- 
fidérations , auroit-on pu donner quel- 
que croyance à un acte qui attefte ur 
fait arrivé depuis plus de trenteans, & 
fur lequel les Mouhon, pendant tout 
ce tems-là, ont gardé un profond fi- 
lence ? Un certificat de cette nature 
pouvoit-il être oppofé à un regiftre pu- 
blic , en pouvoitl balancer l'autorité? 
Tome XII. T 
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D'ailleurs, quand on y auroit eu égard, 
qu'auroit- prouvé ? Qu Henriette Mel. 
Jin étoit fille de la le Comte? Mais ce 
n'Ctoit pas ce qu al falloit prouver ; 
étoit glie filie du baren? Voilà la quef- 
tion. 
On avoit prévenu cette objection , 
en fortiffant le certificat des Mouhon 
par cel ui de Ja le Loire , fage femme, 
I] écoir, à la vérité, plus nds Le 644 
paroiffoit dire quelque chofe de plus 
poñtif; mais 1l avoit les mêmes vices 
que l’autre : ce n’éteit qu'un acte parti- 
cuher , délivré plus de trente années 
après l'époque des faits. qui y étoient 
atreftés, La plupart des. détails qu'il 
contenait n’éroient fondés que fur des 
ouidire; & cependañt il n’y éroit fair 
nulle mention que la le Comte eûtattri- 
bué la naiffance de fes enfants au baron 
de Siméony, On fçait cependant de 
quelle importance , de quelle néceñlité 
même eft la déclaration de la mère dans : 
ces occalions. Tous ces défauts n'étoient 
point fupplées par les vifites que la 
le Lore difoit avoir vu rendre à la p> 
Comre par Le baron de Simcony ; 
ar le En qu'il avoit pris de nie 
aux: frais de la nourriture de l'enfant, 
Quand ces deux circonftances auroient 
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été vraies , elles n’auroient contribué, 
tout au plus, qu’à former une préfon p- 
tion contre ke baron ; préfomption G 
même qui, n'étant appuyée que fur un 
Su unique, irrégulier, fufpect 
à plufeurs égards, n’auroit pu être d’au- 
cun poids. Ms La faufleré du premier 
“de ces deux faits étoit démontrée. Hen- 
rietre Mellin éroit née au mois d'août 
16 697, & le baron de Siméony étoit alors 
à Londres auprès du roi d'Angleterre, 
en qualité d'envoyé extraordinaire , & 
n’en Ctoit revenu qu'à la fn du mois 
de décembre de la même année. 

Ces deux certificats une fois réprou- 
vÉs, quelle refflource la femme de Beiffel 
pouvoit- elle trouver dansleslettres qu'’el- 
le appelloit à fon fecours? Parmi coclée. 
tres , il y en avoit deux de la dame de 
Siméony qu ‘onne pouvoit méconnoître; 
mais on n’y tlouvoit rien qui püt être 
pris pour un aveu de la paternité du 
baron; & c’étoit-là l'unique fait de la 
caufe. Aucune desautres ne devoir faire 
la plus légère impreflion, Les unes 
avotent été écrites au baron, à la follici- 
tation d'Henriette ; les autres étoient 
des réponfes qu ’elles’étoit procurées elle- 
même , en écrivant la première à ceux 
de qui elle les avoit reçues ; ils avoienc 
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parlé d’après les faits qu’elle leur avoit 
écrits comme certains ; maisils n’en 
avoient aucune connoiflance d’ailleurs. 
Si l’on pouvoit regarder ces pièces 
comme une preuve, où comine un 
commencement de preuve par écrit , 
qui pourroit ne pas s’en ménager de 
pareilles fur des queftions d'état? C’eft 
la facilité qu'il y auroit a fe‘procurer de 
femblables vitres, qui a déterminé les 
Iégiflateurs remains à exclure les lettres 
du rang des preuves que l’on peut ad- 
mettre dans une matière fi impotæante 
{:). Ileft vrai qu’elles fouffrent quel- 
quefois que les lettres fappléent au dé- 
faut d’actes publics (2): mais il faut que 
ces lettres méritent une entière créance 
par la probité & la bonne-foi reconnues 
de ceux qui les ont écrites , par Les cir- 
conftances du tems où elles ont érc en- 
voyces , & enfin par les aveux pofñrifs 
& certains qu’elles renferment. Or cel. 

les que HenrierteMellin employoit pour 
fa défenfe, n ‘éroient point reconnues 
en juftice par ceux à qui elles les attri- 
buoit. On n'étoit donc pas obligé de 
croire qu'ils en fuflent fes aureurs. 


1) Z.3, cod. de probat. 
2) L. 20 f. ed, 
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Draillentsteliés avoienr éré écrites dans 
un tems fufpect , c’eft-à-dire, dans le 
cours même de la procédure, depuis 
que la femme Beiflel s'éroit vue forcée 
à foutenir la première démarche « qu elle 
avoit faite, & depuis qu’elle avoir été’ 
preflée de ra afiembler quelques preuves 
de Ja filiation où elle afpiroit. 

Henriette Mellin ayant perdu la ref. 
fource qu’elle croyoit trouver dans fes 
certificats & dans fes lettres , que deve- 
noient les induétions qu’ell evouloittirer 
des libéralités du baron? Elles n’étcient 
fondées fur aucun titre qui les rendit 
nécelfaires ; il n’y avoit aucune preuve 
de fixation qui les rendit certaines. 
Pouvoit-on donner le nom d'aliments 
à ce qui étoit Hbre dans fon principe 
& dans tout le cours de fa durée ? Ce 
n’étoit donc qu’une pure libéralité, qui 
ne donnoit au fieur de Siméony que la 
qualité de bienfaiteur , & ne laifloit à 
Henriette que l'obligation de la recon- 
noiflance. 

Quelles conféquences funeftes n’en- 
traineroit pas un arrêt qui adopteroit 
comme une preuve de là fihation les 
foins qu’on auroit pris d’un enfant né 
dans lindigence, fans preuve par écrit, 
fans préfomption ; fans extrait bapuif- 
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taire, où plutôt contre le témoignage 
authentique d'un regiftre public , & 
contre un extrait bapultaire en bonne 
forme! Ne feroit-ce pas tarir la fource à 
toutes les libéralités que la charité ré- 
pand tous les jours ea pareil cas? Qui 
voudroit déformais fournir, àce prix, un 
titre contre lui mème ? 

Enfin la femme de Beiffel avoit laiflé 
s'élever contre fa prétention un obfta- 
cle invincible. Elle étoit née en 1697, 
& avoit été baprifée comme fille légi- 
time de Théodore Mellin. Depuis fa 
naiflance , elle n’avoit pas ceflé un inf- 
tant de jouir!, favec fécurité , deécer état 
dans fa patrie , & au milieu PE ceux qui 
lavoient vue venir au monde. Lors de 
fon mariage, cet acte le plus: important 
de la vie, # acte où l’on ne fait rien, 
où l’on n’infère rien , que du confente- 
ment exprès & libre des contractants, 
elle avoit confervé le mème nom, fans. 
fonger à prendre la qualité qu’elle vou- 
Joit fe faire attribuer, fans s’aflurer une: 
dot ou des aliments qui auroient pu lus 
procurer un établiffement plus avanta- 
‘geux. Ce n’étoit même pas elle qui avoit 
rompu le filence qu'elle avoit gardé 
pendant vingt-huit années; c'étoit le 
baron + Siméony qui avoit rendu plain- 
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te de l ufurpation qu’elle vouloit faire. 
Tout fembloit confpirer à à li: impo< 
fer, de nouveau, le flence qu elle avoit : 
| gardé fi long-tems. Elle avoit une fœur 
gérmaine baptifée, comme-elle, fous le 
nom de fille légitime de Marie-Anne 
- Vervelle & de Théodore Mellin: cette 
:fœut avoit aufli été comblée des libéra- 
- Hités du baron. Pendant lés trente années 
‘qui s’étotent écoulées depuis fa naïffan- 
‘ce, & qu’elle avoit vécii dans fa patrie 
‘il lui auroït été bien facile de s'inftruire 
de fon véritable étar. Cependant elle 
réfifte aux follicitations les plus preffan- 
-tes de fe joindre au procès, elle défa- 
Youe mème les démarches qui fe fai 
“{oient contre le baron, Elle étoit néan- 
moins alors dans Pindigence. Par quek 
aveuglement auroit - elle facrifié des 
drone que fa misère devoir lui rendre 
-fi précieux ? La déclaration qu ’elleavoit: 
faite dans fa lettre, de ne point préten- 
‘dre à l’érat defille AT du baron de 
Siméony, n'étoitelle pas, pour cebaton,, 
un titre contre Henriette ? Tout réf 
toit donc à fa prérention,tout en démon 
‘£roit [a faufleté. Ainf il éroit inutile de: 
chercher d’autres preuves, ni de met- 
tre perfonne en caufe ; les delete 
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ments que l’on avoit alors étoient plus 
que fufhfants. 

On pouvoit ajouter, au fuplus, que la 
demande formée par Henriette de met- 
re en caufe Bolduc & la le Comte, 
étoit contre les bonnes mœurs. Leur 
témoignage n’auroit pu lui être favo- 
rable qu'autant que la le Comte auroit 
avoué qu’elle avoit vécu dans ladul- 
tère , & que Bolduc feroit convenu 
l'avoir fçu & l'avoir fouffert. Peut-on 
efpérer que des coupables s’accufent 
eux-mêmes en juftice de pareils crimes ? 
Et quand ils autoient afiez peu de pu- 
deur pour ne pas rougir d'un tel aveu, 

uel danger n’y auroit-1l pas d'admettre 
de AE dépofñtions en juftice , & de 
leur donner du crédit ? Ce feroit rendre 
les pères & mères maitres de l’état de 
leurs enfants , & de les rendrelégitimes 
ou bâtards, D bade leurs intérèts & leurs 
affions. 

D'ailleurs, difoit-on, que réfultoit- 
1l du fyftème d’'Henrieite Mellin , & 
des certificats qu’elle préfentoit à la juf- 
lice ? Rien autre chofe , finon qu’elle 
étoit née de la veuve le Comte, pendant 
fon inariage avec Bolduc; elle étoit donc 
fille Iégiuime de cette le Comte & de 
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ce Bolduc ; c’étoit donc à eux feuls 
qu'elle devoit oo pour fes ali- 
ments. 
Enfin, par arrèt'du 9 août 1727, 
il fut a défenfes à Henriette Mellin 
de prendre, à l'avenir, la qualité de fille 
naturelle du baron de Siméony , & de 
fe fervir à l’avenir des injures qu’elle 
avoit proférées contre l'honneur & la 
réputation du baron & de fa femme, à 
peine de punition exemplaire ; elle fut 
condamnée folidairement, avec fon 
mari, en 3 liv. d'a tumêne, HR 
les dépens; fauf à elle & à foi mari à fe 
pourvoir contre Bolduc & la nommee 
le Comte comme ils jugeroient à pro- 
POS | 
M. l'avocat général, qui avoit paru 
Cali de eu commis par 
Henriette contre la cha teté du baron, 
avoir conclu à ce qu’elle fût condamne ce 
avecfon mari à comparoitre € en perfonne 
UE chambre du confeil du charelet , 
en piéfence du baron, de la baronne, 
& de fix perfonnes qu ils one 
choifir, pour dire & ip que, témé- 
rairement & indifc retement ,1savoient 
prétendu que la femme Beillel étoit 
fille du baron, qu'ils s’en repentoient 
& en demandoient pardon, Mais la 
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cour ne les trouva pas coupables d’une: 
mauvaife foi évidente. Les fecours. 
abondants que Henriette avoit.reçus du. 
baron: depuis fa naiflance & fans difcon- 
tinuation, la reffemblance qui étoit en- 
tre elle & lui,, & contre laquelle on: 
n’avoit oppofé AT raifonnement, les: 
certificats circonftanciés.qu elle rappot- 
toit; tout cela formoit, en fa faveur, une- 
préfomption. qui, fi elle n'éroir: pas jus 
ridique , avoit été fufhfante pour ins 
duire cette femme infortunée en erreur. 
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*AFFAIRE 


- DES ages TABLEAUX. 


: l; fieur Tardif avoit été | originaire: | 
ment ingénieur & étoit ae fecré- 

taire de feu M. le Maréc hal de Boufiers. 

H avoit joui d'une fortune allez hon- 

nète, mais ayant reftreint fes befoins à 

un HAE à néceffaire .1l avoit employé 

le fuperflu de fon revenu à fatisfaire 

fa pafion. pour les tableaux & les bi- 

joux.- 

La révolution du fyfême avoit pref- 
qi’anéanti fes: biens-fonds. Il employa 
les débris qu'il en put fauver en rentes. 
viagères ; mais 1l conferva fes tableaux 
qui aurolent pu li fournir un fonds fuf- 
fifant pour le maintenir dans l’aifance, 
& fe contenta d’un revenu modique , 
qui n’excédoit pas feize cent livres pat 
an: 

Quelque tes avatit la maladie done 
il mourut, le hafard le ft fe rencontrer 
chez’ le fé ur abbé le  Raguois avec le 
père Degier jéfuite , procureur du no- 
viciat. du fauxbourg Saint-Germain. Le 
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fieur Tardif avoitroujeurs, jufqu’alors ; 
témoigné beaucoup d’idiflérence pour 
ces pères. Il n'étoit pas même abfolu- 
ment bien prévenu en leur faveur. Les 
bruits défavorab'es que l’on répandoit 
fur leur morale, les menées fecréetres 
dont on les accufofÿ, pour faire perfe- 
cuter ceux qui avoient , fur la pureté 
évangélique, d’autres opinions que cel- 
les qui éroient enfeignées dans Îes li- 
vres reconnus & adoptés par la fociéte ; 
les rufes qu'on leur attribuoit pour fe 
procurer les dépouilles des familles ; 
tout cela les lui faifoit regarder comme 
des gens qu'il valoir mieux fuir que 
fréquenter. 

Ces: difpoñtions n’effrayèrent point 
le pète Dequer. I] avoit entendu parler, 
avec éloge , du cabinet de curioftés du 
fieur Tardif. Il fouhaira de Îe voir, & 
concut le deffein, fi la chofe en valoit 
la peine, d’en faire faire une aumône 
à la compagnie de Jéfus. 

Il prir Le fieur Turdif par fon foible ; 
le flatta fur la réputation de fon cabinet, 
fe donna pour un curieux & un. con- 
noïfleut en étar d'apprécier le goûr qui 
avoit préfidé à la collection qu’il deti- 
foit examiner. 

Il en obtint la permüflion, & ne 
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manqua vas de louer & d'admirer tout 
ce qu'il voyoit. 

Ces éloges ménagés avec adrefle eu- 
rent l'effet qu'il en attendoit. H farroit 
Ja pailion à laquelle ce une avoit 
tout facrifé. 

Le fieur Tardif ne vit plus ; dans le 
père Dequet , le membre d’une fociéré 
dangereufe ; fon imagination le Jui 
ane dent en un connoiflént , qui 
voyoit tout le prix de ion ns 3 46€ 
qui en faifoit tout le cas qu’il méri- 
toit. Cette conformité apparente de 
goût & d’inclination jetta quelques fe- 
mences d'amitié dans le cœur du fieur 
Tardif. | 

Le jéfuite s’apperçut qu’il avoit teu- 
ché à fon but : 1l profita de la confiance 
qui en étoit une fuite néceflaire, Son 
nouvel amictoir prefque feptuagénaire, 
fans femme, fans parents, & fans do- 
meftiques qui lui fuflent afhidés. Le 
père Deguer faifit cette circonftance , 
pour laifer entrevoit au fieur Tardif 
qu'il avoit quelqu'inquictude fur le 
{ort d'un tréfor aufli précieux. Mais il 
ne CTUt pas devoir s'expliquer claire- 
ment. il pi it la voie de linfinuation,, 
afin que l'idée qu’il vouloit faire naître 
parût au fieur Tardif vemit de fon pro- 
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pre fond, & n'être, cout au’ plus, qué 
le BTE des réflexions dictées par l’a- 
mitié.. 

D'abord:, il fur peignit , avec cetté: 
éloquence AA , qui malheureu- 
fement ne réuflit que trop fouvenr à 
donner au menfonge les-couleurs de la 
VÉLItÉ , les dangers. dont il fe croavoit 
environné à la plus légère maladie. les 
inconvéniens qu'il y auroit à réceg Et 
les fecours dont il aurott befoin par des: 
mains étrangères , &: par des gens qui 
lui feroient inconnus; la facilité avec 
Pt le on pourroit lui voler fes effets: 
les plus précieux, & les enlever a-fes: 
héritiers, Il lui ft craindre jufqu’aux: 
approches de fes voifins, & de ceux: 
qui lui montreroient le plus de zèle 8e 
d'affection. 

Ces difcours firent leut effet: Lefieut- 
Tardif fe: regarda comme au milieu 
d’une troupe de brigands auxquels il 
lui étoit iinpoñible “d'échapper. Il ne: 
voyoit nulle refource pour fauver du 
pillage des effèts qui lai étotent plus: 
précieux que la vie. Ilne pouvoit s'ou- 
Vrit à perfonne : : tout lui étoit fufpect ;: 
il n’y avoit que fon nouvel ami qui put: 
le tirer d’embarras ; il le confulta. C’E-- 
goit-là que le.jéfuite l’actendoit, Celuis- 
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el prit , pendant quelques inffans , cet: 
air rêveur qui annonce de. profondes. 
réflexions: pais compofant, tout-à-coup,. 
fes traits, pour fe donner l’ipparence: 
de fatisfaétion &”d’enthouliafme qui. 
fuccède à. la méditation sh engen- 
dre un project heureux : « Sortez : 
» d'ici, s'écria-t-1] avec bte je: 
» vous offre un afyle sür , où vous ferez: 
» toujours à portée des fecours les plus: 
« prompts , tant pour le fpirituel que 
» pour le temporel. Vos table: 
») bijoux feront. confiés à nr 
» & a lacharire vigilante denos pères. 

» Détachés,. par état, des 
» monde, & défense de la juftice, 
» ils vous en conferveront:la aiffatee 
>» tant qu 1} plaira à Dieu de conferver\ 
5» VOS. jours , . & auront: foin qu’elle: 
» pañle, après vous, à vos héritiers». 

Il propofa donc au fieur Terdif de: 
faire tranfporter fes tableaux chez les: 
pères jéfuites, d’en meubler un appars 
tement qu'on lui: deftinoit; & , par: 
ee heureufe précaution , d'éviter le: 
pil lage dont on l’avoit tant alarmé. C’é- 
toit, comme on le verra bientôt, pré- 
venir une privation imaginaire par une: 
privation réelle ; & fe hâter de dé. 
pouiller le fieur Tardif dès fon vivant. 
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pour empècher qu'il ne le füt après fa 
mort. 

Il étoit à peine dans les difpofitions 
qu’on avoit fouhaité de lui infpirer, 
qu'il fut rout-à-conp conduit aux portes 
du tombeau. L’heureux génie du père 
Dequer Vamène au ht da moribond ; 
dans le tems où la fièvre avoir déjà 
caufé quelqu'altération dans la raifon 
du futur pentionnaire de la fociété. L’a- 
mitic de ce bon père parut et Jrayce. Il vit 
tout le danger d une moït précipitée , 

1 aufoit privé de leurs efpérances 
ceux quipouvoient avoir des vues fur 
les précieux effets qui compofoient la 
fucceflion du malade. Il eut, avec lui, 
une convetfation particulière de deux 
heures , d’où il fortit avec un vifage 
ferein & tranquille. Tout étoit arrangé 
au gré du jéluire : le trépas pouvoir lui 
ravir fon ami; mais les tableaux & les 
bijoux étoient en sûreté ; le fieur Tardif 
tres d'écrire & figner un acte dont 
voici la copie: Je Joke au noviciut des 
Jéfuites tous mes tableaux , en confidera- 
rion du pere Dequet mon ami, gui peut 
les enlever dès-a-préfens. Ce 20 mai 
1728. Signc; TARDIF. 

Le père Dequet ne fe crut pas plutôt 
autorifé à metre les précieux cfa en 
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sûreté , qu'il y employa tout fon zèle. 
peine fut -1l farfi de la pièce que 
l'on vient delire, qu’il fe mic lui: même 
à décrocher re tableaux , affembla 
douze ou quinze perfonnes , qui tranf- 
portèrent les plus grands ; & 1l emporta 
avec lui les plus petits dans un carofle 
qui les conduifit à la maifon du no- 
VICTAE. 

Cer enlèvement excita le murmure 
de tous ceux qui en furent les témoins. 
Il n’y en eut pas un qui ne parüt fcan- 
dalife de voir un religieux fe faifir,avec - 
une fi grande avidite des effets d’un 
homme qu'on ne pouvoit compter: alors 
ni parmi les vivants, ni parmi les 
morts ; & plufieurs fe communiquant 
les uns aux autres l'indignation dontils 
Ctoient remplis , 1l s’éleva une rumeur, 
il fe fit une fédition dont les fuites de- 
venoient à craindre, fi elle n'eut été 
calmée par l’abfence du père Dequer. 

_ Ce bruit tira le malade de fon aflou- 
pifflement. Quelques heures avant fa 
mort , retrouvant , avec Pufage de fes 
fens, celui de fa Pie , ilfe Ft tranf 
porter à la porte de fou cabinet: 1l s’ap- 
perçat de l enlèvement de fes tableaux 
& de labandon de fa perfonne. Il vit 
que, dans ces criftes moments, il n’avoit 
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‘de confolation & de fecours à attendre; 
que de ces mêmes voifins, dont on lut 
“avoit tant fait craindre les approches, 
Ee charnre cefla ,& 1l fe plaignit, dans 
les termesles plus durs & les plus amers, 
de la cruelle infidélité que l’on com- 
mettoit envers lui. 

Les difficultés qu’avoit éprouvées le 
père Dequer, & le danger qu’il avoit 
couru dans le commenceimnent de fon 
expédition, ne lui firent pas lacher prife. 
H voulut confommer, fon ouvrage’, & 
‘sevint à la maifon du malade ; non pas 
pour lu procurer le foulagement fpirt- 
tuel & corporel que lon devôit'attendre 
de fonamirié & de fa qualité de prêtre; 
T venoit pour mette le refte des ta- 
bleaux en sûreté , & les fouftraire à 
linvafon des RÉ légitimes. 

Mais la mauvaife tr d’une hô- 
tefle du fieur Ta:dif, & la vigilance 
d’un cavalier du guet fon oil s’op- 
pofant au fuccès de ce projet , fau- 
“vèrent ce qui reftoit de la fucceflion. 

Ces indifcrets frenc plus : ils écrivi- 
rent aux héritiers, & Îles avertirent 
combien leur préfence devenoit nécef- 
faire. Toute la diligence qu'ils purent 
faire ne leur procura que la confolation 
de recevoir les derniers foupirs de leur 


= des cent-un Tableaux. AS 
parent ; 1] n’y eut pas deux jours d’in- 
rervalle entre l'heure de la prétendue 
donation, & la mort du fieur Tardif, 
"Ce n'eft donc qu à la fincériré & au 
témoignage des voilns, que fon frère & 
fes neveux furent Led bts de la con- 
noïflance juridique de tous les faits 
dont on vient de parler. 

En arrivant à Paris, 1ls trouvèrent 
les fcellés déjà appofés : ils procédè- 
rent, fur le champ ,a les faire lever. Le 
père Death forma oppolition , qua 
fa Pacte dont il étoit muni de dona- 
tion entre-vifs, & prétendit que, non- 
feulement tous les tableaux, mais en- 
core les livres & les cflampes du défunt 
Jui appartenoient. \ 

On ne voit pas trop fie quoi sl fon- 
doit la dernière partie de fa prérention = 

Pacte fur lequel 1l étabhffoit fes droits, 
fe bornoit expreflément aux Eboa 
Cetobjet, dont l'importance s 'apperce- 
Voir au premier coup d'œil, lavoir uni- 
quement HADDE. de He jaÿ avoit pas 
permis de faire attention aux autres ef- 
fers. 

D'ailleurs le jéfuite n’avoit pas de 
tems à perdre ; les moments étoient 
précieux; il en fallut confommer une 
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père oublia de faire comprendre , dans 
fon acte , ce qui n’étoit pas achetiemiet 
fous Les yeux. 

Il voulut réparer cette faute dans la 
procédure, & ne craïgnit pas de mettre, 
dans tout fon jour, la cupidité dont il 
étoit poflédé. Mais, loin de pouvoir 
étendre fon acte, 1l fe vit forcé d’en dé- 
fendre la va die intrinfèque. 

Après avoit formé fon oppofition au 
fcellé, 1l déclara , par écrit , que, de 
tant de tableaux, il n’en ra pu enle- 
ver que cent-un ; ajoutant qu'il n’en 
évoic refté que quatre- vingt en fa poñef- 
fon, y en ayant eu vingt-un de pris ou 
de perdus par les gens “qui les avoient 
tranfportés au noviciat. « Circonftance 
» décifive , difoit l’avocat chargé de la 
» défenfe des neveux du fieur Tardif, 
» témoignage inconteftable de Îa rapi- 
» dité avec laquelle les tableaux furent. 
» emportés; précipitation criminelle , 
» qui fait la démonftration la plus com- 
» plette de l’efpfit de fraude qui a régné 

» dans toute cette entreprife »° 

Quand les héritiers du fieur Taraïf 
fe virent arrètés par la demande des 
jéfuires en délivrance du refte des ta- 
bleaux , des livres & des eftampes ; ils 
prirent le parti de demander qu'on leur 
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rendit , au contraire , ceux qui avoient 
été divertis. ù 

Le père Dequet ne s’étoit pas attendu 
à trouver tant de réfiftance dans des 
gens de province, qui n’avoient aucune 
connoiffance , & paroifloient n'avoir 
aucun appui à Paris. 

Il fe retourna & effaya, mais en vain, 
de leur perfuader que des jeunes gens 
avoient plus befoin de plaifirs & d’ar- 
gent , que de tableaux & de procès : ces 
difcours furent fans effet. 

Les pères jéfuites, un peu décon- 
certés par la fermeté avec laquelle les 
héritiers du fieur Tardif fe préparoient 
à foutenir leurs droits , craignant qu'ils 
ne priffent la voie criminelle, les amu- 
sèrent par de faux projets d’accommo- 
dement. | 

Ces bonnes - gens y prêtoient les 
mains de bonne - foi. Ils fentoient com- 
bien ils avoient à craindre que le combae 
_ne für pas égal, & combien il étoic 
dificile de réffter au crédir & à la puif- 
fance redourable contre laquelle ils al- 
loient plaider. | 

La procédure criminelle n’auroit pu 
fe diriger d’abord que contre le pêre 
Dequet : c'eft lui qui avoit extorqué 
l'acte en queftion ; c’eft lui qui étoit 
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Du de lenlevement des tableaux; 
-en un mot, ilyavoit, dans SRE 
& féduction & voies de fair. 

La fociété profita des retardements 
occafionnés par ces apparences d’accom- 
‘ modement: on Le dépouilla prompite- 
ment de lofhce de procureur qu 1 
exerçoit au noviciat des jéfuites à Paris, 
& on fe hâta de le faire partir pour 
Rome. Par cette merveilleufe adreffe., 
on prévint l'inftruétion criminelle & 
linterrogatoire., que ce père n’auroit 
pu éviter , mêine par la voie civile. 

On. fat donc obligé de s’en tenir à 
une fimple affignation devant M. le 
lieutenant-civil au chärelet de Paris, 
pour obtenir main- levée de l'oppofrion, 
& la refticution des effets enlevés. Les 
jéfuites usèrent du privilège du commit- 
timus , pour faire évoquer la contefta- 
tiois aux requêtes sde l hôtel. 

J}s n’avoient pas crai inc. dans lecours 
dé la plaidoyerie, de demander à lPau- 
dience pourquoi on n’avoit pas rendu 
plainte . & profité des avantages qu’of- 
* froit la procédure criminelle. « Ce der- 
» nier coup, dit M. Soyer, défenfeur 
» des héritiers dépouillés , eft fans 
» doute l'effet de Îa politique la plus 
» confommée ; & Le fyflémie du. père 
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a Dequet eut éré imparfait , s'il eûr 
# manque de reflources dans de pareils 
» ÉVÉNEIMENS ». 

Il falloir, en effer, être bien peu atta- 
ché aux règles de la bonne-foi , pour fe 
_ faire un moyen de ce que ana 
faires n’: avOIenE p: as fuivi une procédure 

que l’abfence du père Dequer avoit ren- 
due impofüble. « Vous ne nous pour- 
» fuivez pas criminellement, biens 
» IIS; donc nous ne nes pas cou- 
» pabies. Rendez ndus votre pere De- 
» quet , leur répliquoir - on, & nous 
» prouverons que c'eft un frippon , êc 
» que vous voulez proïrer de {on crime. 
» De quel œil, continuoit l'avocat des 
» héritiers Ta; De , les magiftrats regar- 
» deroientiis de femblablesi intrigues ? 
LE public, effrayé par de rels projets, : 
n» fe rappelle le fouvenir de tant de fem- 
» blables ufurpations dont notre fiècle 


w 


» a été Le témoin, & 1l attend , avec ire 


5) patience, que la autorité s’oppele à 
» de pareilles entreprifes », Pour jufti- 
fier fes alarmes, il en rapporté ‘deux 
exemples. Dans le Premier, le pese De- 
guet avoit te le principal héros, & avoir 
donné des preuves de date legal: 
venoit d'employer dans ce procès : on 
en tromvera l'hiftoire à la fuite de ceile: 
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c1 : l’autreétoit l'aventure célèbre d’#»- 
broife Guys, qui jamais n’a pu être 
éclaircie. A é | Ë + 

On juge aifément que les feules cir- 
conftances du fait rendoiïent indubita- 
ble la caufe des héritiers du fieur Tar- 
dif, X faut donner une idée des moyens 
de droit qui concouroient à aflurer la 
reftitution qu’ils demandoient, 

Le P. Deque: , à qui l'intention du 
défunt devoit être des mieux connue , 
avoit annoncé l’aéte comme une dona- 
tion entre-vifs : c’eft ainfi qu’il le quali- 
fia dans les tems les moins fufpects , 
lors de fon oppoñtion aux fcelles. Ce 
bon père connoifloit bier? les règles de 
la féduction ; mais il ne connotfloit pas 
affez les précautions que les loix ont 
prifes pour en garanir les perfonnes 
fimpies. 

Quelque précieufe que la liberté foit 
à l’homme , elle lui deviendroit bien- 
rot nuifible , fi les loix ne lui appre- 
notent quel ufage il en doit faire: leur 
rigueur falutaire redouble fes forces ; 
au lieu de les affoiblir, & , en vivant 
fous l’empire de la juftice, bien loin 
d’être efclave , on devient affranchi.de 
fes propres pañlions. | 

Ce n’eft donc point attenter à notre 

liberté, 
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hberté , que de reftreindre les mouve- 
ments de notre cœur, & de donner à 
notre volonté des rècles fages fur lef- 
quelles elle puifie fe” drole: c’eft 
pour la conferver, c’eft pour la dé- 
fendre , & non pas pour la détruire, 
qu'on a prefcrit aux hommes orne 
formalités , dont leurs plus Hbres dif- 
pofitions doivent être revêtues. 

On eft libre, par exemple, de dif- 
pofer de fes Hépe foit par donation 
entre-vifs, foit par teflament : mai is 1] 
faut toujours que les actes qui renfer- 
ment ces difpoli tions, foient conformes, 
entout, à ce que ces loix exigent pou 
leur sai. 

Une donation foumet le donaraire , 
c’eft-à-dire celui au profit de qui la do- 
nation eft faite , aux charges impofées 
fur les biens donnés, aux hypothèques, 
par exemple , aux RE NY &c. Ces 
charges peuvent lui êrre onéreufes. & il 
n’eft pas jufte qu'un homme fe trouve 
foumis , fans qu'il le fçache , à un far- 
deau qu il ne veut point fupporter. 

C’eft pourquoi l’on a établi la nécef- 
fité de l'acceptation de la part du do- 
nataire ; elle doit être exprefle dans 
late même , à peine de nullité. 

Il n’y avoit pas la plus légère trace 

Fome X II, 
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d'acceptation dans celui que le père 
Dequet avoit extorqué. 

Un homme malade, de la maladie 
dont 1l décède , eft incapable de donner 
entre-vifs ; c’eft la difpoñtion précife 
des articles 277 & 280 de la coutume 
de Paris. Un moribond , accablé fous 
les poids de la maladie, a néceffaire- 
ment l’efprit plus foible que dans un 
autre tems; 1l a befoin des fecours de 
” tous ceux qui l’environnent ; 1l eft dont 
fans ceffe expofé à la fédu&ion. On lui 

ermet de donner par ceftament ; parce 
qu’un aëke de cette nature n’a d'effet 
qu'après fa mort ; 1l n’eft donc pas dé- 
pouillé de fon bien dans l’inftant mème 
où 1] en a le plus de befoin pour fe fou- 
lager. D ailleurs 1l peut, tant qu'il eft 
vivant, révoquer {on teftament, & par 
conféquent réparer, dans des inftans de 

raifon, les fautes que la féduétion pour- 
roit lis avoir fait commettre. 

La donation entre-vifs eft irrévoca- 
ble; & par conféquent fans remede. Le 
Ro Tardif étoit malade , quand il a 
écrit l'aéte en queftion ; il cf mort, de 
la même maladie, en moins de deux 
jours après. Pnédreïhite F5 À = n ‘eff 
. done pas une donation entre-vifs qu’il 

avoit faite. 
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Une donation entre-vifs ne peut pas 
ètre fecrete. Les biens qu’elle com- 
prend peuvent être foumis à des droits 
appartenant à d’autres perfonnes, qui 
ne les réclamant point contre le dona- 
taire, courroient rifque de les perdre par 
la prefcription , où par d’autres voies. 

Il faut donc que toute donation foit 
infinuée ; c’eft-a-dire , tranfcrite dans 
un regiftre public, que tout le monde 
peut confulter. Les ordonnances atta- 
chent une nullité abfolue à ce défaut de 
formalité. Il fe trouve dans late du - 
père Dequet : ce n’eft donc point une 
donation entre-vifs. 

Les jéfuites ouvrirent les yeux à tant 
d’abfurdités ; mais ils ne fe déconcertcè- 
rent pas. Îl leur falloir les tableaux ; ils 
ne pouvoient faire paller leur papier 
pour une donation entre-vifs , 1ls fe re- 
tournèrent , & foutinrent que c’étoit 
une donation à caufe de mort. Que 
peut-on penfer d’une pareille service. fa- 
tion? Parce qu’un acte renferme en foi 
des nullités radicales , 1l fera permis 
aux jéfuites de le transformer au gré de 
Jeur intérêt , & de le produire fous une 
dénomination qu'ils croiront leur de- 
voir être plus avantageufe , quoiqu'en 


Vij 
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effet elle n’en foit pas plus conforme à à 
l'efprir des loix. 

Il faut être bientaveuglé par l'intérêt 
fordide , pour ofer FRERE , avec 
tout l’appareil de la plaidoyerie Ja plus 
. folemnelle , d’ètre autorifé à garder, à 
titre de less , un bien dont on s’eft mis 
en Doffeffion dès le vivant du défunt, 
Pour que cette prétention put fe foure- 
nir , il faudroit introduire une nouvelle 
jurifpradence dans le royaume , quiren- 
versat l’ordre de la nature, à sh Tnitité 
toutes les idées ; qui ouvrit les faccef- 
fions avant le décès du propriétaire, 
Qui jamais a ouï-dire, & qui jamais 
autoit pu comprendre que l’on püt fuc- 
céder à un homme , tant qu'on peur 
Je compter au nombre des vivants? 

Or les droits ouverts par un tefta- 
nent ne peuvent s'exercer que fur l 
fucceflion du teftareur, & il n’ya point 
de fucceflion du rien , tant qu 1l 
gefpire. 

D’ ailleurs Pacte en queltion n'étoit , 
en lui-même, rien moins qu'une dona- 
ion teftamentaire. C’eft par la fubftance 
d’un acte qu'il faut juger l'acte même ; 
& non pas par les dénominations qu’il 
plait px parties de lui atwribuer. 
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: Ée premier caractère d’un teftament 
ef de n'avoir d’ eflet qu’ apres k mort 
du teflateur; doric cet écrit n’étoit pas 
un teflament, : puifqu' 1l avoit eu on: 


effet dès le vivant du fieur Tardif. 
Lesteftaments fonrrévocablesjufqu’à 


Ja mort, avant laquelle: ils ne peuvent 
recevoir leur accompl Hdren ts: Donc 
Pacte pref fenté far les'pères jéfuites né 
toit pointeur tefflunent ,.puifque le 
_ prétenda teftateur.s’y-éroiritrévocable- 
meut dé pouillé dès linftanr. Ces ter- 


des: , qu'on peur enlever dessèrréfent 
» q P F 


bien loin de l’annoncer comine une de 
- nation ‘teftamentaire juftifioienr. re 
qualification de denation entre-vifs . 
que 1 tar : Deques lui avoit donnée. 
Doncile deffein de-ce père en diétant 
“cer écrin, m’avoit pas été d'attendre la 
mort du fear Tardif, pour s approprier 
fes.effers ,:& de courir les rifques de 
l'incertitude d'un teftainent: & s1l eût 
été: préfe ent & partie au procès, 11 auroit 
rejette la: qualification: dent dès pères 
-s'étoient nouvellement avifés: C’étoit 
même Puvique moyen d'éviter les re 
proches qu'on lui auroir faits fur l'infi- 
délité avec laquelle il auroit dépouillé 
le fieur’ Tardif, dès fon vivant, de ce 
qu'il n’auroit: donné qu'après fa morts 
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Il falloit donc s’en tenir à défendre 
Pacte en queftion , comme une dona- 
‘tion entre vifs. 

Mais 1l n’en avoit pas plus les carac: 
tères , que ceux d’un teftament. 

Ce n’eft pas dans l’ordonnance de 
1731 qu'il faut chercher les règles qui 
doivent fixer le fort de l'acte en quef- 
tion, puifqu’ il eft antérieur, de trente 
ans, à cette loi; c’eft dans La jurifpru- 
dence qui étoit +4 vigueur quand elle 
parut. 

- Les auteurs avoient été jufau’ alors 
partagés fur la queftion de fcavoir fi 
une donation faite fous feing- privé; 
étoit valable où non. 

Aucune loi n’avoit encore prefcrir la 
neceffité de cette formalité; d’où quel- 
ques auteurs concluoient qu'on pouvoir: 
s’en difpenfer , pourvu que late für 
figné du donateur & du donataire , & 
infinué avant la mort du donateur. 

D'autres penfoient, au contraire ; 
que ; comme ün acte fous fignature pri- 
vée n’a point de date cerraine , une do- 
nation faite dans cette forme étoit ra- 
dicalement nulle. En effet, donner & 
retenir ne vaut, eft une maxime qui, 
de tout. tems, a été en. vigueur, Or le 
donateur ; qui ne s’engage que par un 
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acte fous fignature privée , donne & re- 
tient, en mêème-tems, s'il le juge à 
propos. Il pourroit, par des aêtes em- 
portant hypothèque , engager tous les 
biens donnés, &. rendre D 
tion illufoire , puifque les créanciers 
hypothécaires feroient préférés au do- 
nataire , qui n’auroit, en fa faveur, 
qu'un nes privé, & qui ne lui donne- 
_ roir qu’une action perfonnelle. 

L’infinuation faite , même avant la 
mort du donateur , ne poutroit pas pa- 
rer à cet ASE res L'infinuation 
fixe bien la date de l’aéte , au jour où 
elle eft faite; mais elle ne donne pas 
d’hypothèque , & ne porte, par confé- 

uent, aucun préjudice aux créanciers 
hypothécaires , loit que leurs titres 
foient antérieurs ; foit qu'ils foient 
poitérieurs à la date de linfinuation. 

Ainfi, quelque parti que l’on veuille 
choifir , l'acte que le père Dequet vou- 
loit fe valoir , étoit nul. Il ne l’avoit 
pas fi igné , il n’étoit point par-devant 
notaires ; 1] n’étoit pas infinué. 

De tems , les donations entre- 
vifs n’ont Dé le donateur que du jour 
qu'elles ont été acceptées par le dona- 
taire. Von poteft liberalitas nolenti ad- 
quiri. L. 19, $. 2 ff. de donar. C'eft 

Nix. 
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uncontrat fynallagmarique, qui requiert 
le concours de deux volontés ; celle du: 
donateur qui fait la Hbéralité , & celle 
du donataire qui l’accepte. Jufau’ au 
moment de cette acceptation, le déna 
teur peut toujours changer de volonté, 
& révoquer fon Henfie. 
es Joix romaines fe contentoient- 

d’une acceptation préfumée. C'étoit 
une maxime générale, que celui qui 
agrée par er eft réputé avoir fufifam- 
ment HEURE & accepté ce qui 4 été 
fait en fa faveur, quoiqu’il'n’ait configné 
fon acc cptation dans aucun ae. Non tar. 
mA verbis ratum haberi poffe,fedetiam ac- 
zu: L. S; ff: datamrem hab, & derati habit. 
Mas dans notre jarifprudence, ileft 
indifpenfable que les donations foient 
expreflément acceptées par le donataire 
en perfonne. Une foule d’arrèts ont: 
anéanti des donations , par la feule rai- 
fon que cette Rs lié avoit Été ncglt- 

ée, À 
Or, nilepère Degquet, nt perfonne, 
au nom du noviciat , auquel la préteri- 
due donation eft fäiress: ne l’a acceptée. 

Ainf, fous quelque point de vue que 
l'on confidère Pécrit qui fert de pre- 
texte à l’enlévement des tableaux, il 
eft radicalement nul ,; & ne peut pro- 
duire aucun effet, 
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Mais, quand le prérendu acte auroit- 
quelque Vert. par lui-même , ceux au 
profit defquels il étoit fair, n'en pots | 
voient pas profiter. 

Les jéfuires étoient aflujettis à: Fe 
loix particulières , qui lesrendoientin-- 
capables de recueillir aucur less. uni- 
verfel. Ea pauvreté eft appellée , dans 
leurs. confututions , le. rempart de la 
religion ;.elle leur étoit: ordonnée 
comme le feul moyen de ue Fe 
fociété de la tuine où les ordres les plus 
FRA fonttombés, pour ne lui avoir 

s été fidèles. 

. lit..à ce fujet, nie les mémoti- 
très: du OR de: Trenre un fur des. 
plus fingulierss Le DRE offrit aux. 
mendians de les relever tous du vœu 
de pauvreté. Le général des ebfervan- 
tins -& celut des: capucins demandè- 
rènt que leurordre füt excepté, voulant 
faivre fcrupuleufement ja role d de faint 
Franc OIS: 

Le général des jéfuirès , entraîné par 
le pes exemple, demanda la même 
chofe pour fon che alléguant que 
quoique leurs collèges ‘puffent pofféder , 
néanmoins lés' ma RrASte profelles. : Le 
lefquelles. confiftoit el fenciellement fa 
iocière, nie: pouvoienr. vivre que Fe 
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nes. Mais, toutes réflexions faites, 11 fut 
fe rétracter dès le lendemain ; difant 
qu’ à la vérité , fa compagnie prérendoit 
vivre toujours dans la mendicité : mais 
qu’elle ne fe foucioit pas d'en avoir 
Jhonneur devant le monde, contente 
du mérite qu’elle auroit devant Dieu . 
à qui cela feroit d'autant plus agréable, 
que , pouvant fe fervir de la permif- 
{on du concile , néanmoins elle ne s’en 
prévaudroit Hat 

Il eft donc conftant qu'ils ne devoient 
vivre que d’aumônes. Pra/eff vivanr ex 
eleemoftnis. ..tam in particulari, quaèm 
in communi doms vel ecclefia fécierats. 
Quoiqu'ils fe foient donné la licence , 
dans ces déclarations qu'ils ont fetes 
après coup dans le texte de leurs conf- 
ututions , d'étendre jufqu’aux novi- 
ciats les diflinétions établies entre les 
maifons prefeflés s & les collèges feule- 

ent; du moins ne pouvoient-ils pof- 
féder que des chofes qui leur étoient 
néceffaires , ou de quelqu’ utilité (1). 
Quo ad habitationern vel afum neceffariurm 
cis , aut valdé conveniens fuerir. Or 
étoit1l néceffaire que les pères de la 
compagnie de Jéfus emportaffent tous 


{x) Paurai bientôt occafion de développer 
ce point des conftitutions jéfuiriques. 
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les tableaux du fieur Tardifs &c de 
quel ufage pouvoient être à leurs novi- 
ces les peintures de Vénus, de Jupiter, 
& de Ganimiède, d’Appollon & d'Hya- 
cinte, de Narciffe & tant d’autres? 

Mais encore, quand cette aumone 
du fieur T. ardif adtoit été convenable.à 
ces religieux, c’eft de la générolité des 
héritiers qu ils auroient dû l’attendre 
& la recevoir. L'obéiffance qu'ils ont 
vouée à leurs conftitutions ne leur au- 
roit pas permis de fe faire un titre de la 
prétendue denation , pour les citer dans 
aucun tribunal. S3 aliqui fponte fuä elee- 
mofinas relinquerent , nullum jus civilead 
eus petendas in judicio adquiraiur : fed 
cüm ad id charitas | propter Deum , eos 
moverit , tUNC eas elargiantur. 

Ce dé de capacité , dans toutes 
les communautés de mendians, qui ne 
peuvent recevoir , feit par din 
éntre-vifs , foit par teftament , fans un 
eonfentement exprès de [a part du 
prince, étoit encore plus fort contre 
les jéfuites , que contre toute autre 
communauté. Aflemblage de corps po- 
htiques , fajets d’un général é étranger , 
qui exerçoit , dans la fociére répandue 
par-tout Primes , Un gouvernement 
monarchique , qui s érendoit au-delà 
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des mers (1); à quel titre oferotents 
ils fe préfenter , pour. dépouiller des: 
fujets du roi ? 

. Ils ne connoifloient. d'autre monar-- 
que que ce général, auquel:ils vouorent: 
une obéiffance aveugle & fi parfaite ,. 
qu'ils devoient roujours , & pour quel-- 
quecaufe.que ce für , exécuter fes erdress 
avec promptitude avec une joie fpiri-: 
ruelle, & avec perfévérance, en fe.per-- 
fu SE que tour ce qu'il leur orden-- 
noit.éroit jufte , & enrenonçant, par+ 
une certaine obéiffance aveugle, à-tout* 
ce-qu'ils. auroient vu & jugé avant que: 


à chofe leur eût. été commandée: (2). 
ét 


(1) Adhoc, ut focietas benè gubernetur , valdè- 
expedit ut præpofi itus generalis omnem habeat au- 
toritatem : ex qu illud fequitur commodi, ut unis 
verfus ordo., ad monarchicam  gubernatioñera* 
compofitus , benè fervetur unitus, ipfiusque mem- 
bra per univerfiune orbem difperfa , per omnimo-- 
dam hanc fubordinationem fuo capiti fint colliga< 
ta. Bullà. 15091. 

(2) Obedientia tam in execurione ,tammin vo 
Buntate, tam in intellelu fit in Aobis femper 
emni ex parte perfela, cum magné celeritate;- 
fpirituali gaudio € perfeverantié ; quidquid nobis* 
injunéhim fuerit obeundo, omnia jufii nobis per< 
fuadendo, omnem Venténbiam ac judicium , caca” 
quädam obedientiä, abnegardo +. . quant quiderns 
Obedien‘ianr , omnes  plurimim objersare Gé 1: 


e& excellere fladeant ; 5_nec folèm in re bus obliger 
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En un mot , per omnia, 6 inomnibus 
ils devoient Li obéir comme à Jéfus- 
Chrift mème: 12 ilio: Chriflum velue : 
prafentem agaofcant. 

Enfin le defporifme y étoit abfolu. 
(1), qu'ils ne faifoient point de difi- 
eulté de fe comparer duncadavre qui fe: 
haie porter & traîner fans. réfiftance 
perindè ac ft cadaver effent , & un bâton 
dans fa main d’un aeillatd:. qui s’en 
fert quand il veut, & commeil, VEUL 3 


au gré de fes defrs (Er 


À la vue de ces engagements, qui ne- 


toriis, fed etiam in aliis , icèt nihil aliud, 
guam fisnum voluntatis fuperioris, fine ullo ex+- 
preffo frgno videretur , ad ejus vacem , perinde ac 
f£ a Chriflo domino egréderetur, quart promptif=.. 
Jimi fimus re quévi,.atqtie adeo: litterd 1ncOhat& 
nee dim perfe&a relifa. 

(r 1) Sibi quifque perfuadéat quod fe ferri ac 
regt à diviné providenti& , per fuperiores fuos ft- 
_nere debent ; perindè ac fi cadaver eflent, quod' 
guoquo versis ferri., Gr juäcumaque ratione truc= 
furi le finit ; vel fimiliter atque fenis baculus ;. 
qui ubicumque 6 qué:uñque in re v elit eo uti 
cum manu tenet, ei infervit. Conft. foc. pag. 6 .. 
Cap: I: 

(2) On n’avoit alors que des idées bien: 
imparfaites de la toute puiffance du général :- 
je ferai bientôt. voir quelle étoit. fon incroya- 
ble étendue. 
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feroit pas alarmé, difoit M. Soyer ; 
de l’avidité &: de l’impudence avec 
laquelle ils pourfuivent les biens des 
citoyens ! 

Enfin , après trois audiences , de 
deux heures chacune , les révérends 
pères jéluites, du noviciat, furent con- 
damnés à reftituer les rableaux, à payet 
Ja valeur de ceux qu'ils difoient avoir 
été égarés, & aux dépens. Ce jugement 
eft du 9 août 1729. Il n'y eut point 
. d'appel. | 
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HU SCI B'UERLICG RALAE LT, 


O, a vu, dans le récit de l’hiftoire 
des cent-un tableaux , que M. Soyer , 
défenfeur des héritiers du fieur Tardif, 
avoit rapporté deux faits qui prouvent 
combien les jéfuices étoient avides de 
fucceflions. L'un eft celui d’Armbroife 
Guys ; & lautre eft encore un exploit 
du père Dequer. Le voici : | 

Le fieur Grilles étoit originaire d'Or. 
léans : il fxa fou féjour à ns , après 
avoir fait , aux ifles, une fortune aflez 
confdérable. Le père Deques étoitalors, 
en cette ville, diteéteur de la retraite. 
ll aimoit be à à faire connoiffance avec 
les gens qui pañotent pour riches : 1l fit 
celle du fieur Griller, C’é étoir un hom- 
me fimple & facile; il fit, à fon direc- 
teur , la confidence de V eus faccès 
de fes voyages, & du petit tréfor qu'il 
avoit avec lui. 

Le père Dequet jugea , par ce tétit 
que celui qui le ÉA avoit ue voca- 
tion des plus marquées pour la compa- 
gnie de Jéfus., On n’admettoit, dans 
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cette focicté , que-des fujets qui pufent 
Jui ètre De par leurs talents: mais 
les foixanre mille livrés , dontle coffre 
du fieur Griller étoit rep , lui te- 
noient lieu des: raleñts_&a des qhalités 
de lefprit donc il étoit LS SEM dé: 
pourvu. On cruc donc pouvoir: l'aggré- 
ger. Mais il mourut dans la maifon des 
jéfuites de Nantes ,en 1715 , avant 
d’avoir pris Phabit. 

Sa fille , inftraite de tout ce quis’étoie 
pafté, fe préfenc a pour recueillir fa fuc- 
ceflon : mais le père Dequet ÉTOIE trop’ 
fcrupuleux pour lui révéler laconfidence 
que le fieur Griller lui avoit faite; & fa 
compag wine trop diferette pour lui dé+ 
couvrir le fecret du père Dequet. 

Elle fut donc obligée dé procéder 
eriminellement contre la focicré.. Elle 
foutint qu’on avoit abufe de l’érar dans 
lequel le fieur Grèller éroir alors ; & en: 
cher, 1] avoitété déclaré foible d’ efprit, 
par jugement rendu en la prévôté de 
Nantes. En conféquence , elle obunt 
permiflion d'informer, & de faire pu- 
blier desmonitoires. Plufieurs témoins: 
avoient déjà dépofé en faveur dela fille ;: 


& l'affaire étoit appointée , lorfque le 
père Guimonr , viliteur, fut député de: 


la compagnie pour porter des paroles 
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de paix & d’ accommodement. Le père 
Deque:, fuivant fa prudence ordinaire , 

avoit prévenu l'interrogatoire , en Le 
faifantrel eléguer dans une autre province. 
La fille étoit dans une indigence extrè. 
me ; on lui offroit dix aille livres en 
argent , & trois mille livres en autres 
effets ; & elle fut enfin oblisée de tran- 
figer avec les pères à relles conditions 
qu'ils voulurent lui impofer. | 
_ Les jéfuites fe confiant fur l’exa&i- 
ætude de ceux qu’on avoit chargés de 
fupprimer toutes les pièces du procès, 
lors de la tranfation avec l’héritière 
du fieur Griller, nièrent , dans l’affaire 
des tableaux , qu’on eût jamais entendu 
parler dans la fociéré , ni de Gréllet, ni 
RS HR Mis: » quelques foins 
qu'ils euffent apportés pour en ôter la 
connoiffance au public, il en étoit en- 
core refté des monuments authentiques 
que M. Soyer remit entre les mains de 
meflieurs les gens du toi, &ils'étoient 
allez inftruifs > pour que a fimple lec- 
ture convainquit de la modérationavec 
laquelle cet avocat avoit rapporté Les 
faits qui y étoient contenus. 


_— 


F2 Hifloire du teflament 
eee ep oh 
H' EST O'ERE 


DU teflament de M. Germain de 
Saint - Genys. 


Qursours jours avant le jugement 
des centuntableaux, les jéfuitesavoient 
perdu, àla grand’ ch bte du parlement 
de Paris , un procès de même efpèce. 
Il s’agiffoit de foixante dix-neuf mille 
livres léguées à tous leurs collèges de 
France, par M. Germain de Saint- 
Genys, décédé à Rome le 30 janvier 
‘ETES 

Le teftateur , qui étoit françois, & 
qui demeuroit à Rome depuis quarante 
ans , avoit formé, avec les jéfuites, des 
liaifons fort étroites, Ikavoit, en France, 
des rentes dont il avoit fait follicirer 
long- tems le rembourfement, afin d a- 
voir la confolation de faire lui- -méme 
fon préfent aux jéfuites de Rome. Il 
ordonna , par fon teftament, que « fon 
» corps füt porré & expofe dans l’églife 
5» Del-Gicfu , avec la pompe & le deco- 
» rum convenables à fon état, & enterré 
* dans la fépulture des bienfaiteurs de 
” la focicté ». 
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Par le même teflament , 1l nommoit 
les jéfuires de France légataires de toutes 
{es rentes, & avoit eu foin de leur indi- 
quer , avec beaucoup d'art, quece less, 
au fond , n’étoit pas pour eux, mais 
pour les pères de Rome, qui n’auroient 
pas été capables de Îe recevoir directe- 
ment. 

M. le chevalier de Conffant, M. Fu- 
mée , lieutenant-général de Chatelle- 
rault, & la dame fon époufe , héritiers 
légitimes de M. de Saint- Genys, 
avoient déjà obéenu une fentence des 
requêtes du palais, le 1$ mars 1723, 
qui , après une plaidoyerie de fept au- 
dtences, « déclaroit le teftament nul & 
» de nul effet , déboutoir les légaraires . 
» de leur demande en délivrance, & 
» les condamnoit aux dépens ». 

Les jéfuites des cinq provinces de 
France , s’étoient rendu appellants de 
cette fentence à la grand’chambre , où. 
l'affaire avoit été appointée..Ælle fut 
terminée par un arrêt définitif prononcé 
dans les premiers jours du mois d’août 
1729 , qui confirma [a fencence des re- 
quêtes du palais. 
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